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La révolution de 1688 aurait dû être décisive;

ce n'était ni un essai ni un orage; c'était une

contre-épreuve et une œuvre de calme, de ré-

flexion ; c'était une rupture préparée de longue
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main et savamment exécutée. Et pourtant, quand

on en cherche les suites quelque temps après

qu'elle a été accomplie, c'est à peine si elles sont

sensibles; soit qu'on examine l'état spécial de

l'Angleterre, soit qu'on considère la situation gé-

nérale de l'Europe, on les cherche en vain.

En Angleterre 1688 a changé, à la vérité, la

personne du monarque ; mais celte crise n'a pas

changé la dynastie. En apparence pleine de res-

pect pour le droit divin , elle a mis à la place du

père la fille et le gendre. Elle n'a changé ni les

institutions ni les lois. A l'entendre, elle n'en a

voulu ni aux doctrines, ni au gouvernement des

Stuarls; elle n'a désiré que sauver la foi du pays.

Aussi le go;ivernement de Guillaume n'a-t-il pas

tardé à reprendre presque toutes les opinions et

toutes les doctrines de l'ancienne royauté; aussi

a-t-il renié les Whigs, qui prétendaient faire

tourner les événemens de 1688 à leur bénéfice

et au profit de quelques principes de 1649.

Quant à l'Europe, la seconde révolution d'An-

gleterre eut sans doute du retentissement. Plu-

sieurs peuples, et même plusieurs gouvernemens,

virent avec joie la chute de Jaques II et l'élé-

vation de Guillaume III. Mais, de tous ces gou-

vernemens, aucun n'adopta les principes de i688;

de tous ces peuples, aucun ne voulut les récla-

mer. La révolution de 1688 était dirigée en pre-



mierlieu contre l'intolérance des Sluarts et celle

de leur patron, Louis XIV. Elle combattit en

second lieu cet absolutisme que Jacques II et

Louis XIV soutenaient depuis 1660, comme jadis

l'avaient soutenu Richelieu et Charles-Quint. Eh
bien, l'Europe demeure intolérante après 1688,

et rien n'est changé aux doctrines politiques ; nous

verrons, dans cette période même, s'établir des

gouvernemens aussi absolus que le fut l'autocratie

de Philippe II ou de Henri VIII. En efïet, cette

période nous oflfre Charles XII, Pierre P'' et ce

Frédéric II, qui fut à la fois le plus illustre de

tous les adversaires et de tous les disciples de

Machiavel. ^

Mais si ces faits sont exacts , la révolution de

i688, loin d'amener un changement profond et

un progrès salutaire, aurait donc été stérile';; et

les crises sociales ne le sont jamais!

Ces faits sont exacts, mais ils ne donnent pas

la vérité tout entière. Considérés isolément, ils

mèneraient même aux inductions les plus fausses.

En effet, il en est d'autres non moins saillans,

plus graves et plus significatifs, indiquant plus

nettement l'état véritable des esprits et la posi-

tion des peuples vis-à-vis des gouvernemens.

D'abord si l'Angleterre, dans la révolution de

1688, n'a pas touché à ses institutions, et a tou-

ché à peine à sa vieille dynastie, c'est précisément

parce qu'elle a voulu faire un changement plus
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profond dans les doctrines et dans l'esprit dtl

pouvoir que dans les personnes.

Puis, sM a été facile à quelques gouvernemens

d*'établir depuis 1688 des autocraties encore plus

fortes que n'avaient été celles du xvi® siècle,

c'est que ces états se trouvaient à peu près en

dehors de la sphère du mouvement commencé
en France et en Angleterre.

Enfin, si Louis XIV a pu persévérer dans ses

doctrines jusqu'au bout, c'est que sa gloire et sa

fortune étaient trop grandes, et la loyauté de ses

convictions trop manifeste pour que ses peuples

imitassent ceux de Jacques II. Cependant malgré

l'adc^i^ration qu'il inspirait, malgré le respect que

méritait l'infortune de l'hôte de Saint-Germain,

les esprits se détachèrent à la fin de l'un et de

l'autre; aveceux moururent leurs doctrines dans

l'Europe avancée.

Si Pierre le Grand et Frédéric lî, plus heureux,

conservent leur omnipotence jusqu'au dernier

jour de leur règne, c'est que ces deux monar-

ques sont pour leurs peuples des génies de ci-

vilisation, encore plus que des despotes.

Dans la sphère de la civilisation avancée, dans

l'Europe occidentale, il se fait visiblement une

révolution nouvelle, une révolution morale et

intellectuelle. Préparée depuis long-temps, elle

finit par établir entre les écoles et le monde,

entre ceux qui mènent les intelligences et ceux
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qui mènent les peuples, im schisme profond.

Par ce schisme, bientôt tout accord entre les

lois et les mœurs , entre les doctrines et les

institutions, entre les peuples et les gouverne-

mens, se trouve détruit; une crise nouvelle est

imminente.

Cest en France que cette crise se développe

avec plus de rapidité, grâce aux dernières années

de Louis XIV, et aux doctrines de la Régence-

Elle s%«journe néanmoins dans ce pays. Un
autre, l'Angleterre, doit au progrès un tribut de

plus. Elle a fait deux révolutions contre l'abso-

lutisme de ses rois; elle en fera une troisième,

dirigée contre le despotisme de métropole. Les

idées d'indépendance et de self-government ont

si bien mûri dans son sein
,
qu'elles se consti-

tuent en forme de république au milieu de la

plus avancée de ses colonies.

Mais c'est à peine si cette troisième révolution

d'Angleterre ajourne la première révolution de

France. Elle la mûrit peut-être. Plus la civili-

sation avance, plus les crises sociales sont conta-

gieuses. Quand la littérature a fait, des intérêts

moraux et politiques de tous les peuples, ceux de

chaque nation, il n'y a plus de révolution iso-

lée. Aussi verrons-nous bientôt celle d'Amérique

devenir plus européenne que ne l'ont jamais été

celles d'Angleterre.
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CHAPITRE IL

DES CHANGBMENS AMENES PAR LA REVOLUTION DE 1688

DANS LES DOCTRINES POLITIQUES d'aNGLETERRE ET DB

FRANCE. RÈGNE DE GUILLAUME III. DERNIERES

ANNÉES DE JACQUES II BT DB LOUIS XIV. LA REINE

ANNE, LE PRETENDANT ET LA. MAISON d'hANOVRE.

^ -oe»:-!»-

c'est le propre des révolutions comme des

catastrophes, de paraître plus complètes au pre-

mier aspect qu'elles ne sont réellement. Mais,

souvent, d'une première erreur sur leur portée

on passe trop rapidement à une autre, et l'on

s'imagine qu'on peut à son gré dissimuler la pro-

fondeur ou changer le caractère de ces crises.

La révolution de 1688 a prêté à l'une et à l'au-

tre de ces illusions. Parmi les An-glais, les uns la

crurent fondamentale, les autres l'envisagèrent

comme un simple changement de personnes. Les

uns et les autres jugeaient du fait d'après leurs

vœux. Cela se comprend. Après toute révolution,
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il s'établit des camps divers. Les unsveulent Va\>

plication absolue des principes qui ont été énon-

cés, et prétendent vivre désormais dans la société

idéale, sous le régime de la théorie pure. Les

autres s'aperçoivent que, s'il est facile de rempla-

cer un gouvernement et de décréter des insti-

tutions, il est mal aisé de créer des mœurs, de

changer la nature des hommes et de se mettre

au-dessus des nécessités sociales
;
que, par con-

séquent, sans revenir à ce qui était, il faut se

rattacher à ce qui en reste debout. A côté de ces

deux camps que dressent les opinions, s'élèvent

dans la règle deux autres que dressent les inté—

lérêts. Un double fait se présente toujours à la

suite d'une catastrophe sociale : tous les vœux
des uns u''ont pas été satisfaits et tous les intérêts

des autres ont été blessés. Il est donc inévitable

qu'après toute révolution, si réservée qu'elle

ait été, il y ait plus de partis €t plus d^rrita-

tion qu\'»uparavant. La révolution de i688 a eu

le destin de toutes les autres : elle a profondément

remué les passions et agité les intelligences ; elle

a irrité plus de cœurs quelle n'en a satisfait.

Au premier aspect, on croirait que ceux qui

la firent étaient les premiers à n'en pas vouloir.

En effet, ils ne changèrent pas la dynastie; ils

n'exclurent qu'un souverain égaré ; ils n'attaquè-

rent aucune institution, aucun privilège delà
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monarchie ; ils ne déposèrent même pas Jac-

ques II , ils remplacèrent seulement ce prince

qui , suivant eux, avait abandonné le trône. Loin

de briser la légitimité et Tordre légal de succes-

sion au trône, ils eurent presque l'air de s'y sou-

mettre en esclaves, car ils ne rejetèrent le prince

de Galles, disaient-ils, qu^'i cause de rillégitimité

de sa naissance.

Cependant, si subtile que fût cette conduite,

elle cachait mal une révolution réelle, qu^un parti

nombreux trouva violente et coupable. Ce parti

ne voulait qu'une régence au nom du vieux roi

ou de son jeune fils. Sa doctrine, celle de Tinvio-

labilité et du droit divin, était celle de la majo-

rité du clergé et de la noblesse, qui exerçaient un

empire profond sur la majorité de la nation. Aux
yeux de cette majorité, Jacques II était bien le

persécuteur de l'église anglicane, mais aussi le

roi inviolable et sacré, le souverain légitime et

riîomme de Dieu. Huit évêques déclinèrent tout

serment à Guillaume. Le primat refusa à la nou-

velle reine jusqu'à sa bénédiction : Dites-lui^ fit-

il répondre,çweje la lui donnerai volontiers quand

elle aura d'abord obtenu celle de sonpere. Lors-

que mourut cette princesse, après avoir porté

les couronnes de trois royaumes, un prêtre,

qui pourtant condamnait de tout son cœur les

doctrines religieuses de Jacques II, prêcha sur
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ce texte : Allezy et donnez la sépulture à celte

malheureuse^ parce qu'elle est la Jille du roi.

Quand on considère que ce même clergé, qui

soutenait le droit de Jacques II, avait eu tout à

craindre du fanatisme de ce prince, on ne peut

qu'admirer un si pur dévoûment. Le clergé an-

glican le poussa loin. Pour conserver une fidélité

entière au monarque exilé à Saint-Germain, les

non-jureurs renoncèrent à toutes leurs places;

ils entretinrent pour Jacques II le culte le plus

désintéressé.

Si ces non-jureurs ne furent pas nombreux ; si

la plupart des diocèses et des écoles qui, avant

la révolution, soutenaient la monarchie absolue

avec tant de fidélité, changèrent de langage et se

soumirent au roi de fait — car la fameuse dis-

tinction d'un roi de fait et d'un roi de droit date

de cette révolution — il se trouva néanmoins

des Jacobites dévoués dans le clergé, dans les

universités, aux armées, à la cour, dans les tri-

bunaux. Partout, en Irlande et en Ecosse comme
en Angleterre, la majorité du peuple demeura

fidèle à la véritable légitimité. Elle était la foi

religieuse du temps, alors toute-puissante dans

les classes inférieures de la société. Dans les

classes politiques , un calcul se joignait aux

convictions en faveur de Jacques II. Le clergé et

la noblesse, qui connaissaient le peuple, étaient
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persuadés que Xusurpatîon de Guillaume passe-

rait comme celle de Cromwell ; une partie de

Tarméemême penchait pour cette opinion. Celui

entre les mains de qui on avait mis les destinées

de la seconde révolution, Guillaume, en cela

d'accord avec Thomme qui avait profité de la

première, était plus intéressé que personne à ef-

facer le souvenir de 1688. Comme ceux qui Fa-

vaient appelé au trône s'étaient attachés autant

que possible à la légitimité, il se plaça le plus

possible dans l'ancienne monarchie. Né dans une

république que déchiraient deux factions, et

long-temps dominé par un démocrate aristocra-

tisé *, Guillaume, plus que tout autre, éprouvait

de l'antipathie pour les envahissemens, démo-

cratiques ou aristocratiques. Il ne savait pas,

disait-il, si la république ou la monarchie était

préférable, mais il déclarait que la monarchie

sans les pouvoirs nécessaires lui paraissait le pire

des gouvernemens **. Il était, par conséquent,

résolu d'être monarque en Angleterre, comme
il était stathouder en Hollande, c'est-à-dire chef

véritable de l'état. Guillaume était trop sage pour

vouloir imiter Jacques II ou Louis XIV. Il com-

prenait trop bien la double révolution d'Angle-

terre pour professer autre chose que celte doc-

* Jean de Witt Voy. vol. Il, p. 876. — ** Bamet, 3 5.
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trine de transaction qui lui était donnée par le

progrès du temps
;
mais, d'un autre côté, il était

décidé à faire prévaloir Pélénient monarchique

dans ce système dont il concevait les périls mieux

que nul autre. Homme de guerre et de pratique,

n'ayant de passion que pour la politique et les

armes, se livrant pour le reste à des goûts vulgai-

res, il se garda bien d'ergoter avec les chambres,

comme avaient fait les Stuarts. Maintenir leur

gros revenu, non pour le luxe, qui les ruina

et qu'il méprisait, mais pour l'influence que

donne l'or ; tenir sur pied une armée nom-
breuse et bien exercée, pour rester le maître à

l'intérieur et le devenir au-dehors ; concilier

d'ailleurs les partis, en les appelant tous égale-

ment aux honneurs comme aux charges; donner

la liberté à toutes les consciences, en les sou-

mettant toutes à la même loi ; contenir les cham-

bres comme la presse et le clergé, en achetant

ceux qui ne pouvaient être gagnés autrement;

puis régner et gouverner en même temps, ne

consultant que lui-même pour les grandes réso-

lutions
;
enfin, jouir en simple bourgeois de tous

les momens que ne demandaient pas les affaires,

sans familiarité avec personne, sans faste, sans

éclat et sans manières de cour : tel fut le système

de Guillaume. Et ce système fut invariable. Guil-

laume fut souvent obligé defaire le mort^ mais



il ne renonça jamais à aucune de ses convictions.

Au besoin il alla aussi loin que les Stuarts.

Comme eux il renvoya les Communes, qui se

montraient trop récalcitrantes ; comme eux

il remplit les chambres de fonctionnaires '
;

comme eux il acheta les hommes; comme eux

il rendit la justice politique. Il alla jusqu^à em-
ployer des moyens qu'il avait reprochés aux

Stuarts dans son fameux manifeste Ils n'a-

vaient pas osé demander la suspension de Vha-

beas corpus f il la demanda et l'obtint. Ils

avaient souvent été taxés de prodigues; il ar-

racha aux chambres des sommes beaucoup plus

fortes qu'aucun d'eux

Dans la pensée de Guillaume, à qui étaient

commises les destinées du pays, la révolution de

1688 se réduisait donc, en apparence, à ce simple

changement de personne, qui était de trop pour

les Tories et qui n'était pas assez pour les Whigs.

Quant au peuple, on le sait, il est toujours le

premier à se retirer des orages politiques. Il ne

sait que faire d'une révolution. Incapable de

gouverner, sentant la nécessité de l'être, appré-

ciant avec tout son bon sens les circonstances qui,

• Hallam, IV, 387.

** Macpherson, Uistory of Great Britain, I, 621.

*** Trevor, Life and Times of William III. Lond. 1886, 2 vol.
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après les bouleversemens auxquels s'est employé

son bras, motivent des impôts non moins élevés

et souvent beaucoup plusonéreuxqu'auparavant,

il se résigne à la déception ou à la nécessité,

en attendant que de nouvelles colères s'amas-

sent dans son sein et le poussent à de nouvelles

entreprises. Soit confiance dans le gouvernement

de Guillaume, soit indifférence, la fraction du

peuple qui ne suivait pas le clergé et la noblesse

jacobite se tint ti'anquille. L'armée, après une

légère mutinerie, promptement réprimée par la

cavalerie hollandaise, obéit à Guillaume sans en-

thousiasme, mais sans déloyauté.

Tout le monde semblait ainsi désavouer ou

mettre en oubli la révolution de 1688.

Cependant un parti puissant l'avait faite du

consentement de la nation, et ce parti avait

trop de lumières pour ne pas savoir que jamais

les révolutions sérieuses ne se font impuné-

ment, qu'elles assèchent, au contraire, toutes les

imaginations, et qu'en dépit de l'indifférence

qu'affectent les classes populaires, elles en atten-

dent toujours quelque chose-, qu'il est toujours

facile de réveiller en elles le sentiment d'un plus

grand bien-être. Avec ce leurre, que ceux qui

comprennent les crises sociales présentent à ceux

dont ils ont besoin pour les opérer, les Whigs

étaient résolus de tirer parti de 1688, d'en déve-
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îopper le germe, de finir ce que dans des mo-
mens de réserve on avait à peine ébauché,

d^assurer en même temps leur triomphe person-

nel et celui de leurs doctrines. Pleins à la fois

d'espoir et de mécontentement, ils recommen-
cèrent contre Guillaume III la lutte qu'ils avaient

soutenue contre Jacques II. Les débats se renou-

velèrent sur toutes les questions qui avaient déjà

fait éclater deux révolutions, les revenus de Pé-

tât, l'armée, la justice, la presse, les tendances.

On alloua , il est vrai , de grandes sommes

au gouvernement de Guillaume, mais on lui

demanda des états de dépenses et on lui im-

posa ce principe de spécialité qui a fait la gloire

du pays, en l'associant à l'administration de ses

affaires et à la politique de la couronne*. On
réduisit l'armée à sept mille hommes; on sup-

prima les troupes étrangères; on força Guil-

laume III, en dépit de toutes ses représentations,

de renvoyer cette garde hollandaise qui avait

délogé Jacques II de White-Hall, et même ce

régiment de réfugiés français qui avait si chau-

dement combattu à La Boyne. Quoique le nou-

veau roi fût entouré de traîtres, qu'il fût l'objet de

* n est non seulement défendu aux lords de la Trésorerie de

contrevenir à ia spécialité du vole ; il est défendu aux olliciers de

l'échiquier de leur obéir, dans le cas où ils ordonnanceraient dans

uu autre sens.
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conspirations permanentes et d'odieuses tentati-

ves d'assassinat,— car ses généraux et ses minis-

tres, les Godolphin, les Marlborough, les Schrews-

bury et une foule d'autres, ne cessèrent d'intriguer

contre lui avec les cours de Saint-Germain et de

Versailles*, — on exigeait que, dans la poursuite

de crimes si extraordinaires, la couronne suivît

les règles de la justice commune. La presse fut

plus hardie que jamais. Elle n'attaqua point di-

rectement la monarchie, car le parti républi-

cain, s'il en resta un, était sans consistance et

sans racine dans la nation; mais elle ne cessa de

la harceler de projets de réforme, d'insinuations

dangereuses, de perfides accusations et de folles

utopies. Elle la rappela surtout à ces principes

de gouvernement mixte et d'intervention démo-

cratique que professait l'école de Locke, et qui

devait obtenir plus tard des succès si brillans **.

Effrayé par les Whigs,dont plusieurs voulaient

pousser jusqu'au bout le progrès et les consé-

quences de 1688, Guillaume, naturellement con-

ciliant, se rapprocha des Tories. Un comité des

* Voyez Macpherson ,
Original papers, vol. I, p. ù72, Names

of men of quaUty in England who answer for couniries, p. û75. Na-

mes of men of quality wlw beseecli liis Majesty to pass in England.

— Ces deux volumes de MacphiTSon sont le plus exact et le plus

curieux document sur les doctrines du temps.

** Pamphlets politiques du temps de Guillaume, S vol. in-folio.

— Pamphlets de Somers.
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Communes proposa aussitôt quei « S. M. serait

suppliée, pour la sûreté de son gouvernement,

d^employer, dans ses conseils et à Padministration

de ses affaires, uniquement des personnes que

leurs principes obligeassent d'adhérer à elle et à

son droit, contre le dernier roi*. » Des particu-

liers se laissèrent aller dans leurs lettres écrites

au roi à ce sujet, jusqu'au ton de reproche et

d'amertume **.

En demandant que les destinées de la révolu-

lion fussent conHées à ceux qui l'avaient faite, les

Whigs agissaient avec conséquence. Guillaume

lui-même, pour mieux s'attacher ces hommes si

vigoureux et mieux leur enlever la révolution

que sans cesse ils lui opposaient, aurait dû ap-

précier davantage ce grand fait, car il était plus

grand que ne le pensait le prince. Eh effet,

malgré le soin qu'on avait mis à fonder celle

légalité extra-légale qui caractérise toujours les

secondes révolutions, les révolutions prudentes,

il était évident qu'on avait rompu avec une dy-

nastie et une doctrine; que, pour se légitimer

aux yeux de la loi, on avait été forcé de feindre

je ne sais quel contrat primitif, qui, à cette épo-

* Journaux des Communes, 11 janvier 1692-5.

** Lettre de Wharlon, chei Dalrymple, appendis 80. — Cor-

respondance de Shrewsbnry, 16.
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que, s'annonçait bien dans les théories des écoles*,

et qui devait incontinent y recevoir les plus écla-

tans développemens, mais que jusque là on n\'i-

vait pas même soupçonné dans le droit public

du pays. Le pouvoir et la nation se trouvaient

donc dans des conditions nouvelles. Autant la

nouvelle dynastie devait se garder et se garda de

parler de ses droits héréditaires, autant la nation,

par ses organes aux communes, pouvait parler et

parla des siens. Si les lois n'étaient pas matériel-

lement changées, les moeurs, fortement modi-

fiées, les expliquaient diflféremment et leur prê-

taient un sens nouveau. Tout le monde entendait,

que désormais les lois régnassent pures, et que

la cour cessât de faire prévaloir cet égoïsme qui

ne voit dans un pays que de la matière de glo-

rification dynastique, erreur qui constitue entre

les rois et les peuples un duel moral qui finit

toujours par un duel politique.

A la vérité, peu de principes étaient posés

dans les Déclarations de i688, et parmi ces

principes aucun n'était nouveau; car, dans son

apparente passion pour la légalité, le Parlement

s'était interdit toute innovation. Mais la ré-

volution, étant réelle, devait porter ses fruits;

Guillaume devait le savoir, ses ministres le lui

' Dans les théories do l>orke.

III.
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faire comprendre. Alors il se livrait moins aux

Tories, était moins trahi par eux, ne se laissait

pas forcer la main par leurs intrigues et leurs

préjugés, trouvait moyen de faire accepter les

bonnes lois qu'il proposait, et de résister aux lois

d'intolérance qu'ils votèrent dans les chambres,

lois qui repoussèrent les dissenters des emplois

publics, lois qui vinrent peser sur les catholiques

d'Angleterre aussi lourdement que pesaient sur

les protestans de France ces édits de Louis XIV
qu'on avait trouvés si odieux*. Comprenant mieux

les auteurs de la révolution, Guillaume les conte-

nait davantage. Il ne les jetait pas sans cesse dans

une polémique toujours plus hostile ; il ne les ré-

duisait pas à poser le principe de l'insurrection

jusque dans un acte du Parlement; il ne les pous-

sait pas à conspirer contre lui à l'instar des Tories.

L'obstiné Hollandais eut ce double malheur.Non-

seulement les Tories et les anglicans arrivèrent à

dire que, s'il fallait perdre l'église établie^ c'est

à dire l'église épiscopale, il était indifférent que

ce fût par mi catholique (Jacques II), ou un

calviniste (Guillaume III). De leur côté, les Whigs

glissèrent dans l'acte de succession ce principe,

que si un prince catholique ou allié à des catho-

* L'acte de 1700, dirigé contre les catholiques, 6tait imité des

plus mauvaises lois du roi de France.
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liques parvenait à monter sur le trône, les An-^

glais seraient déliés de leur serment de fidélité.

C^était là , certes ,
poser le principe de rési-

stance le plus fanatique et le plus dangereux. De
ce principe à un autre, qui eût exclu un calvi-

niste ou tout autre dissenter, il y avait à peine

un pas, et Guillaume pouvait devenir lui-même

la victime d\me clause si périlleuse.

Cependant ce qui affligea le plus ce prince, ce

fut de ne pas obtenir que tout protestant devînt

admissible aux emplois en produisant un certificat

constatant qu'il avait communié dans son église;

ce fut de ne pas obtenir le retrait du serment

d^allégeance dirigé contre les catholiques ; ce

fut enfin de voir que les Whigs eux-mêmes

conspiraient avec les Tories pour le rétablis-

sement conditionnel de Jacques II, appuyé

par une armée suédoise*. Ces faits lui indi-

quaient clairement qu*'on le regardait comme
traître à la révolution de 1688 et dangereux pour

les vues de tous les partis. Il n'était peut-être

pas donné à un prince plus remarquable par sa

fermeté que parFétendue de ses vues, de distin-

guer, sur la pente où les révolutions mettent

ceux qui reçoivent Tempire de leurs mains, cette

* Conspiration de Preslon, Ashton, d'Ormond, Darmouth et

r.Iarendon.



(20)

ligne où il convient de les arrêter sans les re-

nier. D^ailleiirs, il n'est jamais possible de se tenir

à égale distance de deux partis puissans, et ra-

rement d'en créer un troisième qui prévale sur

Vun et Vautre. Si (juelqu'un le pouvait alors,

c'était Guillaume, homme froid, guerrier loyal,

républicain élevé pour un trône. Cependant ce

prince se trompa dans un poste si difficile. En
forçant l'opinion nationale, celle des Whigs, de

lui opposer sans cesse la révolution qui était sa

légitimité et son mandat, il agissait avec d'autant

plus d'imprudence, qu'il avait plus besoin de l'op-

poser lui-même à Jacques II, à Louis XIV, aux

nombreux partisans qui restaient aux Stuarts

dans les trois royaumes.

En effet, la révolution de 1688 était non-seu-

lement sa légitimité, mais sa puissance. En la

rejetant, il n'avait plus de majorité ni même de

parti. Il avait , au contraire, contre lui une majo-

rité composée de tous les partis. Aussi
,
plus d'une

fois, les partis déclarèrent-ils que, s'il fallait per-

dre leurs avantages dans tous les cas , ils aimaient

mieux les sacrifier à leur roi légitime qu'au sta-

thouder de Hollande.

Des fautes de Guillaume, de son éloignement

pour les Whigs, de son antipathie pour les prin-

cipes de 1688 et de son rapprochement desTories,

qui ne pouvaient être à lui qu'en trahissant ce
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{jue des hommes d'honneur ne trahissent pas

,

leurs doctrines, il résulta bientôt que le roi, d'un

côté, et la révolution, de Tautre, n'eurent plus

pour appui que la force des choses. Heureuse-

ment la nécessité, où se trouvaient Guillaume et

la révolution, de se défendre contre Jacques II,

qui ne cessait d'envahir l'Irlande ou l'Ecosse,

de menacer les côtes d'Angleterre et d'entretenir

la correspondance la plus suivie avec ses parti-

sans, rapprocha quelquefois le souverain et la

nation.

En effet
,
Jacques II était à peine parti d'An-

gleterre, que tout fut préparé par son patron,

le roi de France, et par ses adhérens des trois

royaumes, pour l'y ramener. L'Irlande le reçut

avec enthousiasme; il y régnajusqu'à la bataille de

laBoyne, lôgo.Dès celte époque, quelques Whigs

se mêlèrent aux Tories pour se rapprocher de

Jacques; dès cette époque, ils l'eussent préféré à

Guillaume , s'il eût voulu accorder de fortes con-

cessions. La bataille gagnée affermit Guillaume,

mais ne termina pas la lutte des deux systèmes.

La correspondance de Jacques avec le pays fut

aussi active qu'auparavant.

Dès 1692, Louis XIV, qui se flattait de le ré-

tablir, rédigea avec lui des déclarations de prin-

cipes et surtout de tolérance, qui l'eussent infail-

liblement ramené à Londres , si la première de
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ces pièces eût été un peu plus prodigue de pro-

messes, et que la seconde, beaucoup plus large

,

eût trouvé grâce devant Bossuet , dont les deux

rois consultaient 1 a rigidité*.Une seconde bataille,

celle de La Hogue
,
que l'amiral Roussel gagna

pour le souverain de la révolution, ne fut pas

plus décisive que celle de La Bojne, que Guil-

laume avait gagnée en personne. Les victoires de

Cromwell n'avaient pas légitimé la première ré-

volution; celles de Guillaume n'amnistièrent pas

la seconde. Elles excitèrent toutes les passions

,

même les plus odieuses , et les séides du système

qu'on avait renversé en Angleterre résolurent de

se débarrasser de Vusurpateur, comme Philippe II

s'était jadis délivré du plus illustre des Nassau,

ou comme Clarendon avait voulu délivrer Char-

les II de Cromwell. L'an 1692 Grandval tenta

de tuer le roi d'Angleterre. Jacques II se défend,^

et doit être défendu par tous ceux qui le connais-

sent, d'avoir demandé l'assassinatdeson gendre**,

quoi qu'en pensent deux historiens d'une grande

impartialité***. Mais il donna en 1698, à Crosby,

l'un des conspirateurs les plus déterminés , l'ordre

* Macphcrson, II, 8, 37. — Gazettes de 1692.— Pamphlets de

Somers.
** Extraits de sa vie publiés par Macpherson.

"* Maziire, Histoire de la révolution, t. III, p. i43. — HalLam,

histoire constitutionnelle d'Angleterre, t. IV, p. 298, note 2.
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spécial d'ôter un allié à Louis XIV et de donner

un chef aux adversaires de son système. La ma-

nière barbare dont Louvois fit ravager le Palati-

nat en 1689 facilita à Guillaume la conclusion

de la ligue de Vienne , dite la Grande-Al-

liance * , et de celle de La Haye , renouvelée

en 1690. Les tentatives d'assassinat dirigées

contre lui en 1698 et en i6g6, de la part des

séides du vieil absolutisme , eurent précisément

pour effet de lui rendre Tenthousiasme de TAn-

eleterre au moment oiî elle se lassait de com-

battre contre le vainqueur de Fleurus , de Staf-

farda, deMassiglia, de Steenkerke, deNeerwinde

et de Barcelone.

Guillaume était sans doute un génie supérieur;

mais ce furent les fautes de ses deux adversaires

et les deux grandes causes qu'il soutenait, celle

de Pindépendance européenne et celle de la ré-

volution d'Angleterre,qui le firent triompher dans

sa lutte contre le puissant défenseur de la monar-

chie absolue et de la prétendue monarchie uni-

verselle. Champion de deux causes, si populaires

l'une en Europe et l'autre en Angleterre, Guil-

laume, malgré ses revers dans les combats, l'em-

porta dans les cabinets et auprès de l'opinion.

Au traité deRyswick, 1697, Louis XIV, en dépit

m
* Dumont, Ibid. p. 229.
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de ses victoires, fut obligé de renier Jacques 11, de

reconnaître le souverain de la révolution de i688

et de rendre ses conquêtes sur la rive droite du

Rhin. Il y a plus, pour assurer à son petit-fils,

au moment où il songeait à faire élire le Dauphin

roi des Romains, une large part à la succession

éventuelle du roi d^Espagne, il fut obligé de né-

gocier avec ce même roi d^Angleterre, qui n'était

à ses yeux qu'un usurpateur, mais à qui ses pro-

pres fautes avaient déféi é ladictaturedeFEurope.

Enivré une dernière fois des faveurs de la for-

tune et surtout du testament de Charles II, qui

léguait au duc d'Anjou toute cette monarchie de

Charles -Quint dont l'immensité avait alarmé

François 1", Henri IV et Richelieu, Louis XIV

rompit de nouveau avec l'Europe pour accepter,

contre Vas>is de ses ministres, un legs qui devait

accabler la France. Il rompit surtout avec Guil-

laume, qu'il avait reconnu à Ryswick, pour re-

connaître le fils de Jacques II roi d'Angleterre.

Alors reparut une politique proscrite, mais

alors aussi on vit tout ce qu'il y avait de puis-

sance dans la nouvelle Europe, d'esprit d'égalité

parmi les rois, de nationalité parmi les peuples.

Pour les uns et les autres, la situation était

grave. Si Louis XIV, encore plein de vigueur

,

plaçait tranquillement son petit-fils à la tête de

la plus grande monarchie du monde, ensemble
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ces deux monarques plaç;iienl Jac(|aes III sur

le vieux trône des Stuarts et. faisaient la loi à

l'Europe. Non-seulement ils revenaient ensuite

à cette doctrine d^ibsolutisme qui traitait de

scandale la république des Provinces-Unies , et

de monstruosité la monarchie mixte de TAngle-

terre; mais ils revenaient à cette chimère de

prépondérance et de dictature européenne qu*'a-

vaient affectée Richelieu et CJiarles-Quint. UEu-
rope comprit le danger. L'Angleterre donna le

signal d'alarme. Dès qu'il fut question de com-

battre le triumvirat présomptif de Louis XIV,

de Philippe V et de Jacques III, ce même sfa-

thouder de Hollande que, dans d'autres cir-

constances, Londres eût vu sans regret exécuter

le dessein souvent formé de se retirer dans son

pays natal, obtint du parlement et de la nation

tout ce qu'il demandait.

Guillaume mourut (1702), sans accomplir sa

tâche européenne. Il n'accompht pas non plus

sa tâche nationale. Il ne renversa point les

doctrines de Louis XIV et il ne fit pas prévaloir

en Angleterre celles de 1688. Son successeur,

la reine Anne, revint au contraire au système des

Tories et se rapprocha de celui du roi de France.

Cependant la plus grande des deux tâches de

Guillaume III, celle qui avait pour objet l'Eu-

rope, s'accomplit, pour ainsi dire, d'elle-même.
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En effet, Heinsius, Mariborough et Eugène, les

trois principaux personnages parmi les alliés,

continuèrent Foeuvre européenne de Guillaume.

Heinsius fut la pensée épurée du stathouder-

roi. Eugène et Mariborough, peu avancés sous le

rapport des doctrines, se montrèrent à la fois

guerriers et diplomates habiles. Ils brisèrent

tous les efforts de Louis XIV. Le système que

François avait opposé à Charles-Quint, en

combattant la réunion de TAutriche et de l'Es-

pagne ; le système que Henri IV, Richelieu et

Louis XIV avaient suivi après François P% Mari-

borough, Eugène et Heinsius l'opposèrent con-

stamment à Louis XIV, en combattant la réunion

de TEspagne et de la France. Malgré Téclat de

ses victoires, trop répétées pour ne pas épuiser

le pays et lasser la nation , Louis XIV fut bien-

tôt réduit à offrir aux alliés la cession de cette

grande monarchie de Castille qui faisait Pespoir

de son immuable politique et desesvieuxjours.il

la perdait sans retour et signait la mort de son

système ; il signait la plus douloureuse des ré-

tractations, si ses ennemis, moins insolens de ses

malheurs, n'exigeaient pas qu'il les aidât à ex-

pulser son petit-fils de Madrid. Cette demande,

aussi outrageuse pour la France que pour le mo-

narque, ranima sa constance et celle du pays.

Une réaction que fit, dans la politique d^An-
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gleterre, la reine Anne qui renvoya les Whigs

pour prendre les Tories , vint au secours du roi

de France et releva la cause dont ce prince était

depuis si long-temps le chevaleresque défenseur,

niais dont il devait être le martyr. Grâce à ces

retours, Louis XIV eut la joie d^eftacer par le

traité d'Utrechi, lyiS, où il imposa Philippe V à

l'Europe, le traité de Ryswick, où TEurope lui

avait imposé Guillaume III.

Ce triomphe joint aux espérances que laissaient

concevoir la politique de la reine Anne et celle

de Philippe V , lui permirent dans ses derniers

jours, et lorsque déjà il disait, Quandj'étais roi
y

de croire encore au salut de la royauté telle quMl

Fentendait. Et, en effet, il voyait les règnes de

Charles XII et de Pierre P'; quelques années plus

tard, il aurait vu ceux de Frédéric et de Marie-

Thérèse. N'eut-il pas, au milieu de tous ses mé-
comptes, la joie de voir la reine Anne, dont il ne

reconnaissait pas la légitimité au fond du cœur,

mais dont le règne, illustré par des écrivains du

premier oi'dre, avait quelque analogie avec le

sien, renoncer à la fin complètement aux doc-

trines de 1688 pour se rapprocher de celles des

Sluarts, et faire prêcher les anciennes maximes

de droit divin et d'obéissance passive, qui avaient

été jadis si populaires dans les écoles d'Oxford et

de Cambridge ?
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Et, chose remarquable, ces doctrines trouvè-

rent de nouveau des organes enthousiastes. Elles

redevinrent même populaires dans TEglise an-

glicane. Elles n'y avaient pas cessé de Têtre. Le

docteur Sacheverell qui les prêcha était un ora-

teur bien médiocre ; Tenthousiasme de la réac-

tion en fit un grand homme ; et la reine, assis-

tant aux débats de son célèbre procès, fut pressée

par le peuple, de la manière la plus énergique,

de le protéger *.

Ainsi la vie semblait rendue aux doctrines de

Louis XIV. Philippe V les soutenait en Espagne,

la sœur de Jacques III, dans le pays qui avait

donné le plus de mal au Grand roi. Ce n^était

pas tout-à-fait le triumvirat qu^il avait rêvé et

qui eût rendu si belle son heure dernière; mais

c'était une bonne chance qu'il laissait après lui

la royauté absolue.

Et pourtant ce n'était qu'une illusion. Les

vieilles doctrines étaient frappées de mort en

Angleterre, en France, en Espagne. Le trône

d'Anne, devenu vacant, échut à l'électeur d'Ha-

novre , et
,
quelque regret qu'on eût eu d'avoir

donné ce trône à un Hollandais pour en exclure

Jacques II, on le donna à un Allemand pour en

exclure Jacques III. Georges I*"^ descendait de

* Macpherson, II, 4SI, 451.
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celle fille de Jacques 1", qui avait forcé son mari,

rélecteur Frédéric V, de se mettre à la tête de

Péphémère révolution de Bohême d^oii sortit

la guerre de Trente-Ans. Il avait donc bien peu

de droits au royaume d"'Anne, et beaucoup d^iu-

Ires en avaient de plus fondés. Mais on avait peur

du prétendant, qui ne voulait pas même feindre un

peu de condescendance pour Téglise anglicane *.

N^avait-on pas inséré, jusque dans Pacte de succes-

sion, le droit de résistance contre tout souverain

qui inquiéterait, par lui-même ou par ses allian-

ces, la religion du pays? Georges I", qui avait

observé les esprits et qui savait la pensée domi-

nante de TAnglelerre, se hâta d^ répondre, de

renvoyer les Tories et de rentrer dans les doctrines

de 1688. Louis XIV n'eut pas la douleur de voir

tout ce changement; il mourut avec Tespérance

qui avait bercé ses derniers jours.

Il suffit cependant de sa mort pour faire tom-

ber son système, comme venait de tomber celui

de la reine Anne. Louis XIV eut presque la dou-

leur d'en voir la chute, et sa vie, sous ce rapport

aussi, est incontestablement un des grands drames

des temps modernes. Depuis sa conversion poli-

tique de 1660, il avait fait des choses bien gra-

ves. Il avait changé les mœurs, les goûts, les lois,

* Macpherson, pièces justificatives. Passim.

III. 3
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les institutions, le gouvernement, tout ce qui a

vie et puissance dans lecœurd'un peuple. Il avait

complété Toeuvre de Richelieu , son prédéces-

seur; absorbé dans les ivresses du plaisir ou jeté

dans les fers de Tétiquette les dernières audaces

des grands du royaume; asservi le parlement et

la magistrature; discipliné les lettres, la presse

et le théâtre ; soumis le clergé de France et la

cour de Rome
;
inculqué Torgueil du pays et le

fanatisme du maître dans Tàme de tout Fran-

çais. Il ne s'était pas seulement fait le mcaître, il

s'était fait aussi le bienfaiteur de la France. Ajou-

tant conquête à conquête, il lui avait ouvert de

nouvelles ressources et de nouveaux débouchés

àe commerce ; il en avait protégé les frontières

par une triple enceinte de fortifications ; dans

ses ports, sur ses mers, il avait créé une marine

rivale de celle d'Angleterre, de celle de Hollande.

Des routes et des canaux étaient venus faciliter

le commerce intérieur et répandre avec rapidité

sur tout le royaume les produits de manufac-

tures évoquées ou protégées par Louis et Golbert.

A l'Académie française, le monarque avait ajouté

celle des sciences et celle des belles-lettres. Un
code de procédures, un code des eaux-et-forèts,

un code de commerce , un code de la marine,

étaient venus successivement completter ces in-

stitutions monarchiques où régnaient tant de



( 35
)

grandeur, d'ordre et de prospérité, el que sa-

luaient les cris d^enlhousiasme de la nation.

C'est à peine si, au milieu de tant de travaux et

d'établissemens, d'ordonnances et de conquêtes,

une seule oeuvre, le code des noirs, fut accueillie

avec quelque opposition. Et cependant tout cela

fut comme atteint de mort avant que ne mourût

Louis XIV. Le prince lui-même se sentait comme
frappé d'impuissance et enseveli au milieu des

ruines de sa grandeur. Colbert, ce génie bien-

faisant, ce Sully plus moderne, n'était plus à ses

côtés. Louvois osait presque le despotiser. Un des

plus sévères ministres de la religion dirigeait sa

conscience. Madame de Maintenon
,
qui parta-

geait en quelque sorte cet empire spirituel et qui

présidait à la cour avec toute l'autorité d'une

épouse légitime, bannissait par ses austérités cette

jeunesse dont les grâces et les illusions eussent

rappelé au roi des temps plus heureux. Délaissé

par ceux qui avaient vu sa fortune meilleure

et.qui, découragés par la tristesse d'un monar-

que jadis ivre de gloire et de prospérités, por-

taient déjà ailleurs leurs hommages, Louis XIV
vit avec douleur que l'étiquette qu'il avait im-
posée à la cour ne pesait plus que sur son au-

teur, et que la politesse qu'il avait apprise aux

courtisans déguisait mal le vice qu'il avait ensei-

gné. Son repentir effaçait le scandale de ses adul-
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lères; mais on s^autorisait de ses exemples pouf

se livrer à la dissolulion
; et lorsque d^aft'reuses

catastrophes de famille le portèrent à mettre sur

les degrés du trône de Saint Louis ses enfans il-

légitimes, il frappa jusqu\iu cœur cette morale

que jamais ni les rois ni les peuples ne violent

impunément. Il avait ^rendu les doctrines sévères

et les moeurs frivoles. Cest le plus grand de ses

torts. Auprès de celui-là, la rétractation à\m édit

et Pinvasion delà Hollande, qu^on lui reproche,

sont deux faits légers. Dans les derniers temps de

son règne, des vices, presque trop bas pour être

nommés, ^escroquerie etTivrognerie, envahirent

la cour; Tempoisonnement et la divination y
eurent accès. La Brinvilliers et la Voisin

,
qui

trafiquaient d^une poudre de succession, nom-
maient le maréchal de Luxembourg, la duchesse

de Bouillon et la comtesse de Soissons parmileurs

complices *. Quand moururent les dauphins, une

populace aveugle et une cour déréglée accusèrent

le premier prince du sang de je ne sais quels

forfaits épouvantables. Et toute cette honte

ressortait en raison de la délicatesse de goût qui

régnait dans les mœurs et de la pureté de doc-

trine qu^enseignaient les écoles.

Les doctrines morales étaient ainsi faussées

' Letlces de madame de Sévigné. — Causes célèbres, I, i30.
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comme les doctrines politiques, comme les doc-

trines religieuses. Car celles-ci aussi s^étaienl al-

térées. Des controverses de Bossuet et de Claude

on était arrivé à celles de Bossuet et de Fénelon
;

de celles du quiétisme et du molinisme, à celles

du jansénisme
;
et, après avoir démoli le temple

de Charenton, on avait passé la charrue sur Tab-

bayedePort-Royal. Alafin d^inrègnede soixante-

douze ans, le plus glorieux de tous les règnes,

Louis XIV était obligé de dire à Tenfant qui de-

vait un jour lui succéder: «Ne m^mitez pas dans

le goût que j'ai eu pour la guerre ; tâchez d'a-

voir la paix avec vos voisins...; tâchez de soula-

ger vos peuples, ce que je suis assez malheureux

de n'avoir pu faire. » C'était, on le sait,jdans les

anciens temps, le conseil que les mauvais rois

adressaient à leurs successeurs.

Il serait injuste de dire que les malheurs qui

vinrent accabler Louis XIV furent tous le ré-

sultat de ses doctrines et d'une sorte de condam-

nation dont elles auraient été frappées dans l'o-

pinion. Ces doctrines, quelque jugement qu'on

en porte aujourd'hui, étaient encore celles de la

plupart des gouvernemens et d'une grande ma-
jorité dans les nations ; elles s'accordaient d'ail-

leurs avec les vieilles mœurs et avec les institu-

tions si vagues, mais si monarchiques du pays.

Richelieu les avait imposées à la France,lsinon à
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l'Europe. Successeur de Richelieu, et de IMaxarin

qui ne les avait pas changées, Louis XIV, ap-

puyé par Bossuet et quelques-uns des plus beaux

génies du temps, ne devait-il pas se flatter de les

faire prévaloir et d'effacer les révolutions qui

avaient ébranlé Pa^c/ew re^'me ? N'apportait-il

pas à Faccomplissement de cette œuvre assez de

grandeur personnelle et un assez imposant cor-

tège de guerriers, de ministres, d'hommes érai-

nens dans tous les genres, pour se persuader que

son règne rendrait à la monarchie toute sa force,

et que ses principes seraient à la fois ceux de la

France et de PEurope ?

Disons-le, Louis XIV n'a péché que par l'exa-

gération de ses doctrines. Avec plus de modéra-

tion et plus de sens, il triomphait. L'Europe l'ad-

mira un instant et lui porta toujours envie. S'il

comprenait mieux le {)rogrès du temps; s'il re-

connaissait quelques droits aux nations et à l'hu-

manité; s'il tolérait des convictions qui, sans

être les siennes, étaient celles de la moitié de

l'Europe ; s'il accordait à la Hollande les institu-

tions républicaines qu'elle s'était données et

qu'elle-même ramenait à la monarchie; s'il con-

cédait à l'Angleterre ce gouvernement mixte qui

convient si bien à une nation industrielle et com-

merçante; s'il traitait les puissances secondaires

de l'Allemagne, comme avaient fait François I",
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Henri IV cl Richelieu, il devenait à-peu-près le

maître en Europe. Son établissement monarchi-

que laissait derrière lui celui de Philippe II et de

Charles-Quint ; car il était purgé de ce qui souil-

lait la vieille politique de Florence et de Cas-

tille. Il irrita , en affectant de ne reconnaître

aucun droit, ni à son peuple, ni aux autres ; en

prétendant annuler la révolution de i565, celle

de 1649 et celle de 1688; imposer à FAngleterre

d'abord Jacques II, puis Jacques III; partager

la Hollande , et dépouiller successivement tous

ses voisins; mettre la couronne impériale de

Charles-Quint sur la tête de son fils et la cou-

ronne royale de Philippe II sur celle de son petit-

fils. En voulant prescrire à tous sa pensée et en

quelque sorte le culte de sa personne, Louis XIV
dut se briser contre la raison du temps.

Son système, condamné en dépit d'un règne

si glorieux, ne devait-il pas être généralement

abandonné?

Qui pouvait désormais se flatter de le faire pré-

valoir ?

Les princes d'Europe ne devaient-ils pas se

hâter, au contraire, d'adopter les principes de

i688?
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CHAPITRE m.

DU RETENTISSEMENT DES DOCTRINES DE 168H

DANS LES AUTRES PAYS d'eOROPE.

A la révolution de 1649, on avait vu avec sur-

prise les vieilles monarchies d'Europe assister,

spectatrices lâches ou froides, à ce drame si ter-

rible où coulait le sang d'un roi. On avait vu,

avec étonnement, la seule république de Hol-

lande plaider la vie et défendre la royauté de

Charles I".

On avait vu, à la suite de 1649? chose plus

étonnante, la révolution faisant le tour de l'Eu-

rope, favorisée par quelques monarques, surtout

Louis XIV, et jetée aux vieilles monarchies par

les monarques avec une périlleuse frivolité; Ma-

zarin, donnant la main à Cromwell et semant

l'insurrection en Catalogne, à Naples, en Hon-
grie, comme Richelieu l'avait semée en Angle-

terre et en Ecosse, ou Charles I" en France

et aux Pays-Bas.

A la suite de 1688, on voit de nouveau un seul
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souvernement embrasser la cause du roi délrôné.

Milis cette fois, c'est Louis XIV qui joue le rôle

que la Hollande avait joué quarante ans aupara-

vant ; c'est Louis XIV qui accueille Jacques II

comme elle avait accueilli Charles II, et qui fait,

pour rétablir le prince exilé, autant d'eftorts que

cette généreuse république en avait tenté pour

rétablir les Stuarts.

Ailleurs l'Europe est indifférente pour les infor-

tunes de Jacques. Il y a plus, elle est indifférente

pour les doctrines qui ont vaincu et celles qui

ont succombé. On dirait, à voir la conduite des

princes, ou qu'il ne s'agit pas d'une question

de peuple à gouvernement, ou que, s'il y a un

débat de cette nature, il ne doit pas franchir l'en-

ceinte des Iles Britanniques. L'Océan le cernera.

Les pouvoirs du continent ne montrent ni sym-

pathie, ni antipaphie à l'égard des doctrines de

1688, qui ont si vivement ébranlé l'Angleterre.

Loin de les adopter ou de repousser le prince qu'el-

les ont élevé sur le trône, ils gardent le silence.

Ils se hâtent même d'abandonner le malheureux

Jacques II et son système, de s'allier avec le for-

tunévainqueur, aveclerépublicain GuillaumellI.

Les gouvernemens de l'Europe sont-ils réelle-

ment indifférens pour la grande nouveauté de

1688, ou sont-ils trop confians dans leurs vieil-

les doctrines ?



( 4^ )

Ils sont conttaiis dans leurs destinées; ils ne

pensent pas un seul instant qu'elles puissent être

compromises par les doctrines que vient d'adop-

ter l'Angleterre. Partout, dans la région du pou-

voir, on se moque de la puissance des doctrines.

Ici on se persuade que le changement de 1688 a

été une affaire religieuse; ailleurs on considère la

nation insulaire comme un peuple à part, mis à

jamais en dehors de toute action continentale.

On se rassure si completlemeut à cet égard qu'on

fait cause commune avec la révolution. Peut-être

considère-t-on ce que sont devenues la répu-

blique d'Angleterre sous Gromwell et la républi-

que de Hollande sous les Nassau. Il est très-vrai

qu'il y a dans ces considérations de quoi se ras-

surer.

Quoi qu'il ensoit,loin de repousser GuillaumellI,

l'Europe monarchique s'en fait l'alliée. Elle voit

dans ce prince la bannière dont elle a besoin.

Ce n'est pas une bannière de politique intérieure,

c'est un chef de politique internationale qu'elle

cherche. Pour défendre contre Louis XIV ce

principe d'équilibre que les ancêtres de ce mo-
narque avaient fait admettre dans la politique

européenne contre la maison d'Autriche, elle

demande un allié puissant. Elle considère le nou-

veau roi d'Angleterre comme le plus grand en-

nemi du roi de France; el, à ce titre, elle pardonne
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àsa Tortunc; elle s'y tissocie, quelle qu'en soit

Torigine.

L\illiaî')ce fut intime et dura la vie de Guil-

laume, sans que les vieux gouvernemens d'Eu-

rope parussent jamais craindre ce contact.

Leurs doctrines n'en furent pas effleurées; elles

restèrent ce qu'elles avaient été; peut-être même
devinrent-elles plus monarchiques. Du moins

est-il à remarquer que, dans aucun pays d'Eu-

rope, la révolution de 1688 n'eut un retentisse-

ment analogue à celui qu'avait eu la première.

Il y eut plutôt réaction dans le sens contraire.

Un coup-d'œil sur l'Europe nous le fera voir.

En Allemagne, la maison d'Autriche et l'au-

torité impériale, la dernière si affaiblie par la po-

litique française et marchant à si grands pas vers

sa chute, acquirent ensemble une force nouvelle.

Elles grandirent de toutes les victoires que rem-

porta l'Autriche alliée à l'Angleterre de 1688, de

tous les succès d'Eugène et de Marlborouoh.

Depuis long-temps l'autorité impériale ne^vivait

plus que des périls qu'offrait la Turquie. Nulle

quand l'Allemagne avait la paix avecConstanti-

nople, elle reprenait force et vie au moment
où le cimeterre du musulman venait menacer

l'Empire. Alors le chef de la république alle-

mande redevenait en quelque sorte le chef de la

chrétienté politique
; hors de là il n'était que le
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roi nominal de la vieille Germanie. Une autre

cause, qui se rattachait aux invasions musulma-

nes,venait de temps en temps donner quelque vi-

gueur au chef du Saint-Empire. Ces invasions,

sans cesse renaissantes, réveillaient l'orgueil de la

Hongrie ; elles entretenaient même ce pays dans

un état d'insurrection presque perpétuelle. Il im-

portait à la maison d'Autriche de tirer parti de ce

double péril, et elle le fit avec éclat. Les victoi-

res d'Eugène amenèrent les traités de Carlowitz,

de Passarowilz et de Belgrade en 1699, 1718 et

1738. La Turquie fut vaincue, la Hongrie con-

vertie en royaume héréditaire, la Transylvanie

achetée au moyen d'une pension faite au prince

Abaffi (1699). Le vieil Empire recommença une

ère nouvelle, une ère d'avenir.

L'empereur Charles VI, qui avait disputé la

succession d'Epagne au petit-fils de Louis XIV,

et qui comprenait mieux que personne tout ce

qu'il y avait d'avenir dans la maison d'Autriche,

conçut alors pour cette maison un dessein de haute

portée, celui de concentrer sur une seule tête,

par une hérédité légalement établie, tous les do-

maines de sa puissante famille, et de conquérir

ainsi sur l'Allemagne un ascendant semblable à

celui que le rival de la puissance impériale, le

roi de France, venait de s'assurer sur l'Espagne.

Charles VI fit un statut qu'il soumit à toutes les
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puissances, pour évitera ses descendansces guer-

res de succession où il avait été si malheureux, et

pour leur préparer une grandeur nouvelle.

Son dessein ne tendait à rien moins qu'à établir

sous une légalité sàcrée, cette prépondérance que

l'Europe, menée par Guillaume III, venait de

disputer à Louis XIV, comme elle Pavait disputée

à la maison d'Autriche sous François I", Henri IV

et Richelieu. Quoique caché sous une apparence

de paix et d'ordre, un projet de cette nature eût,

dans d'autres temps, éveillé tous les esprits. Il

passa à la faveur de l'alliance anglaise avec le

continent. Il devint toutefois le pivot sur lequel

tourna toute la politique de l'époque. Tant que

vécut Charles Vî , sa pragmatique sanction -

il appelait ainsi son acte de succession, - fut

l'objet constant de toutes ses sollicitudes; et il

fut enfin reconnu de toutes les puissances, grâce

aux sacrifices que ce prince ne cessa de faire

pour obtenir cette immense concession.

Mais, on le voit, le premier résultat de la révo-

lution de 1688 fut de donner un nouveau desfré

de puissance à l'une des plus vieilles et des plus

grandes monarchies. Poursuivons.

Parmi les souverains secondaires de l'Allema-

gne, ceux de Saxe et de Brandenbourg étaient au

premier rang. Ils surent profiter l'un et l'autre

des changemens amenés dans la politique géné-
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raie par la seconde révolution d^Angleterre, pour

augmenter leur pouvoir.

L'Electeur de Saxe, Auguste II, conquit en 1697

un second tiône, et pour monter sur ce trône,

celui de Pologne, il fil précisément ce qui avait

fait expulser Jacques II: il abjura le protestan-

tisme pour le catholiciscne. Après cela il suivit en

tout les doctrines de Jacques II. Ayant acheté au

poids de For les suffrages de ses nouveaux sujets,

il stipula en autocrate sur les institutions des an-

ciens. Pour rendre son autorité absolue, il se tno-

qua de tous les sermens qu'ail avait prèles à la

conslitution de Pologne. Les rois de Pologne, et

ce pays s'appelait encore larépnhlique polonaise^

juraient alors aux électeurs, tous gentilshom-

mes, d'observer des lois précises et sacrées. C'é-

taient les pacta contenta qui dispensaient les

sujets du serment d'obéissance dans le cas 011 ;le

monarque violerait la loi. La Pologne avait des

assemblée? nationales, et ses diètes étaient beau-

coup plus libres et plus difficiles à conduire

que les parlemens d'Angleterre , les quatre or-

dres de Suède, les-Cortès de Castille ou ces Etats-

généraux de France, qu'on convoquait quand on

le voulait bien. Ces diètes avaient, comme Ses

parlemens d'Angleterre, le privilège de demander

des convocations, et chacun des înembres dont

elles se,composaient, avait non-seulement le droit
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de prolester contre les résolutions proposées, mais

d'en arrêter Tefiel par son veto. Cétaient là in-

contestablement les institutions et les doctrines

les plus avancées de l'Europe. Elles Tétaient plus

que celles d'Angleterre et de Hollande. Ce n'était

pourtant pas de la démocratie — car la nation

polonaise ne se composait que de serfs, qui n'a-

vaient aucuns droits, et de gentilshommes qui en

avaient trop— ce n'était qu'une anarchie aristo-

cratique. Une révolution était donc désirable, et

cette révolution devait être à la fo;s monarchique

et démocratique; elle devait mettre le monarque

hors de pair et le peuple hors de servitude. Au-

guste ne songea qu'à la première de ces deux cho-

ses. Il se joua de ses sermens pour régner suivant

ses caprices, méprisant également la noblesse et

les serfs. Aussi perdit-il son royaume comme Jac-

ques II avait perdu le sien, et ne fut-il pas plus

sage, lorsque, plus heureux, ill'eut recouvré après

les défaites de Charles XII. C'était alors chez les

Polonais une maxime héréditaire, « qu'il fallait

» brûler leurs habitations et errer dans le pays les

» armes à la main, plutôt que de se soumettre au

» pouvoir arbitraire. » Auguste méprisa de nou-

veaia cette maxime populaire et faillit être chassé

une seconde fois. Alors il changea de conduite.

Ne pouvant asservir son royaume, il résolut de

le corrompre, de renoncer à la guerre, de se li-
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vver au plaisir et d'enchaîner son peuple dans les

liens de la mollesse. A une époque où déjà ré-

gnaient en Angleterre et en France, sur les digni-

tés de rhomme et les droits des nations, les doc-

trines les plus ^ures, on vit le roi de Pologne

donner au roi de Prusse, pour douT^ vases de

porcelaine^ le plus beau de ses régimens.

L'ElecteurdeBrandenboui'gavait pris le titrede

roi \m an après le couronnement d^AugustelI, et,

chose bizarre, ce n'était ni la fortune d'Augustell

ni celle de Guillaume III, c'était la morgue mo-
narchique de ce stathouder républicain qui avait

donné naissance à cette royauté. Guillaume III,

en refusant dans une entrevue les honneurs du

fauteuil à Félecteur Frédéric Guillaume, lui avait

inspiré le dessein de se mettre au rang des rois.

Cet électeur fut un des rois les plus absolus. Ce

fut lui qui chassa le philosophe Wolf de Tu-

niversité de Halle, sur ce qu'on lui disait que les

leçons de ce professeur pouvaient engager ses sol-

dats à la désertion. Il ne le fit pas juger pour le

bannir, mais il le fit juger long-temps après pour

pouvoir le rappeler. Sans hésitation, ce prince

faisait condamner à mort tous ceux qui le volaient,

favoris, administrateurs, receveurs, courtisans.

Un receveur général était accusé d'infidélité dans

sa gestion ; les lois punissaient le coupable de qua-

tre années d'emprisonnement-, le roi le fit pen-
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dre, les voleurs devant être pendus^ disait- il.
'

Sans rintervention de TEmpereur, qui était son

suzerain et qui lui avait conféré le titre de roi,

il faisait trancher la tête au co/o/îe/ Charles-Fré-

déric, pour crime de désertion. Ce colonel était

son fils, Frédéric le Grand, la gloire de sa mai-

son. Frédéric avait cherché l\ se soustraire aux

rigueurs de son père ; mais son dessein n'avait

reçu qu'un commencement d'exécution ; et on

n^avait imaginé de le faire juger en sa qualité de

colonel, qu'après avoir reconnu l'impossibilité de

le faire juger en sa qualité de prince royal.

Frédéric-Guillaume fut d'ailleurs l'un des rois

les plus loyaux de son temps et l'un des plus

grands bienfaiteurs de son pays. Ajoutons que,

dans cette époque de révolution et de polémique,

de progrès et d'émancipation , aucun de ses su-

jets ne se plaignit de ses principes de gouverne-

ment. Ajoutons encore que le colonel Charles-

Frédéric condamné à mort et, pour ainsi dire,

exécuté dans la personne de son ami
;
gracié, il|est

vrai, par l'intervention de l'Empereur, mais néan-

moins exilé de la cour pendant une année en-

tière et relégué dans une obscure chancellerie

de province, régna lui-même aussi absolu que

son père. Le plus éclairé des hommes, il ne con-

• Poellnitz, Mémoires pour servir à l'hilsoire des quatre dern icrs

souverains de la maison de Brandenbourg. vol. II, p. 98.

I. 4
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tîamna pas Tabsolutistne en thèse générale, ou

le trouva le meilleur des gouvernemens dans des

circonslances données.

Si de PAllernaiïne nous passons aux autres con-

trées du Nord, nous voyons et le même progrès

du pou voir et la même préoccupation dynastique.

Car cette observation ne peut échapper à person-

ne, que Charles VI, Auguste II et Frédéric-Guil-

laume I s'occupèrent des intérêts de leur dynastie

plutôt que de ceuxde leur nation ; et si cette faute

ne fut pas plus fréquente au dernier siècle qu'à

d'autres époques, le progrès des lumières rendit

du moins cet égoïsme plus choquant. En Suède,

l'absolutisme royal alla plus loin qu'il n'avait

fait sous Charles-Gustave *. Charles XI, fils de ce

prince, profita des querelles du parti populaire

et du parti aristocratique pour faire, au petit

pied, la révolution monarchique qu'avait faite le

Danemarck en 1660. On était mécontent de la ré-

gence aristocratique qui avait gouverné pendant

sa minorité. Charles convoque les Etats, fait blâ-

mer la régence et déclarer le souverain absolu,

1 dispensé de toute responsabUité. A la suite de

ce décret, il abaisse le sénat, jusqu'alors corps

politique, au rang d'un simple conseil de cou-

ronne. On doit dire que ce prince tira parti de

*Voyei tome 11, p. 367.
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son autorité souveraine pour le bien du pays,

qu'il améliora toutes les branches du service, et

tju'il continua de faire voter les impôts par les

Etats. Ce ne fut pourtant pas dans des vues po-

pulaires qu'il montra cette déférence pour les

anciens droits de la nation. Loin de là. Il appré-

ciait simplement les avantages du vote national

sur les deniers publics. Jamais prince ne res-

pecta moins les droits de ses sujets. Sa cham-

bre des liquidations^ création arbitraire de sa

façon, dépouilla un grand nombre de Suédois

de leurs titres et de leurs biens. Et en vain ve-

naient-ils pousser des cris de miséricorde de-

vant le palais de leur maître; la reine seule eut

pitié d'eux. Elle leur offrit ses pierreries pour les

faire taire; mais celte conduite devint la sentence

de mort de la princesse ; Charles XI la fit mourir

de mauvais traitemens. Il fit aussi condamner à

mort un député de la noblesse livonienne, Pat-

kul, qui était chargé de lui faire des représen-

tations au nom des Livoniens dépouillés de leurs

privilèges et de leurs patrimoines, et qui avait

parlé avec la liberté que demandait sa mission.

Son fils Charles XII, quoique jeune encore, ob-

tint des Etats un pouvoir encore plus absolu';

mais, moins sage, il perdit l'absolutisme en rui-

* Acte du 20 novembre 1697.
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nant le pays. Embrassant dans son esprit, plus

exalté par Pétude de Quinte-Curce que forti-

fié par celle de Pufténdorf, toutes les affaires et

tous les gouverneniens d'Europe; se livrant, sans

le moindre égard pour les ressources ou les vœux
de son pays, à tous les projets les plus gigantes-

ques ; rêvant tour-à-tour la conquête de la Rus-

sie et celle de TAsie, Vempirc du Nord, et le ré-

tablissement des Stuarts , il donna par son

ministre, le comte de Gœrtz, la main au cardinal

Albéroni et à Philippe V, pour détrôner Geor-

ges l" et le jeune Louis XV. Des desseins si am-

bitieux, et qui, mieux que toute autre chose, at-

testent la nullité de Topinion nationale sous ce

prince, soulevèrent contre lui toutes les puissan-

ces du Nord et du Midi. Ses conceptions chimé-

riques, son invincible obstination, et son mépris

pour toute espèce de conseils ruinèrent enfin sa

cause et la Suède. Ses guerres continuelles et ses

courses aventureuses y décréditèrent même la

royauté. Quand mourut ce prince, qui avait en-

terré aux champs de bataille au-delà de 4oo,ooo

de ses sujets ; ce prince qui avait toujours régné

en despote et qui avait osé, de sa captivité de

Bender, quand déjà sa folle ambition avait dévoré

la substance du pays, écrire à la régence qui lui

adressait des observations, qu'il lui enverrait sa

hotte pour la gouverner; ce prince qui avait fait
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altuclier à la roue, contre le droit des gens, un

député despotiquenienl condamné par son père,

Patkul, devenu ambassadeur de Pierre le Grand,

et que lui avait remis le roi de Saxe; ce prince

qui avait forcé la cour deVienne de lui livrer des

sujets duCzar réfugiéssur le terriloirede l'Autri-

che, et jusqu\\ un chambellan de l'Empereur qui

avait refusé de boire à la santé du roi de Suède;

quand mourut, disons-nous, ce prince qui laissa

derrière lui tout ce que Ton sait de Tabsolutismede

Philippe II, de Jacques'II et de Louis XIV, le sé-

nat, dépouillé de ses prérogatives par Charles XI,

prit une éclatante revanche*. En donnant la cou-

ronne à la sœur puînée de Charles, à Ulrique

Eléonore, et au landgrave de Hesse, époux de

cette princesse, qu'on accuse de n'être pas resté

étranger à la mort du héros, il enleva à la monar-

chie ses plus beaux privilèges; il la rendit élec-

tive ; il s'en fit l'arbitre. Ce ne fut cependant là

qu'un retour vers la féodalité; ce ne fut pas un

progrèsvers ces libertés conquises parl'Angleterre

en 1688 ; la nation ne gagna rien à cette nouvelle

révolution ; elle fut ramenée vers le moyen âge*.

'L'opinion établie sur Charles XII nous a été faite par le pané-

gyrique ou le roman de Voltaire. Frédéric II nous a fait apprécier

le caractère et les lalens militaires de Charles XII. Quand on veut

savoir la vérité et étudier les documens mêmes, il faut liiela vie

de ce prince par son clinpelain Norberg.
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Une révolution nouvelle ne devait pas tarder à

placer le pouvoir entre les mains du monarque,

pour le mettre à même de faire à la nation la part

de ses droits légitimes.

En Danemarck, les doctrines absolues con-

tinuèrent, au contraire, à jouir paisiblement de

la faveur que leur avait donnée la révolution de

i66o, et à servir de types aux nouvelles monar-

chies qu'on venait de fonder en Allemagne.

Au temps même oij Frédéric I", Auguste II

,

Charles XII et les rois de Danemarck gouver-

naient d'une manière si absolue, Pierre le Grand

fonda en Russie et jeta dans la politique euro-

péenne des institutions plus monarchiques en-

core que toutes celles que nous venons de voir

surgir à la suite de la révolution de 1688. Ce fut

Pautocratie dans sa pureté qu'on vit alors se po-

ser à côté de la démocratie anglaise. Pierre, qui

se fit charpentier à Saardam, étudiant à Londres

et académicien à Paris, connaissait parfaitement

la révolution de 1688 et son époque. Il n'ignorait

pas la doctrine mixte de Guillaume III, qui lui

accorda quelques entrevues. Mais de tout ce qu'il

pouvait avoir appris de ce prince, de tout ce que

le roi d'Angleterre avait lui-même appris de Witt

* Voyez le principal document sur ceUe révolution, dans Dû-

ment, supplément, t. 11, part. 2, p. 150.
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et de tout ce qu'il débattait avec ses parlemens,

rienne convenait à la situation de Pierre, ni àcelle

de son pays. Ne trouvant pas un seul homme d'é-

tat en Russie, il ne pouvait régner qu'en auto-

crate. Sans le pouvoir absolu, il ne réalisait

même aucun des desseins que lui suggérait cet

admirable apprentissage de la civilisation qu'il

avait fait dans l'Europe avancée.

Toute sa pensée était d'imiter cette Europe.

Là était sa gloire. La supériorité qu'il y avait

remarquée, il l'attribuait moins au progrès des

doctrines qu'à celui des arts, et il résolut de

donner aux Russes le second de ces progrès, ne

pouvant leur assurer le premier. Celte résolution

était sage, mais elle était forcée, puisqu'il y au-

rait] eu folie de la part de Pierre d'imposer à un

peuple si reculé les institutions si avancées de

l'Angleterre ou de la Hollande. La monarchie de

Louis pCIV et de Jacques II, princes qu'il eût

voulu visiter quand la révolution de 1688 les eut

réunis en France, était elle-même trop démo-

cratique pour la Russie.

Pierre futdonc autocrate par nécessité, autant

qu'il l'était parla loi du pays. Mais son système^

fut l'autocratie de la civilisation. Si, tout ename-
)

liorant les codes de son peuple, il eii iii J\iuties

que^ROus trouvons barbares encore *, il put s'ap-

*Voyeison Gode de 1722. II le fit publier avec une ordoa-
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pliquer, sur la question des meilleures lois, les cé-

lèbres paroles de Solon. Si, dans Tobligation de

tout conduire par lui-même, il s^empara jusque

des affaires de la religion et supprima dans Mos-

cou le patriarcat que Mahomet II avait conservé

dans Constanlinople, c'est que, dans cette me-
sure, était pour lui l'unique moyen d'être le

maître des doctrines , et d'améliorer les institu-

tions sans rencontrer à chaque pas des obstacles

sacrés. En abolissant le patriarcat, dont le pou-

voir était énorme, qui condamnait à mort et qui

prétendait au droit de faire la paix et la guerre

conjointement avec le monarque, Pierre le Grand

agit d'ailleurs avec moins d'égoïsme que Hen-

ri VIII, qui ne rompit avec le saint Siège que dans

l'intérêt de ses passions, et le synode qu'il in-

stitua fut plus indépendant que la cour de haute

commission présidée par Thomas Cromwell*. Si

le réformateur de la Russie étendit son absolu-

tisme jusque sur les usages et les coutumes, il faut

reconnaître que, même dans ces violences, il eut

pour lui la raison et le bon goût. Ses violences

nance qui portait neinc de mort contre les juges qui ne le sui-

vraient pas fidiMement.

* Le serment qu'il se faisait prêter par les membres du synode

portait qu'il était le Juge suprême de ce collège spirituel, et qu'on

renonçait, en le reconnaissant comme tel, à toute réserve mentale.

V. Règlemens ecclésiastiques de 1721.
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furent grandes, il est vrai, et, plus trune fois, il

châtia de sa main ses généraux, ses ministres et

ses courtisans. Trop souvent il fut juge et quel-

quefois exécuteur de ses sentences. Trop souvent

les commissaires qu^il nomma pour juger reçu-

rent ses ordres pour condamner; et quelquefois

il obligea ces magistrats improvisés d'exécuter

eux-mêmes leurs sentences. Mais quand toute une

nation est à changer dans le court espace de la

vie d'un homme et que le chef d'un vaste em-
pire ne peut compter que sur lui-même, sur ce

qu'il fait de sa personne, l'histoire, suspendue

entre la critique et l'admiration, doit s'exprimer

avec réserve. Cependant il est dans la doctrine

de Pierre des principes qu'elle doit bLàmer, dans

sa vie, des faits qu'elle doit flétrir. Ce que Frédé-

ric Guillaume, ce roi de Prusse si absolu
, n'osa

faire à l'égard de son fils, Pierre le Grand l'osa à

l'égard du sien. Cette abnégation politique delà

tendresse paternelle que l'antiquité admira dans

Brutus,le monde moderne refuse de l'admirer en

qui que ce soit. Nous censurons Philippe II, Fré-

déric Guillaume et Pierre le Grand.

Parmi ces trois princes, Pierre seul livra son fils

à un jugement public, lent, solennel. Et pourtant

nous lui reprochons de l'avoir laissé condamner.

A la vérité Alexis conspirait avec sa mère Eudo-

xie, depuis long-temps reléguée dans un couvent
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pour ses dévotes résistances à toute amélioration,

et avec le clergé que soutenait cette femme alar-

mée par les clameurs sacerdotales ; mais cette

conspiration
,
plutôt expectative que présente

,

ne devait éclater que dans Tavenir et se bornait,

dans les desseins du prince, à défaire un jour

Vœuvre de son père. Ce père pouvait donc par-

donner; il en était le maître. Le corps quMl

consulta le lui déclara en termes précis. « Cette

» affaire, dirent les évêques et les archimandrites,

» n'est point du tout du ressort de la juridiction

» ecclésiastique, et le pouvoir absolu établi dans

» Fempire de Russie n'est point soumis au juge-

» ment des sujets ; mais le souverain y a Tauto-

» rité d'agir suivant son bon plaisir, sans qu'au-

» cun inférieur y intervienne. »

Après ce préambule on cita le Lévitique^ où il

est dit que celui qui aura maudit son père ou sa

mère sera puni de mort ; et FEvangile de saint

Matthieu qui rapporte cette loi sévère du Léviti-

que. On finit, après plusieurs autres citations, par

ces paroles remarquables :

« Si Sa Majesté veut punir celui qui est tombé,

» selon ses actions et suivant la mesure de ses

» crimes, il a devant lui des exemples de l'ancien

» Testament. S'il veut faire miséricorde, il a

» l'exemple de Jésus-Christ même,qui reçoit le fils

» égaré revenant à la repentance; qui laisse libre
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;> la femme surprise en adultère, laquelle a mérite

» la lapidation selon la loi; qui préfère la misé-

)' ricorde au sacrifice. Il a Texemple de David,

») qui veut épargner Absalon son fils et son per-

1) sécuteur; car il dit à ses capitaines qui vou-

)> laient Palier combattre : Epargnez monjils Ab-

» salon. Le père le voulut épargner lui-même,

» mais la justice divine ne l'épargna point.

1) Le cœur du Czar est entre les mains de Dieu
;

» qu'il choisisse le parti auquel la main de Dieu

» le tournera. »

Cependant le Czar s'étant convaincu qu'Alexis

serait un obstacle au bonheur de la Russie, tel

qu'il l'avait conçu, il n'hésita pas à le sacrifier à

la cause du pays, de sa civilisation. Mais il n'est

pas de moyen qu'il n'employât pour s'assurer

qu'on ne condamnerait qu'un coupable. « Quoique

» selon les lois divines et humaines, et surtout sui-

» vaut celles de Russie, qui excluent toute juri-

» diction entre un père et un enfant parmi les

» particuliers, nous ayons un pouvoir assez abon-

w dant et absolu de juger notre fils, suivant ses

)» crimes, selon notre volonté, sans en demander

» avis à personne
;
cependant , comme on n'est

» point aussi clairvoyant dans ses propres affaires

» que dans celles des autres, et comme les méde-
» cins, même les plus experts, ne risquent point

»> de se traiter eux-mêmes, et qu'ils en appellent
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» d^iutres dans leurs maladies; craignant dechar-

» ger ma conscience de quelque péché, je vous

» expose mon état et je vous demande du remède :

» car j^qjpréhende la mort éternelle, si, ne con-

» naissant peut-être point la qualité de mon mal,

.> je voulais m'en guérir seul, vu principalement

» que j'ai juré sur les jugemens de Dieu, et que

» j'ai promis par écrit le pardon de mon fils, et je

1) l'ai ensuite confirmé de bouche, au cas qu'il me
» dît la vérité.

« Quoique mon fils ait violé sa promesse, tou-

» tefois, pour ne m'écarler en rien de mes obliga-

» tions, je vous prie de pensera cette affaire, et

» de l'examiner avec la plus grande attention

,

» pour voir ce qu'il a mérité. Ne me flattez point;

» n'appréhendez pas que, s'il ne mérite qu'une lé-

)> gère punition et que vous le jugiez ainsi, cela

» me soit désagréable; car je vous jure, par le

M grand Dieu et par ses jugemens, que vousn'a-

)) vez absolument rien à en craindre.

)) N'ayez point d'inquiétude sur ce que vous

)) devezjuger le fils de voire souverain
;
mais, sans

)> avoir égard à la personne, rendez justice et ne

)» perdez pas votre âme et la mienne , afin que

1) notre conscience ne nous reproche rien au jour

)) terrible du jugement, et que notre patrie ne

}> soit point lésée. »

L'histoire entière n'a plusrien qui approche de
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rabnégation surhumaine, de l'elïroyable gran--

deur que Pierre déploie dans ce procès.

Les documens de celte grave affaire peignent

des doctrines bien grossières *
; elles ne doivent

pourtant pas faire confondre Pierre le Grand

avec les despotes vulgaires. Quoique autocrate,

il respectait Topinion ; il la caressait même avec

une sorte de coquetterie. Il fut simple soldat

comme il avait été simple matelot, prenant d^a-

bord le dernier rang de sa compagnie, n^accep-

tant que peu à peu les grades, les décorations,

même celles qu''il fondait. Il sollicitait les pre-

miers, n^osant solliciter les secondes, et recevait

ces distinctions avec une grande humilité. Quel-

quefois il s'abaissaità plaidersa cause, soitcomme

souverain, soit comme général. Ses discours et ses

écrits attestent la mc.me déférence pour le juge-

ment de la nation En partageant les affaires

avec un sénat dirigeant; en siégeant dans ce corps

tantôt comme simple pétitionnaire, tantôt comme
conseiller-, en le mettant souvent au-dessus de soi

* On les trouve indiquées dans le chapitre de Voltaire sur ce

procès, et elles percent dans la sentence de condamnation, que cet

écrivain donne à la tête des pièces originales jointes à l'histoire

du règne de Pierre — Comp. Lamberti, Mémoires pour servir

à l'histoire du dix-huitième siècle. La Haye, li vol. in-4°.

** On lui attribue le Manifeste du procès criminel du Césaro-

witch, écrit qui parut à Pétersbourg en 1718.
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et traitant quelquefois ses collègues comme des

supérieurs, il familiarisa les Russes avec les plus

grandes idées de la politique moderne. Dans un

moment où il ne pouvait y avoir feinte dans sa

pensée, il écrivit aux sénateurs : « Je suis entouré

d'ennemis ; sans un miracle, je ne leur échappe-

rai pas. Si je suis pris, n'ayez aucun égard à mes

ordres, fussent-ils écrits de ma main; si je péris,

le plus digne d'entre vous sera mon successeur.»

Pierre a donné la presse à ses sujets. Il ré-

prima les libelles dirigés contre ses réformes;

mais, chaque jour de son règne , ce monarque

professa des principes qui, dans le sein d'un peu-

ple capable de les prendre au sérieux, eussent fait

une constitution. Les Russes, avant lui, se disaient

les esclai^es du czar; il les éleva spontanément au

rang de sujets. Ailleurs on réclamait des lois et

on cherchait des précédens sur la responsabilité

des agens du pouvoir; Pierre, à une époque où

la France ne connaissait plus d'États-généraux,

où son Parlement ne se mêlait guère de politique,

fit examiner la conduite de ses ministres par une

chambre de justice. L'Angleterre n'avait pas de

doctrines plus avancées que certaines maximes de

Pierre. La Russie n'en usa ni n'en abusa ; elle n'as-

pirait qu'au maintien des mœurs et des institu-

tions qui formaient sa vie nationale; elle y te-

nait avec une. sorte de fanatisme.
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Il faut bien le dire, les doctrines de Pierre le

Grand furent les seules qui convinssent à son

pays; elles furent même avancées pour Tépoque.

Quand Voltaire dit de Pierre le Grand : « Il est

de tous les législateurs après Mahomet celui dont

le peuple s'est le plus signalé après lui ; les Ro-

mulus et les Thésée n'en approchent pas, » c'est

évidemment en panégyriste qu'il parle, mais le

fond de son opinion est exact.

Avant Pierre la Russie ne jouait pas de rôle en

Europe. Elle u'exerçait pas plus d'influence sur

le progrès de nos doctrines morales et politiques,

que la Chine ou la Turquie. Le règne de ce prince

donna un rang à son pays; ce règne jeta le plus

vif éclat, fut commenté et prôné dans l'Europe

entière. Du même coup, la Russie pénétra dans

l'opinion et vint peser dans le système politique

de l'Europe.

Allié de Frédéric-Guillaume, vainqueur de

Charles XII, protecteur d'Auguste II, admirateur

et émule de Guillaume III, Pierre fut le seul mo-
narque de son temps qui allât plus loin que ses .

sujets, et peut-être le plus grand homme de son

époque. Dès ce moment on put croire que son

empire, plus vaste que celui de Charles-Quint,

quoiqu'il n'embrassât pas encore la neuvième

partie du globe, inspirerait un jour, sinon plus

de jalousie, du moins plus d'inquiétude que celui
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du rival de François P^ Un gouvernement si

fort, s^élevant à Test et s'appuyant sur une po-

pulation heureuse de Tabsolutisme de son chef,

au moment où tombait, à Touest, Tabsolutisme de

Charles-Quint , de Philippe II et de Louis XIV,

n'avait-il pas chance de prévaloir dans la politi-

que européenne ?

Les monarchies du Nord se montrent ainsi

toutes plus fortes et plus absolues après qu'avant

1688. Celles du Midi affectent la même marche.

En Espagne, le petit-fils de Louis XIV maintint

toutes les vieilles doctrines du trône qui lui était

échu et toutes celles du prince qui l'y avait élevé.

Fainéant depuis la conquête, il abandonnait les

affaires à deux femmes d'une grande ambition et

d'une singulière capacité, la princesse des Ur-

sins, fille d'un frondeur célèbre, de ce duc de

Noir-Moutier qui avait joué un rôle sous Ma-
zarin *, et la reine Elisabeth de Parme , élève

du cardinal Albéroni. Ces deux femmes, et Albé-

roni, qui fut premier ministre sous la seconde,

entrèrent parfaitement dans les vues absolutistes

de Philippe. Aussi ce gouvernement ne songea-

t-il pas un instant ni à consulter les Cortès de

Castille, ni à réunir les Cortès d'Aragon
,
qui

,

' Voyez Mémoires de Saint-Simon. — Lettres inédiles de ma-

dame de Maintenon et de madame des Ursins. Paris, 1826. 4"vol.

'm-6°.
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à leur tour, ne songèrent ni les unes ni les autres

à faire valoir leurs droits.

Quand Tautorité de Philippe fut complète-

ment rétablie au dedans, Albéroni, qui grandit

avec sa position, aspira au rôle d'un nouveau

Richelieu et résolut de la faire prévaloir au de-

hors. D'abord , il voulut reprendre à l'Autriche

ce qu'elle avait conquis sur l'Espagne pendant la

guerre de succession. Dans ce dessein, il s'allia

avec les princes d'Italie
,
qui avaient encore

quelques moyens d'intrigues. Puis il s'unit avec

la Turquie qui baissait, la Suède et la Russie,

dont l'une ne cessait pas encore et dont l'autre

commençait déjà à remplir l'Europe du bruit de

leur gloire. L'Autriche s'était allié la Hollande,

l'Angleterre et la France*; Albéroni n'en fut pas

effrayé. Ce mauvais système d'intervention la- I

tente que Richelieu avait jadis suivi contre Char-

les l"^ Charles I" contre Louis XIII, d'autres ail-

leurs, il l'embrassa sans hésiter. Il excita la

Hongrie contre l'Autriche, et entreprit de fo-

menter en France une révolution contre la ré-

gence. Un prodige politique, qui n'avait pas été

possible avant lui, la réunion des couronnes de

France et d'Espagne, il voulait le réaliser, et faire

régner son maitre sur les deux royaumes. Il ne

Traités du k janvier 1717; du 2 août 1718,

lit. 5
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s^igissait pour cela que d'enlever de France et de

conduire en Espagne le duc d'Orléans, de con-

voquer les États-généraux à Paris, et d'y faire

proclamer Philippe V. L'ambassadeur d'Espa-

gne et le duc du Maine, fils de Louis XIV, aidé

de quelques niscorjîsns de la vieille cour, lui

promettaient d'opérer celle révolution*.

Ce complet, qui Gonna lieu à la France de

professer noh, )iiv3nt la doctrine de l'inviolabi-

lité des îrirîctrej é^.ranï^ers, doctrine inconnue

à Charles XII, avait à peine échoué, qu'Albé-

roni en conçe:t v.a autre non moins important

pour les vbilîer aDOtrines. L'usurpation de Guil-

laume III devait, a ses yeux, finir comme celle

de Cromwell, et le règne de Georges I" comme
celui de Richard. Il résolut d'expulser l'électeur

d'Hanovre de son trône et d'y rétablir les Stuarts.

Un souverain absolu, Charles XII, entra dans

cette conspiration, qui échoua comme la pre-

mière. Long-temps après, et quand Albéroni,

chassé de Madrid à la demande de l'Europe, ne

trouvait plus d'asile qu'à Rome, un dernier des-

sein formé par ce ministre contre l'indépendance

d'un état, échoua encore. Il est vrai qu'ici il ne

s'agissait plus que d'un infiniment petit^ de la

république de Saint-Marin, que devait absorber

Voy. la conspiration de Cellamare, dans les Mémoires de

Piossens, édition de Lenglet-Dufresnoy.
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celle de Rome. C'était cependant encore le mê-

me principe, et Albéroni avait réussi au moins

une fois sur ce principe, il avait rétabli l'absolu-

tisme à Madrid*.

En fait de doctrine, il y eut d'abord un pro-

grès, puis un retour notable en France. Le Ré-

gent qui succéda dans la direction des aflPaires au

plus grand et au plus absolu de nos rois, com-
prenait la révolution de 1688 mieux qu'aucun

prince de son temps, et tandis que tous les autres

dédaignaient cette grande leçon, il professa pour

les institutions anglaises une admiration sincère.

C'était, chez lui, le résultat à la fois de la science

et du génie. Doué de facultés brillantes, instruit,

exercé par une position difficile, Philippe d'Or-

léans connaissait parfaitement le mécanisme so-

cial de son temps. Pour lui, cette politique de

Louis XIV et de Jacques II
,
que Philippe V

comptait renouveler par un ministre et deux

femmes, était jugée. Il s'allia avec l'Angleterre et

quitta par conviction Jacques III, qui s'était ré-

fugié de Saint-Germain à Bar, de Bar à Avignon,

et qui d'Avignon devait bientôt se réfugier en

* On peut voir, dans le prétendu testament politique d'Albé-

roni, tous les desseins et tous les principes qu'on a prêtés à ce mi-

nistre; mais celte pièce de Maubert de Gouvest n'a nulle authen-

ticité. — Comp. Goxe Memoirs. — Poggiali, Memorie istoriche di

Piacenza. — Harrington Papers. — Mémoires de Louville.
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Italie. Par conviction iiutant que par convenance

personnelle, Philippe, d^Orléans suivit en politi-

que une voie toute nouvelle en associant les des-

tinées de la France au pays des deux plus grandes

révolutions*. Là était non-seulement Pappui du

tuteur de LouisXVcontre le pelit-filsdeLouisXIV,

Philippe V, mené par Pambitieux Albéroni ; là

étaient aussi le penchant des esprits avancés etPa-

venir moral de la nation. Là était même son ave-

nir politique. Déjà on demandait des concessions.

Le Régent, qui l'entendait, allait convoquer les

Etats-généraux qu'on n'avait plus réunis depuis

un siècle, et dont il importait plus que jamais de

recueillir la pensée; un mauvais conseiller com-

battit cedessein, dontPaccomplissementeût fait la

plus belle page de la Régence et prévenu peut-être

la terrible conflagration de la fin du siècle. Le Ré-

gent, réduit à lui seul, fit des concessions, ne pou-

vant faire des institutions.il rendit auxparlemens

le droit de remontrance, choisit dans cette ma-

gistrature, encore populaire et considérable dans

Paris, plusieurs de ses conseillers; toléra les Jan-

sénistes et les Jésuites, annulla les lettres de ca-

chet du dernier règne, diminua les troupes et né-

gocia partout la paix. Ce progrès n'était qu'une

* Les Mémoires du cardinal Dubois, publiés par M. de Sévelinges,

ne portent guère que sur ces deux choses ; l'alliance avec l'Angle-

terre pour le prince ; l'obtention du chapeau pour le ministre.
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ébauche; mais c^était celle d\in édifice immense.

Bientôt, néanmoins, il y eut un retour. La

Régence avait même débuté par un coup d'é-

tat, la cassation du testament de Louis XIV. Ce

testament était contraire, il est vrai, aux usa-

ges de la monarchie , et la Régence trouva pour

le casser, dans le parlement, un complice em-

pressé; dans Tambassadeur d'Angleterre, un aide

presque indiscret, car lord Stairs osa se montrer

à la séance de ce corps suprême : Pacte de cassa-

lion n'en fut pas moins une violence. La Régence

fit des coups d'autorité plus choquans. Quand elle

eut porté à un chiffre effrayant la dette publique,

qui n'était qu'énorme, elle créa le papier-mon-

naie et la banque deLaw, qu'elle soutint avec une

persistance funeste contre les plus fortes récla-

mations du parlement. Non-seulement elle ren-

voya Noailles dont elle aurait dû suivre les con-

seils, elle bannit d'Aguesseau, tint des lits de jus-

tice, et exila le parlement*, comme aurait pu

faire le gouvernêment le plus absolu. Si l'on en

croit le cardinal Dubois, la Régence professait

même en public cette maxime de Louis XIV,

que le roi est le propriétaire de tout le territoire

de la monarchie **.

* Exil de Ponloise.

** Sévclinges, Mémoires du cardinal Dubois, tomè I, page 208.
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Le contresens était fâcheux. Lu Kégence avait

raison de combattre les partisans du dernier rè-

gne, d'en mépriser les libelles*, de se mettre en

dehors de toutes les querelles de religion, de dé-

daigner toutes les intrigues de la vieille cour, et

de se séparer nettement des amis de Jacques III.

Elle avait tort d'affecter l'absolutisme pour son

compte.Faire à la fois du progrès et de la réaction,

pousser d'une main en avant et retenir de l'autre,

c'est jeter la division partout, c'est aller aux révo-

lutions. Les révolutions, on y songeait. L'homme
qui a le mieux vu cette époque, Saint-Simon nous

l'apprend en nous expliquant pourquoi on ne fit

pas de révolutions. « Pour faire des révolutions,

il faut des chefs, des têtes et de l'argent , et il n'y

avait rien de tout cela en France. » Le Régent

lui-même apprécia la situation avec toute la jus-

tesse de son génie, lorsqu'au sujet d'une émeute,

il s'écria : « Le peuple a raison / il est bien bon

de so'iffrir tant de choses. » Le Régent étant roi,

il y aurait eu inconséquence dî^ns ces paroles
;

mais n'étant pas le maître, professant des doctri-

nes avancées et se trouvant obligé de régner avec

de vieilles traditions, il pouvait sans trop d'in-

conséquence gémir d'une position si pénible.

La Régence eut un plus grand malheur. Sicile

eut plus de lumières, elle eut moins de vertus que

* Les Philippiqnes de Ijagrangc-Cliancel et une foule d'auUes.
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le dernier gouvernemenl. Tout en marquant une

ère nouvelle clans les intelligences, elle fut, pour

les doctrines, une époque iunesie. Elle les mina

toutes, en adoptant, en grossissant la plus mau-
vaise queue du dernier règne, la décadence mo-
rale. On s'était joué des moeurs, elle se joua de

tout, des hommes et des choses, de Topinion et de

la fortune publique, de la religion cl de la mo-
rale, de tout ce qui fait Tordre social. Louis XIV
avait tout expié, et avait fait tout expier; il Pavait

du moins voulu. La Uégence n'a rien expié. Si

sa politique fut admirable, sa morale manqua de

deux idées, de celle du devoir et de celle du re-

pentir. Jusque là, religion, philosophie, morale et

politique, ces quatre puissances qui seules ont mis-

sion de gouverner le monde, et qui séparées ou

en guerre, ne sont plus des puissances, ne peuvent

plus même se qualifier, avaient marché ensem-

ble, unies en pratique cor.jme en théorie, fortes,

les unes par les autres, dans les mœurs et dans les

institutions. La Régence détacha la philosophie

et la politique de la religion et de la morale, et

bientôt la société se trouva perdue, car les deux

ordres d'idées qu'on prétendait seuls conserver,

ne forment pas une civilisation véritable et ne

peuvent donner à la société qu'une attitude boi-

teuse.

Rien ne s'améliora sous Louis XV. Le minis-
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tère du duc de Bourbon, par son incapacité, ap-

prit les émeutes au peuple et les remontrances aux

parlemens. La sagesse de Fleury rétablit Tordre

dans les finances et la religion dans les mœurs;

elle maintint la paix en Europe et obtint la Lor-

raine en compensation de la guerre de i ySS, faite

en faveur de Stanislas. Mais cette restauration se

fît à la surface plutôt qu'au sein de la nation ; en-

tre les pensées du pouvoir et celles du peuple,

il s'établit, au contraire, une de ces dissidences

qui finissent tôt ou tard par des catastrophes.

Les gouvernemens d'Eiir»
;
c 'irent en général

la grande faute de ne se préoccuper que d'affaires

de famille ou de dynastie; la politique interna-

tionale tua la politique nationale. Quand ils se fu-

rent épuisés pour ou contre Jacques II, pour ou

contre Philippe V, pour ou contre Charles XII,

Pierre I" et Charles VI, ils s'armèrent pour ou

contre Marie-Thérèse, pour ou contre Frédéric II.

Les peuples, leurs vœux, leurs droits, la presse, la

philosophie et la morale ne comptèrent pas. Nous

avons signalé la mauvaise politique de Char-

les VI. Dès que Marie-Thérèse vint lui succéder,

tous les cabinets de l'Europe imitèrent la faute de

ce prince. Ils sacrifièrent tous les autres intérêts à

une question qui n'offrait rien aux peuples, à une

question de pur équilibre. Leur unique affaire

fut la succession d'Autriche. C'était pour eux
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une aftaire, sans doute, maisce n'étaitpasla plus

grande nécessilé de leur position. Les guerres de

politique générale et dVquilibre européen sont

rarement bonnes. Jamais elles n'avaient été plus

mal vues qu'à cette époque; jamais les peuples

ne les avaient faites avec plus de répugnance; ja-

mais ils n'avaient formé desvœux plus étroitement

nationaux. Leurégoïsme était légitime
;
jamais ils

n'avaient été travaillés de crises intérieures plus

profondes. Comment les gouvernemens ont-ils pu

s'y tromper ? Ne dirait-on pas que, pour se déro-

ber le mouvement qui se préparait, les monar-

ques tenaient à s'étourdir par ces mêmes guerres

auxquelles les nations çefusaient toute sympathie

et qui irritaient toutes leurs colères?

L'ordre politique se compromettait. Il repose

avant tout sur un sentiment moral, une affection

réciproque entre les gouvernans et les gouvernés.

Ce sentiment anéanti, il n'y a plus d'ordre so-

cial, il n'y a plus que luîtes et conflits. On allait

là. Car les peuples ne pouvaient ni accorder leur

estime aux gouvernemens qui se déclaraient ces

guerres, après avoir juré la pragmatique de Char-

les VI, ni conserver leur afifection à des dynasties

qui préféraient si ouvertement leurs affaires à

celles de l'État. Il y a plus, en se jouant de leurs

sermens, les cabinets enseignaient l'indifférence

politique, et l'on sait que de l'indifférence à l'im-
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piété il n'y a qu'un pas. Quand ceux qui sont éta-

blis poui' maintenir la morale sociale viennent à

s'en rire, la morale et la société s'en vont en-

semble. Y a-t-il société quand le lien moral, le

serment politique a perdu sa valeur? Quand il est

devenu une simple formalité?

C'était d'ailleurs entre les divers cabinets à qui

présenterait les plus singulières prétentions. Le
roi de Prusse pouvait demander les quatre prin-

cipautés de la Silésie, puisque sa maison en avait

été dépossédée par celle d'Autriche ; mais le roi

d'Espagne n'avait-il pas mauvaise grâce à récla-

mer toute la succession de Charles VI , en vertu

d'une réserve de 1617 ? Philippe V pouvait-il en-

lever l'Allemagne àMarie-Thérèse, après avoir ex-

pulsé Charles VI d'Espagne ? N'était-ce pas une

dérision qu'un Bourbon se constituant le légataire

des Habsbourg ? L'Electeur de Bavière qui vou-

lait dépouiller la fille de Charles VI, parce qu'il

avait épousé la fille deJosephI,ne formait-il pas

des prétentions ridicules? En un cas semblable,

le particulier le moins délicat en matière d'hé-

ritage ne présenterait pas ses titres sans rougir?

Ceux des princes d'Europe qui n'avaient pas de

prétentions à faire valoir, se firent, en soutenant

celles des autres, plus de mal encore.

Le roi de France ne pouvait rien demander

et il ne demanda rien de la succession; mais son
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ministère, dominé par la vieille doctrine de Té-

quilibre, était bien aise de combattre TAutriche,

et il appuya Télecteur de Bavière, uniquement

pour pouvoir se mêler de la querelle. Ce ne fut

pas tout. Généreux champion d'nne folle cause,

il promit, au traité de Nymphenbourg, 174I1

d'aider l'Electeur à se faire élire empereur. Il

conclut des traités écalement onéreux avec les

rois de Prusse et de Sicile, les électeurs du Pa-

latinat, de Cologne et de Saxe. Il y avait le feu

au logis et on courait s'étourdir au dehors.

L'Angleterre comme la France, n'avait ni à

gagner ni à perdre dans cette affaire, mais elle

voyait la France, si changée pour elle depuis la

mort du Régent, y jouer un rôle, et, pour travail-

ler à son tour au maintien de l'équilibre euro-

péen, elle s'allia avec l'Autriche. Georges II était

en guerre avec le roi d'Espagne; ce dernier était

allié du roi de France ; la France et l'Angleterre

se trouvèrent forcément en état de guerre.

Tous les rois de l'Europe se divisèrent ainsi

au sujet d'un acte de famille et d'une question

d'équilibre
,
qu'il eût été difficile de faire com-

prendre à leurs sujets. De telles guerres ne

sont pas permises en politique, parce qu'elles

sont condamnées en morale. Celle-là fut triste

et stérile; mais de grands tacticiens en admirent

encore les marches et les campemens, les vic-

toires et les défaites. Le monde est ainsi fait.
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Frédéric et Marie-Thérèse, seuls inléressés au

débat, furent les seuls qui ne versèrent pas inu-

tilement le sang de leurs peuples. Frédéric gagna

une grande gloire et une belle province, la Si-

lésie ; Marie-Thérèse conserva le reste de la suc-

cession de son père.

Frédéric, qui fut toujours maître de son génie,

mais qui ne consulta jamais que ses intérêts, fît

sa paix sans consulter ses alliés (1742). Les rois

d'Espagne et de France, au lieu de se dégoûter

de leurs desseins chimériques, se lièrent étroite-

ment pour continuer la guerre (i743) *•

Bientôt ils renouèrent même avec le roi de

Prusse, disposé une seconde fois à profiter de leurs

velléités belliqueuses. La France aussitôt déclara

la guerre à PAutricheetà rAngleterre,i744' Fré-

déric se hâta de frapper quelques grands coups,

et de quitter une seconde fois ses alliés, pour se

réconcilier avec Tlmpératrice et Georges II, au

traité de 174^. Ce traité est curieux; il montre

que, dans les grandes ci'ises, les Etats et les villes

riches d'un pays étaient quelque chose. Ce fu-

rent les Etats de Saxe et la ville deLeipsick qui

payèrent les contributions arriérées et les in-

demnités de guerre!

Tout le poids de la guerre reprise par la France

et l'Espagne tomba une seconde fois sur ces auxi-

Flassan, Histoire de la Diplomatie française, page 252.
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liaires si bénévoles. Disons mieux , la France eu

eut seule le fardeau, fardeau immense, car Pélec-

teurde Bavière, qu''elle avait fait empereur sous le

nom de Charles VU, mourut bientôt, ±/^i-, après

avoir sacri6éson pays et son repos à sa folle ambi-

tion. Dans ses derniers temps il était réduit à de-

mander au maréchal de Noailles, non-seulement

des subsides pour ses troupes, mais un secoui's ali-

mentaire, pour ne pas mourir de faim *. Il avait

fait des levées en masse. Un ordre du jour d^un

général autrichien nous apprend quelle estime

on professait pour ces troupes nationales, à une

époque où des soldats mercenaires, Fécume des

nations, décidaient du sort des empires et de

leurs intérêts les plus sacrés. « Lelandstourm de

Bavière n'élantcomposé que d''odieuses canailles^

dit cet ordre du jour, je déclare que je les trai-

terai selon la raison de guerre. Pour toute grâce,

je les obligerai à se couper les uns aux autres le

nez et les oreilles; puis je les livrerai à la justice

civile pour qu'elle les pende *. »

La France eut alors à combattre, outre TAu-

triche, la Russie que payait TAngleterre. Certes

c'était là trop d'affaires. Le cabinet de Louis XV
n'en eut pas assez. Il fit faire au fils du Préten-

* Mémoires de Noailles, tome V, page 359.

** Décret du général Menzel, du 7 janvier 1742.
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(lant une descente en Ecosse, la plus malheu-

reuse qui se soit jamais faite, car elle amena

non-seulement le sanglant désastre de Culloden,

mais encore les déplorables répressions qui coû-

tèrent la vie à une foule de nobles et de gens du

peuple, qu'un attachement trop généreux à d'an-

ciens principes avait jetés dans la sédition. C'é-

tait aussi se jouer trop légèrement du droit des

gens et de l'humanité, que d'exciter la guerre

civile dans un pays dont on avait reconnu la dy-

nastie régnante tant de fois et dans des traités si

solennels. Et ce fut Voltaire, l'officieux défenseur

de tous les droits des nations et de l'humanité,

qui rédigea le manifeste de cette folle et coupable

expédition î

Quand la France se trouva épuisée, on fit le

traité d'Aix-la-Chapelle(i647), qui donna au roi

de Prusse la Silésie, et au fils d'Elisabeth, reine

d'Espagne, les principautés de Parme, de Plai-

sance et de Guastalla. Au commencement du siè-

cle, Philippe V et Charles VI se disputant la suc-

cession de Charles II, avaient mis l'Europe en feu.

Ce fut pour un fils de Philippe V et une fille de

Charles VI que l'Europe stipula au traité d'Aix-

la-Chapelle. Il était impossible de justifier devant

l'opinion cette politique de famille.

Après cette espèce de guerre de monarques,

entreprise contre tous les intérêts de leurs peu-
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pies, et qui attestent combien à celte époque

régnaient encore les doctrines les plus grossières,

il y eut une guerre d'intérêt national.

Ce fut celle du Canada, qui éclata entre la

France et TAnglelerre (1754). Cette lu rte, chan-

geant de scène et de caractère, devait bientôt re-

cevoir un immense développement, devenir une

guerre d^indépendance nationale, et faire battre,

dans les deux mondes, les coeurs les plus géné-

reux; mais alors elle ne devait pas être comprise

encore, même comme simple prélude.

Brusquement entrecoupée par une nouvelle

guerre de pure diplomatie, elle n'eut qu'un faible

retentissement. Ses conséquences se dérobèrent

aux regards du vulgaire. Frédéric II attira de

nouveau Pattention générale. Ce grand homme
avait eu trop de succès pour ne pas en chercher

encore, et son génie s'était révélé d'une manière

trop alarmante pour ne pas renouveler en Europe

les craintes que venaient d'inspirer Louis XIV,

Charles XII et Pierre-le-Grand. L'an 1 755, il forma

une puissante alliance. Geoges II et l'empereur

de Russie devaient appuyer ses desseins. Le Nord

prenait une fois de plus une attitude inquiétante

pour le Midi. Louis XV demeurant spectateur

armé du débat, en demeurait l'arbitre. Il n'eut

pas cette sagesse. Gagné aux flattevies que pro-

diguait à la marquise de Pompadour l'impéra-
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trice Marie-Thérèse, qui savait employer tous les

moyens et tous les agens, et dont les ministres

n^avaient pas encore renoncé aux vieilles doctri-

nes de Machiavel*, il s"'unit avec TAutriche.

C^était le renversement complet des ancien-

nes alliances et des vieilles combinaisons d'é-

quilibre. On vit, un an après, une chose plus ex-

traordinaire, la Russie se détacher de Frédéric,

toute l'Europe se liguer contre lui et pourtant se

trouver à peine assez forte pour tenir la campa-

gne. Le souverain d'un pays que Henri IV et

Richelieu n'avaient pas compté menaçait alors

d'arriver précisément à cette même prépondé-

rance dont on s'était fait une chimère si redou-

table , et qui avait déjà tant de fois armé l'Eu-

rope entière. Elle l'arma contre Frédéric II et

elle l'armera contre d'autres plus d'une fois en-

coï*e. Frédéric, quoique soutenu par l'Angleterre

que dirigeait Pitt, fut vaincu dans une lutte qui

dura sept ans, comme l'avaient été avant lui

Charles-Quint, Philippe II, Louis XIV, Char-

les XII. Il vit ses états épuisés, sa capitale en-

vahie ; il dit lui-même que
,
plus d'une fois, il

était tenté de déserter.

* Nous en avons déjà appelé à ce que Seckendorf rapporte sur

le prince de Bartenstein, un des principaux conseillers de Marie

Thérèse.
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Les traités de 1763 mirent fin à toutes ces

querelles de succession et d^équilibre. On en fit

deux. L'un, entre la Prusse , PAutriche et la

Saxe, fut conclu à Hubertsbourg; l'autre, entre

la France, l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal,

fut signé à Paris. Le premier fut une répétition

de celui de Dresde; il assura la Silésie à la

Prusse. Le second fut une sorte de spoliation

exercée par l'Angleterre sur la France et l'Espa-

gne. L'Angleterre prit le Canada à l'une, la Ha-

vanne à l'autre de ces puissances*.

Mais dans ces partages de territoires n'est pas

l'importance des transactions de 1763. Elle est

tout entière dans la clôture qu'elles prononcèrent

sur les débats de la vieille politique, et il était

temps que cette clôture de stériles querelles de

dynastie fût prononcée. Une ère nouvelle s'an-

nonçait dans les doctrines sociales; les intérêts

nationaux demandaient à prévaloir sur les com-
binaisons de cour et de famille, et les dernières

guerres avaient mûri d'autant plus d'idées qu'elles

avaient soulevé plus de mécontentemens et ré-

veillé plus de vœux.

Dans la guerre de l'Europe contre le roi de

Prusse, guerre si prodigieuse par la grandeur

que déploya Frédéric, tous les vœux de l'opinion

* Wenck, t. m, p. 313 et 368. — Hertzberg, t. i, p. 292. —
Marlens, t. i, p. 16 et 136.

III. 6



(8.)

libérale étaient pour lui : c'était un roi philoso-

phe. On se trompait beaucoup et il importait à

la cause du progrès que ce grand prince ne par-

vint pas à toutes ses fins. La victoire que rem-
porta sur lui TEurope liguée , si Ton peut dire

qu'elle le vainquit, fut gagnée aux doctrines libé-

rales. Frédéric , Pun des écrivains les plus avan-

cés de son époque, était l'un des rois les plus ab-

solus. S'il étendait sa main sur l'Allemagne, s'il

donnait son système moral et politique à cette

nation si docile et si prompte à réduire en théorie

le fait qu'on lui impose, il exerçait sur le pays

central de l'Europe l'influence la plus funeste. Il

lui ôtait sa langue , sa religion , ses mœurs, son

génie, les dernières de ses vieilles institutions et

de ses vieilles doctrines. Il ne lui donnait en com-

pensation ni une institution nationale, ni une li-

berté publique ; il lui jetait l'absolutisme en poli-

tique, le scepticisme en philosophie, le déisme en

religion, et le sensualisme en morale. Pour culti-

ver les sciences, il lui créait des académies fran-

çaises. Sans doute l'action que Frédéric exerça sur

l'Allemagne fut grande ; elle fut même glorieuse

sous plusieurs rapports. Mais heureusement ce ne

fut que celle d'un philosophe. Plus heureusement

encore elle fut courte et contestée. Elle était con-

testable. Comme philosophe et comme écrivain,

Frédéric professait les doctrines morales et poli-
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tiques les plus avancées, les plus fortement em-
preintes de Fesprit du siècle. A Pentendre rien

n^égalait son respect pour les droits de Thuma-
nité; et sa réfutation de Machiavel est une des

compositions qui honorent le plus la royauté du

dernier siècle. Mais dans cette œuvre du mora-

liste n'était pas le dernier mot du monarque*.

Frédéric se démentit avec éclat. Il fut plus

absolu et moins scrupuleux que Jacques II, que

Louis XIV. Ce fut Richelieu élevé en Prusse.

Comme Richelieu il régna en despote, comme
Richelieu il employa au besoin des moyens de

j

gouvernement et de négociation que n'eût pas

désavoués le publiciste de Florence que le prince

avait si bien refuté**. Frédéric ne régna au surplus

qu'à l'instar de ses pères. D'accorder des droits

à ses sujets ou de consulter ses états, il ne s'en

avisa pas, et personne ne s'avisa de lui en deman-

der. Il fit un traité spécial pour montrer qu'il fal-

lait changer les lois avec lenteur***. Frédéric fut,

sous ce rapport, d'une naïveté admirable. Les doc-

trines d'Angleterre étaient pour lui un non-sens
;

il n'y concevait rien , dit-il****. Louis XIV n'eût

* Voir, à ce sujet, les Mémoires de Noailles (t. v.)

** Voyez l'Anti-Machiavel , par Frédéric. — Observations de

M. de Bouiilé, sur VAnti-Machiavel.

*" Sur la raison d'établir ou d'abroger les lois.

*'** Œuvres posthumes, t. i, p. 242.
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pas été plus naïf; il était inoins absolu et moins

dur. Nous avons dit avec quels ménagemens ce

prince traita son frère, quMl se gardait si soigneu-

sement de rapprocher de sa personne. Frédéric,

qui dédiait au sien de si belles préfaces, le consi-

déra toujours, comme son père Tavait un instant

considéré lui - même, comme un simple officier

de son armée. Entre les doctrines avouées de

Louis XIV, de Richelieu, de Charles-Quint, de

Charles I" et de Jacquesl, et les doctrines réelles

de ces maîtres du monde, nous avons signalé une

grande différence. Dans le philosophe de Sans-

Souci cette antithèse se présente avec bien plus

d'éclat. On peut citer de lui des paroles brillan-

tes, invoquer en sa faveur des mots ravissans que

la confiance en sa justice inspira au peuple. Ce-

pendant ce grand mot, // est des juges à Berlin^

n'est qu'un bon mot fait à Paris ; et celui qui

trouverait toute une loi sur la liberté de la presse,

dans Tordre que donna Frédéric, d'abaisser au

niveau des lecteurs une satire dirigée contre lui-

même , mais affichée trop haut , se tromperait

complettement. Ce fait n'atteste que le mépris

du grand roi pour l'opinion : les rois qui ne sont

pas absolus ne plaisantent pas avec les libelles.

Il est certain que Frédéric servit la cause du

progrès et changea la face de la vieille politique,

en élevant la Prusse au plus haut degré de sa
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splendeur, en jeliinl au milieu de rAlleniagne de

puissans germes d^étude, au uiilieu de TEurope,

de nouveaux élémens de civilisation. Il est cer-

tain que, toute compensation établie, il résulta

de son action plus de bien que de mal. Ses doc-

trines de gouvernement n^en étaient pas moins

contraires aux plus sages théories de l'époque ; et

le bien qui sort providentiellement d'un mauvais

système, ne doit pas compter à ceux qui le pro-

fessent.

Quels que fussent les vœux de l'opinion libé-

rale au sujet de la lutte qu'il soutint contre l'Eu-

rope, la bonne cause était évidemment du côté

des adversaires de Frédéric. Devenu le dictateur

de l'Allemagne , ce monarque n'y tolérait pas

un seul de ces principes de 1688, qui devaient

passer plus ou moins dans les doctrines de tous

les gouvernemens.

Il est vrai, les adversaires de Frédéric son-

geaient aussi peu que lui à ces principes
;
pres-

que tous ils suivaient encore, à cette époque,

cette vieille politique qui se résume dans l'art de

dérober à l'opinion le plus possible de questions

de gouvernement et d'administration. Marie-

Thérèse, le plus grand adversaire de Frédéric,

allait, sous ce rapport, aussi loin qu'aucun autre

souverain. Son gouvernement était un des plus

absolus. Elle l'avait reçu dans ces conditions;
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elle ne songea pas à l'en sortir, et personne ne

s"'avisa de le lui demander. Si, dans des momens
de péril, elle rendit à la Hongrie ces vieilles insti-

tutions dont on Tavait dépouillée à la suite de

Tinsurrection de Tékéli, elle maintint TAutriche

dans Téloignement le plus complet de toute in-

novation. 11 faut le dire, sa cour était réglée de

manière à ne pas supporter ce régime anglais,

cette publicité que Ton commençait à considérer

comme la perfection de la vie sociale '
; mais son

administration fut paternelle et ses peuples s'en

trouvèrent heureux.

En somme, tout nous le montre, soit qu'on en-

visage Tadministration intérieure, soit qu'on exa-

mine les rapports généraux, les gouvernemens

de cette époque, songeaient moins aux intérêts

des peuples qu'à ceux des dynasties. Le bien

public des États et le bien général de l'humanité

furent négligés. Deux luttes européennes, dé-

plorables dans leurs motifs, leur progrès et leur

issue, et d'étroites con\binaisons de famille, for-

ment la partie saillante de l'histoire de ces temps.

Si, de ces combinaisons si étroites et de ces luttes

* L'armée des Caméralisfes, ou des employés autres que ceux

de l'administration et de la justice, s'élevait à A0,000 personnes,

et coûtait 21 millions de francs par an. La fauconnerie seule

coûtait 40, 000 écus. — Histoire de Marie Thérèse, 5 volumes

in-8°, ^1743.
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si funestes, il résulta quelque bien pour la cause

générale
,
pour le progrès de la politique euro-

péenne et pour le progrès de rhumanité, ce fut

par un de ces hasards que la Providence sait

ménager si merveilleusement dans nos affaires.

La Providence voulut, en effet, que les aber-

rations mêmes de la société européenne ne lais-

sassent pas de concourir précisément à ce progrès

que demandait la partie le plus avancée de Thu-

manité. Les abus provoquèrent Toppositiou la

plus vive et la plus énergique. Nous allons nous

en convaincre en examinant, après les doctri-

nes du pouvoir, celles des écoles. Mais résumons

d'abord lesimmenses changemens que les fautes

et les guerres des cabinets amenèrent directe-

ment dans la politique générale. Les événemens

de la guerre de succession d'Autriche et de la

guerre de Sept ans eurent ces résultats :

1° Ils apprirent à TAngleterre à connaître la

puissance de son or, à prendre l'Europe à sa

solde et à armer la Prusse et la Russie contre

PAutriche, ou l'Autriche contre la Russie et la

Prusse.

2° Ils donnèrent au pays le plus avancé et à la

supériorité morale et politique, à la nation an-

glaise, le patronage des pays les plus suscepti-

bles de révolutions nouvelles , celui de l'Espagne

et du Portugal
;
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3° Ils lui confirmèrent Tempire des mers, la

dictature du commerce, et presque le monopole

de la navigation et des colonies; car la France,

la Hollande, le Portugal et l'Espagne ne faisaient

plus que déchoir, et la Russie ne s'élevait qu'a-

vec lenteur.

4° Ils montrèrent à la Russie le chemin de

l'Allemagne, le secret de sa propre puissance et

l'art de prendre au progrès et à la politique de

l'Ouest la part qui convenait à sa grandeur.

5° Ils abaissèrent le vieil Empire, mirent la

Prusse au niveau de l'Autriche, et firent de

Frédéric, de son armée, de son génie et de ses

doctrines, un objet d'admiration pour l'Europe

entière.

6° Ils excitèrent dans le sein de la nation fran-

çaise, dont d'indignes favorites et de frivoles

ministres jouaient si follement les intérêts poli-

tiques, toutes ces colères et toutes ces puissances

morales, qui devaient bientôt faire éclater tant

d'orages et enfanter des institutions si nou-

velles.

7' Ils ébranlèrent tous les gouvernemens et

tout le système de leur vieille politique, en dé-

voilant à la fois leur indifférence pour les idées

et leur mépris pour les intérêts des peuples; en

montrant au monde entier avec quelle coupable

inconséquence les cabinets sacrifiaient l'état aux
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passions des dynasties régnantes , aux folies des

ministres, aux caprices des maîtresses.

C'est un fait remarquable que, dans ce même
siècle où. la presse, la philosophie, et, par elles,

Topinion générale devinrent si exigeantes, les

mœurs des cours furent plus déplorables que ja-

mais. Pierre-le-Grand vivait dans des débau-

ches ignobles
;
Timpératrice Catherine était gou-

vernée par son favori MenzikolF; Timpératrice

Anne, par son favori Biren; l'impératrice Elisa-

beth, par son favori Lestoq. Auguste II corrom-

pait la Saxe et la Pologne ; son fils livrait ses

états aux dilapidations du comte de Bruhl, et,

comme lui, vendait ses plus beaux régimens.Char-

les XII n'écoutait que Goerlz. Charles VI et Marie-

Thérèse employaient le machiavélique Barten-

stein; le Régent, l'abbé Dubois. PhilippeV était

gouverné par Albéroni et deux femmes. On sait

la vie de Louis XV et la manière flétrissante dont

Frédéric la distinguait en trois règnes. Les rois

d'Angleterre employaient les Walpole, les plus /

corrupteurs de tous les ministres, et faisaient tra-

vailler leurs conseillers dans les cabinets de leurs

maîtresses. On le voit, le repentir de Louis XIV
n'avait pu ôter aux souverains l'envie d'imiter

ses fautes.

Le résultat de ces aberrations politiques et mo-

rales fut immense auprès des peuples, et il était
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au moins inutile que l'un des monarques les plus

absolus , Frédéric , se chargeât de signaler au

monde les vices et les fautes de tous les autres .*

Bientôt, autant les gouvernemens négligeaient

les leçons de 1649 et de i688, autant les peuples

et ceux qui se chargeaient de les conduire, son-

geaient à les consulter et à en faire la loi de

l'Europe.

Aussitôt que la scission est faite dans les intel-

ligences , elle passe facilement dans les mœurs.

Des mœurs elle prétend toujours passer dans les

lois. Cela est providentiel. Le progrès sorti des

deux révolutions d'Angleterre étant donné, il était

impossible que l'Europe renonçât à ce progrès et

l'effaçât de sa pensée. Or, à voir les doctrines des

gouvernemens de 1688 à 1763, l'humanité non-

seulement n'aurait pas fait un pas dans cet in-

tervalle , elle aurait reculé à Louis XIV, à Ri-

chelieu, à Charles - Quint, à Henri VIÏL Cela

ne se pouvait. Aussi, en interrogeant les in-

terprètes les plus purs de l'époque, les écoles,

la presse, le théâtre, tout ce qui peint la pensée

des nations, on voit, au contraire, que dans cet

intervalle, il s'est fait dans les esprits toute une

révolution, et une révolution beaucoup plus pro-

fonde que celle de i688. Si les gouvernemens

* Voyeï les jugemens de Frédéric II. Œuvres lU. 131.
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sont restés stationnaires ou se sont constitués ré-

trogrades, la raison publique non - seulement

s'est constituée progressive, mais encore, égarée

par une opposition impétueuse et irritée, elle

s'est constituée révolutionnaire et radicale à l'é-

gard de toutes les anciennes doctrines.



CHAPITRE IV.

DOCTRINES DES ÉCOLES, DE LA PRESSE, DU THEATRE.

NOUVEAUX PRÉSAGES DE REVOLUTIONS PLUS PRO-

FONDES,

On vient de le voir, les gouvernemens d'Eu-

rope ne tinrent nul compte de la seconde révo-

lution d'Angleterre. Loin de s'en soucier, ils

revinrent, au contraire, partout où ils le pu-
rent , au système des Stuarts et à la monarchie

de Louis XIV.

Ils eurent raison en ce sens que les doctrines

anglaises ne convenaient encore qu'à l'Angle-

terre ; et en effet, qu'en eût-on fait en Prusse,

en Russie ou en Espagne ? Cependant ils eurent

tort de dédaigner la puissance d'un tel exem-

ple, de méconnaître un fait moral et politique

qu'il était impossible d'effacer, et dont il était

difficile de ne pas prévoir la contagion successive

et universelle.

Ce qu'il y a de plus extraordinaire après 1688,
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c''est qu'à la lêle de ceux qui méconnurent cette

révolution , est le gouvernement même qu'elle

avait fait en Angleterre.

Cela est certain, et cependant cela se conçoit à

peine. En effet, ce gouvernement devait savoir

que non-seulement les doctrines de 1688 étaient

bien celles de la majorité, mais encore qu'el-

les n'étaient qu'une transaction
;
que déjà des

théories plus avancées avaient des partisans dans

le pays. En effet, veut-on savoir d'une manière

précise quelles étaient les doctrines de la mino-

rité — et les minorités méritent attention aux

époques de crise— qu'on se rappelle le fameux dé-

cret d'Oxford, daté du 21 juillet i683, décret qui,

pour les condamner, les résuma en ces termes :

« 2° Il y a un contrat mutuel, tacite ou exprès,

entre le roi et ses sujets; et si le roi ne fait pas

son devoir, les sujets sont déchargés du leur.

:> 3* Si les gouverneurs deviennent tyrans, ou

gouvernent autrement qu'ils ne le doivent, sui-

vant les lois de Dieu et des hommes, ils perdent

leur droit au gouvernement.

» 4° La souveraineté en Angleterre réside dans

les trois Etats : le roi , les seigneurs et les com-
munes. Le pouvoir du roi est égal à celui des

deux chambres. Elles peuvent le contredire, et

s'opposer à lui.

» 5° La naissance et la proximité du sang ne
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donnent point de droit au gouvernement. Il est

permis d^exclure de son droit et de la succession

à la couronne l'héritier le plus prochain.

» 6° Il est permis aux sujets, sans le consente-

ment et contre le commandement du suprême

magistrat , d^entrer dans des ligues , des cove-

nants, des associations, pour leur propre défense

et pour la défense de leur religion,

» 7° La conservation de soi-même est la loi

fondamentale de la nature : elle arrête l'obliga-

tion de toutes les autres lois, lorsqu'elles lui sont

opposées.

» 10" La possession et la force donne le droit

de gouverner, et le succès d'une cause ou d'une

entreprise fait voir qu'elle est juste et légitime.

C'est concourir à la volonté de Dieu, que de la

soutenir, parce qu'en cela on se soumet à la con-

duite de la Providence.

» 11° Dans l'état de nature , il n'y a aucune

différence entre le bien et le mal, le droit ou le

tort. L'état de nature est un état de guerre dans

lequel chacun a droit sur tout.

» 12° Le fondement de l'autorité civile con-

siste dans ce droit naturel, qui n'a pas été donné,

mais laissé au souverain magistrat, lorsque les

hommes sont entrés en société. Non-seulement

un usurpateur étranger, mais même un rebelle

domestique rentre dans l'état de nature ; et

,
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si Ton procède contre lui, ce n^est pas comme

sujet, mais comme ennemi; par conséquent il

acquiert, sur la vie du prince, par sa rébellion,

le même droit que le prince a sur ces sujets pour

les crimes les plus odieux,

I» i4° Le serment n'ajoute aucune obligation

au devoir; et le devoir n'oblige qu'autant que

celui envers qui Ton est obligé s'y confie. Ainsi,

lorsqu'un prince témoigne qu'il n'a aucune con-

fiance aux promesses de fidélité que font ses su-

jets, ils sont dégagés de leur sujétion ; et , mal-

gré leurs devoirs et leurs sermens, ils peuvent

se révolter légitimement, et détruire leur sou-

verain.

)) 16° Tout serment est illégitime et contraire

à la parole de Dieu.

)) 17° Un serment ne lie pas, suivant le sens

de celui qui le reçoit, mais de celui qui le prête.

» 19° Les puissances de ce monde ne sont que

des usurpations de celle de Jésus-Christ. Le peu-

ple de Dieu est obligé de les détruire pour éta-

blir Jésus-Christ sur son trône.

)> 23° Les rois méchans et tyrans doivent être

mis à mort. Si les juges et les magistrats infé-

rieurs refusent de faire leur devoir, le pouvoir

de l'épée se trouve dévolu au peuple. Si la plus

grande partie du peuple refuse d'exercer ce pou-

voir, les ministres de l'Eglise peuvent excommu-
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nier un tel roi, après quoi il est permis à un par-

ticulier de le tuer, comme le peuple tua Athalie,

Jéhu et Jésabel.

» 25° L^exemple de Phinéès est un commande-

ment pour nous, car ce que Dieu a commandé
ou approuvé dans un temps , nous oblige dans

tous les temps.

» 26° Charles I a été légitimement mis à mort,

et ses meurtriers ont été les bénis instrumens de

la gloire de Dieu dans toutes les générations.

» 27° Charles l" a fait la guerre à son parle-

ment; et dans ce cas, non -seulement on peut

résister au roi, mais il cesse d'être roi. »

Une foule d'écrivains actifs endoctrinant l'An-

gleterre dans tous les sens et pénétrant
,
par la

diversité des partis, dans toutes les familles, sou-

tenaient ces principes au nom de tout ce qui a

puissance sur le peuple, au nom de la religion

et de la liberté. Ces docteurs radicaux étaient

d'ailleurs les hommes les plus célèbres elles maî-

tres de la nation ; c'étaient les Buchanan*, les

Milton **, les Goodwin les Baxter, les Hun-

* Les ouvrages de ce vieil auteur. De jure regni apud Scotos et

Vindiciœ contra tyrannos, écrits pour la révolution d'Écosse, avaient

acquis une nouvelle importance par les deux révolutions d'An-

gleterre.

** Catéc^iisme politique.

'** De la monarchie mixte et limitée.
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ton , les Goodman , les Gilby, les Owen
,
ap-

puyés d\ine infinité de personnages plus secon-

daires, mais encore plus remuans. Les maximes

qu''ils soutenaient étaient d'autant plu^ dange-

reuses, qu'elles formaient chez, les uns des tra-

ditions de famille, chez les autres des articles de

foi, et qu'elles portaient non - seulement aux

révolutions, mais à la plus complète décompo-

sition de Tétai social. Chose remarquable, les fa-

milles qui , au milieu du désordre religieux et

moral que la cour de Charles II avait jeté dans le

pays, conservaient encore le plus de vertus, étaient

précisément celles qui montraient le plus d'en-

thousiasme pour ces doctrines. Ces doctrines

avaient donc de l'avenir. Elles avaient transigé

avec 1688, elles avaient fléchi, mais sauf à repa-

raître dans des temps plus opportuns.

En feignant de l'ignorer et de croire au triom-

phe définitif d'un système de pure transaction,

le nouveau gouvernement d'Angleterre montra

peu de sagesse politique.

Les gouvernemens étrangers en firent autant

en afl'ectant d'ii?norer non-seulement les doctri-

nés qui avaient succombé, mais celles-là ^êmes
qui avaient triomphé en 1688. Ces doctrines

étaient pourtant si fortes de droit et si contagieu-

ses de sagesse que, jointes à la prodigieuse exci-

tation des règnes de Jacques II et de Louis XIV,



( 98 )

elles devaient incessamment faire la conquête du

monde. Elles devaient ouvrir les yeux aux na-

tions, si les rois affectaient de fermer les leurs.

Il y a plus. Ces doctrines n'étaient plus celles

de i565, de 1649. Elles étaient nouvelles et por-

taient en leur sein des révolutions d'un tout autre

caractère que les précédentes.

Jusque là, quelque différence qu'il régnât dans

les opinions religieuses, le christianisme, base

commune de la société moderne, était demeuré

le lien commun des gouvernans et des gouver-

nés, le fondement sacré, inviolable, de toutes les

institutions et de toutes les doctrines. L'impor-

tance même qu'on attachait à ses dogmes avait

donné lieu aux vieilles révolutions de 1617, de

i565, de 1649. En 1688, tous les partis, pour

légitimer leurs prétentions, en appelaient encore

à l'Evangile, comme à la première de toutes les

constitutions. Jusque là tout le monde reconnais-

sait qu'il ne pouvait y avoir de divergence que

sur la manière d'interpréter cette législation . Phi-

lippe II, sur ce point, avait été d'accord avec les

niveleurs de Hollande, Charles I" avec les indé-

pendans d'Angleterre. A la suite de 1688 com-

mencé une chose nouvelle.: de révolution en ré-

volution, on en est venu à une rupture avec la

Charte religieuse de l'Europe. Un parti nombreux

prétend la déchirer ; il veut changer toutes les
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doctrines morales et politiques du monde. Et

il ne vise pas à moins qu'à la conquête de TEu-

rope. La ruine du christianisme est son but.

La rupture était même préparée depuis plus

long-temps. Elle remontait à la Renaissance , à

cette puissante école de Pomponace, qui, tenant

en ses mains le bien el le mal, avait lâché Tun et

l'autre sur le monde, avec colère contre le pré-

sent, avec confiance dans l'avenir. Religieuse et

spiritualiste chez Pomponace, la doctrine de cette

école se fit essentiellement anti-religieuse et ma-
térialiste, si elle ne se fit pas complètement athée,

chezCésalpin, Vanini, Ruggeri et tout le vulgaire

de leui's disciples. La France avait accueilli ces

docteurs et avait subi leur doctrine. Ramus avait

enseigné un rationalisme plus pur que celui de

Pomponace; mais Montaigne et Gassendi avaient

prêché le scepticisme el l'épicurisme. Ces doctri-

nes, paralysées en Italie par l'autorité, en France

par les lois , en Espagne par l'Inquisition , en Al-

lemagne par les mœurs, avaient fait peu de pro-

grèsdans ces pays. Elles en avaientfaitd'immenses

en Angleterre, où l'énergie et la variété des partis

religieux, secondées par les progrès d'une phi-

losophie fortement investigatrice, celle de Ba-

con, avaient conquis sur les vieilles écoles d'Ox-

ford et de Cambridge , non celte liberté de la

pensée que l'on met quelquefois en avant pour



( loo )

couvrir d^au très vœux et qn"*!"! est inutile de con-

quérir puisqu'on ne saurait Tôter à personne
j

ni ce principe de libre investigation, qui ne peut

pas davantage être mis en question; ni cette li-

berté de conscience qui n'est pas disputable; mais

le droit de manifester le résultat de ces trois li-

bertés, droit qui ne saurait être absolu, droit qui

devra toujours être réglé par la loi, et droit qu'il

est si difficile de régler sans l'anéantir.

Là était la vraie question. Ce droit de mani-

festation, l'opposition l'avait conquis dans les

mœurs, el pourtant on ne l'avait pas encore in-

scrit dans les institutions. Les institutions étaient

non pas religieuses et chrétiennes d'une manière

générale, mais religieuses et chrétiennes selon les

formes de l'Eglise anglicane ou de l'Eglise pres-

bytérienne. Or, parmi ces vieux Indépendans

qui se disaient seulement libres Penseurs^ mais

qui demandaient bien plus en 1688 qu'ils n'a-

vaient demandé en 1649, les uns ne voulaient

pas d'église, n'aimant que les congrégations ou

les oratoires sans prêtres et les chapelles sans

hiérarchie; les autres ne voulaient pas même de

ces chapelles et de ces oratoires, leur religion

Étant la loi naturelle. Cela était nouveau.

Les niveleurs de i535 n'avaient pas vu si loin.

Tout-à-coup les libres penseurs, levant le mas-

que, rejetèrent toutes les doctrines du christia-
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nisme et le combntlirent dans tout ce qu'il était

et avait été. Ils avaient conmiencé par en atta-

quer ce quMls appelaient les superstitions suc^

cessivcment ajoutées à ses élémens primitifs et les

abus que le cours du temps y avait rattachés.

Bientôt, attaquant même le christianisme Épure

par leurs soins, ils le déclarèrent une immense

imposture, un mal énorme. L'authenticité de

ses écrits, la vérité de son histoire, la beauté de

ses doctrines, la vertu de ses fondateurs, Tuti-

lité de ses institutions, tout fut nié. L'action que

le christianisme avait exercée pendant dix -sept

siècles pour Fémancipation des esprits et des

consciences, la sanctification qu'il avait introduite

dans les mœurs, l'amendement qu'il avait amené

dans les institutions, le soulagement qu'il avait

apporté aux misères physiques et aux infortu-

nes morales de l'espèce humaine, toute cette

action fut dépeinte comme funeste, commeodieuse

dans ses tendances et déplorable dans ses effets.

Elle avait été funeste à la prospérité matérielle,

funeste au développement moral. Dirigée par le

sacerdoce le plus despotique, le plus avide et le

moins pur, elle avait trop long-temps enchaîné les

intelligences et usurpé la place que la Providence

destinait à sa loi, la loi naturelle, qui a moins de

dogmes et plus de vérité que le christianisme

La loi naturelle qu'ils posèrent comme l'anti-
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thèse de la loi divine, offrait en effet peu de

dogmes. Elle n"'en avait que deux, Texistence de

Dieu et riinmorlalité de Tàme. Il était bien évi-

dent que ces doctrines ne renfermaient pas plus

de vérités que les anciennes, dont elles n'étaient

qu'un extrait. Cependant, professées par les To-

land% les Collins", les Tindal"^, les WoUas-

lon"*', les Woolslon les Chubb"***', les

Bolingbroke elles eurent de nombreux par-

tisans, si elles n'eurent pas de fidèles.

Sérieusement posés avec leurs conséquences,

ces deux dogmes sufTu'aient, il est vrai, pour éta-

blir une religion, si une religion pouvait être

faite par des hommes; mais ces deux dogmes ne

furent pas même pris au sérieux par les libres

penseurs, qui, bientôt, firent un pas de plus.

En effet, sacrifiant au scepticisme du temps la

moitié de leur exiguë religion, ils combattirent

Timmatérialité de Tâme. Encore la moitié sacri-

fiée était-elle celle qui prêtait le plus d'appui

à la morale. Contester l'immatérialité de l'àme,

* La Religion chrétienne sans mystère.

•* Recherches philosophiques sur la liberté de l'homme, sur la

liberté de penser, sur fti religion chrétienne,

î*' Le Christianisme aussi ancien que le monde.
**** Ébauche de la Religion naturelle.

***** Discours contre les miracles de Job,
****** Œuvres posthumes, 1748, 2 vol. in-8°,

*
* Œuvres philosophiques, surtout l'Examen important.
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c^est plus qn^en combattre rimmortalité, c'est la

dégrader elle-même, et nier celte grandeur que

lui donne sa ressemblance avec la divinité. Or si

elk n^est plus à la fois le souffle et Timage de

Dieu ; si elle est arrachée d'auprès de Dieu pour

être classée plus près de la bêle que de Fange, elle

n\i plus d'avenir et ne peut plus que mépriser

son présent. Mépriser son présent, c'est se mé-

priser. Mieux vaut se nier. L'âme se nia.

Partisans du matérialisme de la pensée, beau-

coup de libres penseurs furent des penseurs mé-
diocres. Coward disait que l'immatérialité ne

se concevait pas, qu'elle était contraire à la ré-

vélation comme. à la raison. L'âme n'était à ses

yeux que la vie
,
que cette force qui fait que

l'homme se meut, sent et pense*.

Mais Coward concevait-il la matérialité de

l'âme, qui serait celle de la raison et de la cons-

cience? Sans doute si l'âme n^est que la vie, que

la force qui meut le corps, elle cesse avec le corps
;

mais n'esl-elle que cela ? Qui oserait poser identi-

ques la vie et la volonté? Comment ne verrait-on

pas l'intervalle qui sépare la faculté motrice et

l'intelligence qui dispose de cette ||culté ?

Les écrits de Bolingbroke furent encore plus

hardis. Ils furent d'autant plus funestes que l'im-

* Second thoogts conceming human soul. London , 1702-4704.
In-8».
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moralité de l'auteur était plus profonde *, que ses

relations s^élendaient plus loin. Enseigner, comme
il fit, la matérialité et la mortalité de Fàrae, c^é-

1
tait détacher l^homme de Tordre moral qui régit

î la création. Car il est évident que, si nous ne

sommes pas de la même nature que Dieu et des-

tinés à une vie immortelle comme la sienne, nous

n'avons plus aucune raison pour vivre d'après

sa loi. Sa loi ne saurait être la nôtre ; car la

même loi ne saurait valoir pour un être matériel

et un être immatériel. Si nous sommes matière,

c"*est une loi conforme à notre nature matérielle

qui nous convient ; ce n'est plus le spiritualisme,

c'est le sensualisme moral qu'il nous faut.

Tant que la religion des libres penseurs avait

conservé les deux dogmes fondamentaux, elle

était tolérable •, la morale qu'ils enseignaient sous

le nom de loi naturelle ^ n'était autre chose que

la morale du christianisme, qui avait passé dans

toutes les doctrines du monde moderne, et qui

faisait pour ainsi dire sa pensée et sa conscience.

Il n'en était plus de même quand, avec le maté-

rialisme de l'homme, fut prêché aussi le fatalisme

de l'univers -j^guand avec l'immatérialité de l'àme

on vint aussi a nier sa liberté**. Collinsen vint là.

* Bolingbroke était connu comme un complète rake.

"Gollins, Recherches philosophiques sur la liberté, Londres, 1715.
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Il vint tuer la moralité chrétienne au cœur des

institutions modernes et détruire toute morale

jusque dans le sein de la conscience humaine.

Nous Tavons dit, là commença, dans les doc-

trines et dans la société assises sur les fondemens

du christianisme , une ère entièrement nouvelle.

A la vérité, les libres penseurs n'étaient pas

très-nombreux, et plusieurs d'entr'eux discrédi-

taient leurs doctrines. Morgan changea trois fois

de religion, Tindal deux fois, Toland une fois.

Woolston, avant d'attaquer le christianisme,

l'avait défendu. Il n'avait changé qu'à la suite

d'une destitution. Collins, en combattant la li-

berté contre le bon sens , Blount , en se don-

nant la mort, au mépris de la conscience et de

l'opinion, et Bolingbroke en trahissant, au mé-
pris de l'honneur le plus vulgaire, les Brun-

swick pour les Stuarts et les Stuarts pour les

Brunswick, devaient perdre même une cause

plus belle que la leur*. De tels hommes n'avaient

pas naturellement une grande autorité. Ils en eu-

rent toutefois. D'abord les principes d'une oppo-

sition novatrice trouvent toujours faveur, et

ils en avaient en Angleterre depuis Herbert de
'

Cherbury dont ils développaient les idées. Puis

quelques-uns de ceux qui les avaient embrassés

* Mandeville , la fable des Abeilles, ou les fripons devenus

honnêtes gens. 1710.
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marquaient dans le monde, dans les leltres, dans

les écoles. Bolingliroke, dont les ouvrages de po-

litique sont des chefs-d''œuvre *, était Pami de

Swift etde Pope, les deux écrivains qui eurent

le plus dMnfluence sur leur nation. Wollaston

et Chubb se distinguaient au moins par cette

réserve à laquelle la langue anglaise se prête

si admirablement. Gollins occupait le poste

de grand trésorier du comté d^Essex. Tindal

était instruit, et honoré d^une pension deTÉtat.

L'opposition releva les autres. On fit coup sur

coup trois éditions des discours de Woolston

,

chacune de dix mille exemplaires. Que cette

fortune ne surprenne personne : plusieurs de ces

écrivains prêtaient Tappui de leurs talens aux

doctrines des Whigs, et furent recherchés de la

maison d'Hanovre, en raison des services qu'ils

rendaient à sa cause.

Si les écoles d'Angleterre appréciaient leur

mission , elles faisaient de ces doctrines deux

parts : elles épuraient les unes et les adoptaient,

elles flétrissaient les autres et les arrachaient au

cœur de la nation. Elles faillirent à ces devoirs.

Il est vrai qu'aux attaques des libres penseurs elles

opposèrent de savantes réfutations et de belles

apologies; il est vrai que des hommes habiles et

* Son journal le Craftsman est, sans nnl doute, une des plus

fortes publications d'une époque qui en eut de si remarquables.
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pieux, ayant Newton et Clarke à leur tête, se ,

consacrèrent à la défense de la cause chrétienne
;

que Berkeley, Warburton et beaucoup d^autres

ôtèrent à Tincrédulité jusqu'à ses derniers pré-

textes. Malheureusement leur voix ne fut pas as-

sez écoutée. Le traité de Clarke, De l'existence

de Diea^ celui de Warburton, De la divine léga-

tion de Mdise^ les deux plus célèbres de ces nom-
breuses apologies, firent sensation avant d'être

traduites dans les langues de l'Europe. Quelques

institutions qu'on fonda pour combattre l'incré-

dulité , et surtout les prédications instituées par

Boyle , vinrent s'opposer aussi au progrès du

mal. Cependant rien ne le coupait dans sa racine.

Les apologies convertissent peu. Elles sont rare-

ment lues par ceux qui en ont besoin. Les livres

hostiles sont, au contraire, recherchés de tout le

monde, et ébranlent toujours. Ceux qui les cher-

chent et ceux qui les poursuivent ajoutent égale-

ment à leur autorité. D'ailleurs, ce n'est jamais par

des réfutations , c'est par de puissantes doctrines

qu'on tue les partis; et c'est sous ce rapport que

faillirent le plus les écoles. Au lieu de céder sur

les institutions vieillies et les doctrines tombées,

elles prêchèrent cette intolérance et cet absolu-

tisme qui comproibettaient depuis si long-temps

la Religion.

La philosophie seule avait le pouvoir de rame-
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ner à plus de sagesse. Loin d'user de ce privilège,

elle enseigna elle-même, d'abord le sensualisme,

puis le septicisme. Bacon Tavait jetée dans cette

voie. Disciple et ami de Bacon, Hobbes avait aisé-

ment fait de son réalisme expérimental une sorte

de matérialisme spiritualiste. Entre les mains de

Hobbes tout était devenu force et corps, même
Tesprit. La chose la plus libre et la plus intime,

la vie morale elle-même, Hobbes en avait fait

une affaire sociale. Il soumettait la loi religieuse

à la loi civile. La loi civile, suivant lui, devait

donner la sanction au dogme. Locke, esprit plus

philosophique, distingua mieux le caractère des

deux lois; et loin de livrer la religion à FÉtat,

comme Hobbes l'avait demandé pour les Stuarts,

il l'enleva même à l'Église, à qui la livrait

la révolution de 1688. Mais, tout en dégageant

la religion de la servitude politique où la je-

tait Hobbes, Locke la mit dans la dépendance

de la philosophie; et, en dernière analyse, ce

n'était pour la religion que changer de servitude.

En effet, Locke, qui a combattu tous les gen-

res de préjugés scolastiques et d'hypothèses gra-

tuites, et qui s'est efforcé au même degré d'é-

purer l'enseignement de la religion et celui de la

philosophie, a eu la gloire dépendre d'immenses

services et l'infortune de faire un mal incalcula-

ble à Tune et à l'autre.
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Quant à la philosophie, ce vieil axiome, ilny

rien dans l'intelligence qui n'ait été auparavant

dans les sens, axiome de scolastique qu'on lui

prête, depuis que le lui a prêté Leibnitz, n'est

pas de lui , et s'il a donné avantage au sensua-

lisme vers lequel on penchait , ce n'est pas du

moins de ce côté. Mais Locke a favorisé ce sen-

sualisme, en osant affirmer qu'il n'est pas impos-

sible à Dieu de douer la matière de lafaculté de

penser.

Quant à la religion, il a proclamé une sorte

de rationalisme, en enseignant que ce ne sont

pas les lois de l'Etat, mais celles de la raison qui

la sanctionnent, et en répétant, dans chacune de

ses pages sur la foi
,
que, dans les dogmes de la

parole divine, il n'y a rien qui ne soit justiciable

de l'intelligence humaine*.

Locke, en protégeant de son grand nom, en

philosophie, le sensualisme, en religion, le ra-

tionalisme, a fait im mal égal à la philosophie et

à la religion ; car le sensualisme détruit la philo-

sophie, puisqu'il la jette dans le scepticisme ou

le matérialisme, et que, s'il ne nie pas la pensée,

il humilie l'intelligence. De même le rationalisme

* Le Christianisme raisonnable, ouvrage traduit par Coste, souB

ce titre : Que la religion chrétienne est très - raisonnable telle

qu'elle nous est représentée dans l'Écriture sainte. 1696 et 1703,

2 vol. in-S",
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anéantit la religion, puisque, s'il ne nie pas la

révélation, il la dégrade en la mettant au-dessous

de la raison.

Les écoles de philosophie ont généralement

suivi les doctrines de Locke ; mais loin de s'atta-

cher à la partie la plus sage et la plus solide de

ses doctrines, plusieurs de ses disciples, en for-

çant jusque dans leurs conséquences dernières,

soit ses principes, soit ses hypothèses, ont pré-

senté à la fois en religion et en philosophie les

théories les plus destructives. Ils ont amené de

cette sorte, dans le sein de la vieille société, les

révolutions les plus profondes.

On a nié que ce mal émanât de Locke
;
que

Locke fût sensualiste. Dugald Steward a eu rai-

son de distinguer ses doctrines de celles de Gas-

sendi , de Condiliac , de Diderot et de Horne

Tooke
,

qui n'assignent à nos connaissances

qu'une seule source, la sensation.Locke ne disait

pas que toutes nos idées sont des sensations trans-

Jbrmées} il les dérivait, au contraire, de deux

grandes sources, la sensation et la réflexion.

Percevoir
^
penser, douter, croire^ raisonner^ con-

naître^ vouloir.^ disait-il , sont des idées que les

objets extérieurs ne peuvent pas fournir à l'âme.

Cependant, en dernière analyse, Locke rendait

la réflexion dépendante de la sensation. La per-

ception ou l'étude des opérations auxquelles s'é-
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lève notre âme sur les idées qu'elle a reçues par

les sens, voilà Télément de la réflexion. N'est-ce

pas à dire que, si elle est autre chose que la sen-

sation , du moins elle n'est rien sans la sensa-

sation ? Locke dit, à la vérité, que nous recevons

des différentes actions de notre àtne, des idées

aussi distinctes que celles que les corps produi-

sent en nous, lorsqu'ils viennent à frapper nos

sens; mais comme il rattache toutes ces actions

de l'âme aux phénomènes extérieurs qui les pro-

voquent , il subordonne toute la science de

l'homme aux sens. On l'a démontré en le sui-

vant pas à pas *. Locke lui-même, dans ses livres,

l'a mieux démontré que personne.

Accuser Locke ,
penseur éminent

,
citoyen

loyal et homme religieux, d'intentions hostiles

pour les croyances qui avaient, depuis tant de

siècles, servi de base à l'ordre social, et qui

avaient conduit l'humanité à tant de progrès, se-

rait chose injuste. Locke non-seulement est de

toutes les gloires de ces temps, la plus grande

et la plus pure, il en est la plus impérissable.

Nul n'a mieux que lui compris son époque et

rempli les jours mesurés à l'homme. Il a non-

seulement complété Bacon et Descartes, en don-

nant à la philosophie des écoles sa vraie base , la

* M. Cousin, Cours d'histoire de la philosophie, 3 vol. in-8°.
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psychologie. Il a aussi complété Montaigne et

Fénelon , en élevant Téducation au rang d^une

science. Enfin , on peut le dire, il a complété

les deux révolutions de 1649 ^e 1688, en ex-

pliquant les principes sortis de Tune et de Tautre.

Et pourtant, disons-le, ce grand homme a

eu le malheur d^ébranler les institutions sociales,

les convictions morales et rehgieuses. Il a eu des

disciples dangereux*. Son école, plus qu'aucune

autre, a fait celte révolution plus profonde, qui,

de TAngleterre, est venue, dans le cours du der-

nier siècle, envahir TEurope, prenant d\'ibord la

France pour son principal interprète, en atten-

dant qu'elle la prit pour son principal théâtre.

Ecoutons à ce sujet Thomme qui estimait le

plus et qui connaissait le mieux le défenseur of-

ficieux de 1688, Shaffesbury, le disciple et Tami

de Locke. « Quoique j'honore , dit-il**, infini-

ment les autres écrits de Locke
,
que je le con-

naisse personnellement et que je puisse répondre

de sa sincère confiance au christianisme, je suis

toutefois forcé d'avouer qu'il a marché dans la

même route ( les principes de Hobbes), et qu'il y
a été suivi par les Tindall et autres libres pen-

seurs de notre époque. Ce fut même Locke qui

• CoUins sortait de son école.

** Lettres à an membre de l'Université (huitième lettrej.
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frappa le grand coup, car le caractère connu de

Hobbes, et ses principes serviles, en discréditant

sa philosophie, lui étaient tout son poison. Mais

Locke frappa Fédifice dans sa base, bannit tout

ordre et toute vertu du monde^ re[)résenta comme
hors de la nature des idées qui se confondent

avec les idées de la divinité elle-même, et avança

qu"*elles n^ivaient point de fondement dans notre

esprit. ))

Ces idées n'étaiênt rien moins que celles de

la divinité, celles de Vordre qu'elle a établi dans

le monde, celles de la vertu et de la conscience

j comprises. On voit que cela allait loin; car

l'ordre établi dans le monde, c'est le gouverne-

ment moral et ce sont les gouvernemens poli-

tiques du monde. A la vérité, Locke ne niait

pas la justesse de ces idées ; il ne contestait

que l'origine qu'on leur donnait
,
quand on

les qualifiait ([''innées; mais, en leur assignant

une naissance différente et en montrant com-

ment elles nous viennent, il les faisait singuliè-

rement déchoir. En effet, d'idées primordiales,

universelles, nécessaires, innées, elles devenaient

entre ses mains de simples inductions, des pro-

duits de l'intelligence. Shaftesbury eut raison de

faire voir qu'elles ont une existence plus haute,

une origine moins fortuite. Il ne s'agit, dit-il,

que de prendre le mot à'^inné dans un sens rai*

ni. 8
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nable et intelligible , dans celui de conaturel^

pour conserver à ces idées une origine différente,

une valeur sacrée. Si, en effet, elles nous sont

données dans nos facultés mêmes, et elles le sont,

si elles nous y sont données de telle sorte qu'il

nous soit impossible de ne pas les concevoir aus-

sitôt que nous sommes en possession de ces fa-

cultés, elles ne sont plus le résultat fortuit de

quelque recherche ou de quelque découverte,

elles sont inévitables, nécessaires et universelles :

elles sont divines.

Locke, acceptant cette doctrine, gardait saufs

les principes de Tordre moral et politique du

monde. En la rejetant, il les ébranla. On eût dit

qu'il accomplissait une mission fatale, tant il y
mit d'insistance. Pour prouver que la qualité

(Vi'nné ne convenait pas plus aux principes pra-

tiques qu'aux idées spéculatives, il en appela à

l'histoire de tous les peuples et de tous les temps.

Il s'attacha même à montrer qu'il n'est pas une

seule vérité pratique qui soit généralement re-

connue ; il affirma que toutes le seraient, si elles

étaient données divinement avec la naissance.

Tout ce qu'il accorda de plus primitif dans

l'homme, cefutle désir du bonheur, ou la crainte

du mal. Mais de ce primitif même il fit un in-

stinct plutôt qu'un principe. La notion générale

du devoir et de l'obligation disparut à peu près de
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son système. Quant aux règles de détail, décla-

rant qu^aucune n^avait d^évidence par elle-même,

il les livra toutes aux fortuites de renseignement,

de la civilisation et des climats; c^est-à-dire que,

d'un oracle infaillible, il fit une sorte de divina-

tion. Soit un exemple. Avant lui les moralistes

considéraient généralement comme évidente cette

maxime : Ne Jais pas aux autres ce que tu ne

voudrais pas qu'ils tefissent ^ fais ^ au contraire^

à autrui ce que ta désires qu'on te fiasse. Cer-

tes, s'il est une maxime simple et vraie de prime-

abord, c'est celle-là. Locke affirma qu'elle n'é-

tait rien moins qu'innée; que, loin de l'être, elle

dépendait de toutes sortes d'observations, d'ex-

périences et de connaissances. Demandez, dit-

il, sur cette autre inaxime, //fiaut remplir ses en-

gagemens l'opinion d'un chrétien, celle d'un

hobbésien et celle d'un philosophe de l'antiqui-

té, et vous aurez trois avis diflérens. Ce qu'on

appelle conscience, ajoutait-il, est le jugement

qu'on porte sur la valeur morale de nos actions.

Ce jugement diffère suivant les lois et les coutu-

mes des nations; aussi les nations tiennent-elles

les unes pour sacrés des principes que les autres

ignorent complètement.

C'était mettre des consciences à la place de la

conscience, et des morales à la place de la mo-
rale. C'était détruire la loi du devoir. Oiî la trou-
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ver, en effet, si elle n'existe pas dans la raison?

La révélation peut la donner, sans doute, mais

avec quelle autorité le fait-elle, quand la philo-

sophie a déjà fait voir qu**elle n^i de sanction elle-

même que dans la raison ?

Locke va plus loin et dit plus mal. Il accorde

que les hommes aiment le bien ; mais ce n''est pas

en vertu de quelque notion inhérente à Vâme,

dit-il, c'est en raison du bonheur que procure la

vertu. Lorsque rhomme croit remarquer que la

vertu n'assure pas son bonheur, il est bien rare

qu'il lui demeure fidèle. Herbert de Cherbury,

le précurseur de cette philosophie détachée du

christianisme, avait admis, dans son irahé De la

Vérité^ ce quil appelait six principes fondamen-

taux, INSÉPARABLES DE l'iNTELLIGENCE HUMAINE.

C'étaient ces maximes : Il y a un Dieu; il doit

être adoré; la vertu et la piété sont les meilleures

manières de le servir; Vhomme doit se corriger

de ses fautes; ily ades peines ét des récompen-

ses après cette vie. Locke, sans contester la vé-

rité d'aucune de ces maximes, les ébranla toutes,

en niant précisément à leur égard ce qu'on ne

devait plus laisser contester depuis qu'on s'était

réduit à l'autonomie de la raison, c'est-à-dire

leur inséparabïlité de Vintelligence humaine.

Si Locke n'avait pas eu à combattre la scolas-

tique et les idées innées de Descartes, on ne com-
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prendrait rien à tant traberrations. Quelques

moralistes, Wilkins à leur tête, inspirés encore par

des croyances religieuses, réfutèrent vivement la

doctrine de Locke , et en exposèrent le danger

sans aucun ménagement pour Fauteur. Mais ils

luttèrent en vain contre le torrent des mœurs et

des opinions générales. Ils furent débordés de

toutes parts. La cour des Stuarts, la plus prodi-

gue et la plus dissolue des cours, avait répandu sa

contagion sur la morale publique. Des premières

familles, la corruption avait passé dans celles qui

toujours mettent leur orgueil à copier ce qui est

au-dessus déciles, et celles-là sont nombreuses.

Les ravages étaient d^autant plus terribles que

tant de mollesse succédait à plus d^austérité. At-

teints par la frivolité commune
,
plusieurs mora-

listes, loin de lutter pour la sainteté des principes,

justifièrent d^ndignes pratiques par de funestes

théories. La plupart se laissèrent aller sur la mau-
vaise pente où Locke les avait placés. Nous ve-

nons d'entendre Shaftesbury condamner son

maître. Ce spirituel critique fit à la morale reli-

gieuse encore plus de mal que Locke. Le philo-

sophe avait ébranlé la morale; Shaftesbury la

ruina; car ce fut lui qui jeta le sensualisme moral

dans les écoles d'Angleterre.

Le sensualisme moral fut, dans son origine,
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une heureuse et brillante réaction. Cumberland

avait commencé cette réaction , en opposant aux

doctrines de Hobbes [qui ne connaissait dans la

nature que des puissances hostiles les unes aux

autres, et dans la société, que la force] ce seuti-

' ment de bienveillance ou de sympathie
, qui al-

lait si bien à la mollesse générale des mœurs, et

dont on devait bientôt faire le souverain prin-

cipe de la morale. Shaftesbury posa ce sentiment

' comme un principe. De toutes nos affections

il fit trois parts. La première, il la forma des

affections qui ont pour objet le bien public, et

qu''il appelle naturelles. La seconde, il la com-
posa des affections égoïstes, ow. self-affections

^

parce qu'elles n'ont pour objet que le bien privé.

Il embrassa, dans la troisième, toutes les affec-

tions contraires à celles des deux premières clas-

ses, et les qualifia de non-naturelles, unnatural.

Après cela il déclara que nos actions ^oxWvertueu-

ses quand elles sont déterminées parles affections

des deux premières classes, et vicieuses quand el-

les sont inspirées par celles de la troisième. Il les

taxa de vicieuses encore, quand les affections

égoïstes s'y montrent trop fortes ou les affections

naturelles trop faibles. La vertu, dit-il, est l'em-

pire pur de ces dernières. La vertu est ce qui

est conforme à la nature, et le bonheur est le
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partage de celui en qui les afl'ections naturelles,

\e désir du bien public ou la bienveillance, diri-

gent les affections égoïstes *.

Suivant le système de Shaftesbury, la vertu,

c^est le bonheur; le vice, c^est le malheur. Et

pourtant Shaftesbury accusait Locke d'avoir miné

Tordre moral du monde !

La doctrine de Shaftesbury n'était ni vraie, ni

fausse ; elle n'était que triste et confuse. En effet,

faire de nos affections les règles de la vertu et

trouver dans le bonheur ou dans le malheur de

l'individualité humaine la règle du devoir, la mo-

rale, ce n'est plus faire de la science, c'est avan-

cer des opinions. C'est même avancer des opinions

d'une faibksse extrême. Dans d'autres temps

cette doctrine était sans danger. Mais Shaftes-

bury, écrivain brillant, occupait dans l'aristo-

cratie anglaise ce rang qui est une puissance

dans les mœurs du pays. Il fut lu et prôné ; il

devint le dictateur des gens du monde et le chef

des écoles.

Un juge qui n'est pas suspect, Voltaire, qui a

* Inquiry concerning viriae and merit, 1699 Cimité par Diderot

sous ce titre : Principes de la philosophie morale, ou Essai sur le

mérite et la vertu. Paris, 1745).— Cliaracteristics of inen. Manners,

opinions, times. — Les Moralistes, 1709. — Le Sens commun,

essai sur la liberté de l'esprit et sur l'usage de la raillerie dans la

conversation. »
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puisé dans les auteurs anglais ce qu'il y a de fort

dans ses doctrines, et dont Tadiniralion pour ces

écrivains fut encore plus grande que la docilité,

Voltaire lui-même ne put s'empêcher de repous-

ser le système de Shaftesbury. Cet optimisme, dit-

il, n^est au fond qu'unefatalité désespérante.

En effet, il est mauvais. A Pentendre, si nos ef-

forts, si beaux qu'ils soient, ne nous conduisent

pas au bonheur, nous serons forcés de nous décla-

rer vicieux en dépit de tout. Ce sera alors quelque

aveugle fortune, ou quelque fatalité invincible qui

nous aura dominés; nous serons malheureux, et

pour toute consolation il nous sera prouvé que

nous n'avons pas même pour nous la vertu. Et

pourtant la vertu demande souvent des actes de

courage et de résistance qui mènent au malheur,

qui attirent sur l'honnête homme, assez ferme

pour braver le génie du mal, toute la violence

des passions qu'il est forcé de combattre. Dans

ce cas, la vertu n'aura été que l'erreur, que le

vice : doctrine affreuse, et qui eût dû soulever

toutes les âmes pures !

Elle prévalut, au contraire , en Angleterre et

même en Ecosse, sous les formes les plus sédui-

santes. Shaftesbury la prêchait dans des ouvra-

ges dont personne ne se défiait, si bien son es-

prit et les grâces de son style y déguisaient le

sensualisme. Cet auteur y cachait avec plus d'art
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encore sa profonde antipathie pour la religion.

On fut même long-temps à découvrir qu*'il n^é-

tait que le plus subtil de tous les adversaires du

christianisme, et avant celte découverte on se

pénétra imprudemment de ses principes. Dans

des temps plus sévères on eût fait plus aisément

une remarque que Voltaire fit d'un coup-d'œil,

et qu'il crut devoir signaler. « Le mépris de Shaf-

tesburj pour la religion chrétienne, dit-il, éclate

trop ouvertement dans ses livres* ».

Quand l'Angleterre fît aussi cette découverte,

c'était trop tard pour combattre la contagion du

mal. Déjà la doctrine de Shaftesbury avait pas-

sé jusque dans les écoles. De ces affections bien-

veillantes qui sont, suivant lui, la vertu et le

bonheur, le pieux Hutcheson et son successeur,

Adam Smith, qui devaient exercer sur les études

morales et politiques une action si profonde,

avaient fait la base même de leur système. Et

désormais la morale, dans les écoles d'Angleterre

qui, durant cette époque, devaient dominer tou-

tes les autres , était enlevée à leur guide naturel,

la raison, dont les jugemens sont absolus. Elle

était livrée au sens moral, cette faculté si incer-

taine, si trompeuse, qui doit, dit-on, nous faire

naturellement ou instinctivement approuver le

* Lettres sur Rabelais.
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bien et rejeter le mal, diaprés la peine ou le

plaisir qui les accompagne, mais qui peut, au

même titre, s^il y trouve moins de peine ou plus

de plaisir, nous faire rejeter le bien et approu-

ver le mal.

Il est, on le sait, des vertus pénibles, des dé-

vouemens et des sacrifices qui n'ont rien d'agréa-

ble, qui, au contraire, vous brisent le cœur: que

deviendront ces vertus dans la nouvelle doctrine ?

II est, on le sait aussi, des vices entourés de

charmes, précédés et suivis de plaisirs, et d'ail-

leurs nullement étrangers à cette affectueuse

bienveillance, à cette tendre sympathie pour le

prochain, où Smith et Hutcheson reconnaissent

la marque de la vertu : ne seront-ce plus des vi-

ces ? Il y a plus, toutes ces vertus qui s'accom-

plissent si naturellement et si instinctivement;

qui mènent à la félicité avec une certitude telle

qu'on trouve, pour ainsi dire, entre elles et le

bonheur une simple équation d'algèbre, ne mé-

ritent pas le nom de vertus; les vices les plus

grossiers ne sont pas plus damnablcs que tous

ces raffinés calculs d'une moralité qui n'est plus

pour notre égoïsme qu'une bonne affaire. Il est

une manière bien simple de juger tout ce sys-

tème. Le sens moral est un sens. Sens interne ou

externe , les notions qu'il nous fournit valent ce

que vaut la sensation, chose fugitive, capricieuse,
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inintelligente, sujette à mille dubitalions les unes

plus graves que les autres.

Bientôt le scepticisme vint faire aussi bon mar-

ché du sensualisme moral de Hutcheson que du

sensualisme métaphysique de Locke. Hume vint

prouver qu'il en est des notions de vertu et de vice

que nous donne le sens interne, comme des no-

lions de beauté et de laideur, comme de toutes les

notions de qualités sensibles, c'est-à-dire, qu'elles

n'ont pas plus de valeur les unes que les autres*.

La doctrine morale de Hume repose au surplus

sur le sentiment. Elle est exposée avec plus de

détail dans ses Recherches sur les principes mo-

rauxy et avec le plus de franchise dans son livreDu
suicide et de Vimmortalité de Vdme. Elle est ver-

beuse, confuse, incertaine; mais elle se résume

en ces mots : Le suicide n'est une violation d'aucun

devoir, ni envers Dieu, ni envers autrui, ni en-

vers nous-mêmes.

On réfuta les doctrines de Sliaftesbury, de

Hutcheson, de Smith et de Hume , comme on

avait réfuté celles de leurs prédécesseurs. Un
frère de ce Samuel Clarke, qui combattit si vive-

ment le déisme en religion, John Clarke, combat-

tit avec le même feu le sensualisme en morale**.

Il ne fit qu'orner le triomphe de ses adversaires.

* Essais, vol. 1.

** Du fondement de la morale en théorie et en pratique.
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Leurs doctrines, quoiquefaibles, soutenues parles

mœurs générales, devaient l'emporter sur toute

opposition faite au nom d'un autre ordre d'idées.

John fut réduit à combattre son propre frère. Le
pieux Samuel avait avancé lui-même un prin-

cipe de morale très-insuffisant, celui de la conve-

nance. C'était la conformité de nos actions avec

la nature des choses, système chimérique, s'il en

fut. En effet, pour le pratiquer, il ne suffisait pas

de l'ancien principe de morale émis par l'oracle

de Delphes
;
après s'être étudié soi-même, il eût

fallu connaître encore la nature des choses, c'est-

à-dire ce que nous osons à peine nous flatter de

savoir dans une existence plus haute que celle-ci.

Le moindre inconvénient de ce système était

donc d'assujétir la morale à la physique et à la

métaphysique.

Il est aisé de voir que les doctrines morales

durent se ruiner d'autant plus rapidement qu'a-

près avoir perdu l'appui de la religion , elles

perdirent aussi celui de la philosophie. El tel fut

le désordre du temps, que des esprits très-reli-

gieux minèrent la religion, des esprits très-philo-

sophiques, la philosophie, des âmes vertueu-

ses, la morale. Déjà on avait vu le docteur

Dodwel enseigner que l'âme est naturellement

mortelle, mais que Dieu lui confère l'immor-

talité au baptême. Ce sophisme dont il serait in-
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utile de signaler la dangereuse portée, avait pro-

fondément affligé les écoles. Bientôt on vit deux

autres ecclésiastiques, deux évêques, apparte-

nant Pun à la politique ancienne, Vautre à la nou-

velle, prêcher le scepticisme le plus extraordi-

naire. On vit Collier, qui se distinguait par sa

fidélité aux Sluarts et par ses protestations pu-

bliques contre la révolution de i688 , autant que

par ses graves publications morales*, révoquer en

doute les plus belles données de la conscience. On
vit Berkeley, ce prêtre si zélé pour le christia-

nisme, et qui eût voulu convertir l'Amérique

tout entière, renchérir sur Collier. Et Berkeley

crut agir dans Fintérêt de la foi ! En effet, blessé

du sensualisme de Locke, dont il appréciait le

péril pour les doctrines chrétiennes , et charmé

du spiritualisme de Descartes, qui s'accordait si

bien avec ces doctrines, le pieux docteur se flat-

tait de faire prévaloir le second au point d'anéantir

le premier, en poussant le spiritualisme jusqu'à

l'idéalisme le plus complet. Descartes avait trouvé

le moi et l'existence dans le seul acte de la pen-

sée, la certitude dans la seule notion de Dieu.

Mnlebranche avait appris à ses disciples à tout

voir en Dieu , et sans nier le monde extérieur^,

* Essais sur divers sujets de morale. 3 vol in-8°, 1697-1709.—
Discours pratiques, 1725.— Comp. son curieux pamphlet sur la

désertion.
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à s'expliquer nos idées sans avoir besoin de ce

monde. Collier avait fait voir qu'on peut se

passer de ce monde. Berkeley nia ce monde. Ce

qu'on appelle corps, étendue, espace, matière,

dit-il, n'a pas, en dehors de nos idées, d'exis-

tence réelle, et puisque nous ne savons pas ce

qu'est la matière, nous ne sommes pas autorisés

à dire qu'elle existe.

Persuadé que celte doctrine mettrait à jamais

hors de doute la spiritualité de l'âme et l'existence

de Dieu, qu'il ne séparait pas et qu'on attaquait

ensemble, Berkeley développa cet idéalisme dans

tous ses détails.

Malebranche , du moins , s'était borné à dire

que nous voyons tout en Dieu, c'est-à-dire que

Dieu est comme le miroir où nous voyons tout.

Berkeley, allant bien plus loin, dit que nous

voyons tout par Dieu, c'est-à-dire, que l'esprit

fini est comme un miroir où l'esprit infini pro-

duit des formes et des couleurs, des idées sensi-

bles et des idées intelligibles. La philosophie

parle de corps, ajoutait-il; elle n'a pas le droit

d'en parler; elle ignore s'il en existe, ou plutôt

elle sait qu'il n'en existe pas. Il n'y a que des

esprits; et, quant à nos idées du monde extérieur,

tout ce que nous pouvons dire par voie de con-

jectures, c'est qu'elles sont produites par Dieu

au moyen de causes intermédiaires.
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Berkeley déposa cette doctrine dans un écrit

charmant de style Si, comme il le pensait,

celte théorie eût été propre à tuer Falhéisme et le

scepticisme , elle eût tué Tun et Tautre. Elle n^en

fit rien. Au contraire, si elle ne favorisa pas le

premier de ces systèmes , elle fournit des armes

au second.

Hume s^en servit avec éclat. La philosophie n\i

pas le droit de parler de corps extérieurs, avait

dit Berkeley. Rien ne nous autorise à rapporter

nos idées au monde extérieur, dit Hume. Ce fut

là son début. Rien ne justifie nos inductions sur

Texistence de Dieu et Pimmortalité de Tâme. Ce

furent là ses dernières conséquences. Entre ces

deux extrêmes il plaça ces thèses : Il n'est pas de

science des objets, nos idées sont subjectives ; en-

tre elles et les objets il n'est pas de liaison connue,

de pont légitime. Humeneniaitdoncpasle monde
extérieur, comme avait fait Berkeley ; mais il en

niait la connaissance. Plus dogmatiste, il fut pour-

tant plus dangereux. On va voir de quellemanière.

Comme la révélation , disait-il , est la seule base

de la foi religieuse, Tinstinct naturel, le sentiment,

est la seule base de la foi philosophique. C'est-à-

dire, croit qui veut ou qui peut. Cela était à la

portée de tout le monde ; la science de Berkeley,

* Dialogues belween Hylas and Philonous. Lond. 1713 k
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au contraire, demeurait nécessairement dans l'en-

ceinte des écoles.

Homme du monde et de savoir vivre, Hume
parlait habituellement de la religion, de Dieu et

de Tâme d'une manière convenable *, mais il par-

lait sans convictions et il glaçait celles de ses lec-

teurs.

Les doctrines de Collier , de Berkeley et de

Hume eurent le même sort que celles de Locke

et de Shaftesbury. C'étaient les idées supérieures

du temps; elles devinrent celles des intelligences

supérieures. On les a réfutées vers la fin du der-

nier siècle, mais trop tard; nous ne verrons ap-

paraître les ouvrages de leurs principaux adver-

saires que dans la période suivante.

Délaissées en Angleterre par les croyances re-

ligieuses et les théories philosophiques ; altérées

parles mœurs du pays, par la corruption élé-

gante des Stuarts, par la corruption politique de

Guillaume, par les scandales du gouvernement

d'Anne et de l'administration des Walpole , si

funeste pour les principes, les doctrines morales

furent encore corrompues parle théâtre.

Le théâtre, cette grande institution morale
^

fut, en Angleterre, pendant la période qui nous

occupe, une véritable école de vice. On en a la

* The nalural Hislory of religion. — Dialogues concerning

natural religion. — Essays on suicide and Ihe immorlality of soul.
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preuve dans la première pièce venue du temps.

Ce fut en vain que Ton en demanda la réforme,

que Collier publia son admirable ouvrage sur

l'immai alité et la dépravation du, théâtre an-

glais ; les premiers écrivains de la nation, Con-

grève et Vanbrugh , osèrent eux-mêmes, dans

leurs pamphlets et avec Fassentiment de la na-

tion , défendre un système qu'ils avaient professé

dans leurs drames. Ce système fut maintenu.

Une licence grossière régna long-temps encore

sur la scène anglaise, qui n'a jamais pu s'élever

à la sévère chasteté où naguère était la nôtre.

En résumé, les doctrines morales de TAngle-

terre, riches de détails ingénieux et honnêtes de

tendances, péchèrent dans le principe d'une ma-
nière déplorable, et jetèrent dans les mœurset dans

la politique du pays les plus graves aberrations.

Les doctrines politiques sont toujours le reflet

des doctrines morales ; on ne saurait trop le dire,

puisqu'en dépit de toutes les phrases qui se débi-

tent parmi nous à cet égard , il est encore si peu

de personnes qui en soient convaincues. Les doc-

trines politiques de l'Angleterre répondirent par-

faitement à ses doctrines morales. Admirables

dans les détails , les plus pures et les plus avan-

cées parmi celles de l'Europe , elles furent singu-

lièrement faussées dans le principe; elles le furent

par les mêmes hommes qui faussèrent ceux de la

III. 9
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religion , de la philosophie et de la morale , tout

en rendant à ces sciences les plus éclalans ser-

vices. On va le voir. Le véritahle docteur poli-

tique de TAngleterre fut Locke. Ce fut Jui qui

présenta le mieux les principes de 1688, qui sut

le mieux fixer le pays entre Tabsolutisme de

Hobbes ou de Filmer et le démocratisme de Mil-

ton ou de Sidney. Si ce ne fut pas de la part d'un

tel philosophe un bien grand mérite de jeter dans

la forme d'un système ces doctrines de sage li-

berté qui déjà s'étaient formulées dans la prati-

que ; si ce ne fut pas un grand mérite de proclamer

hautement ces principes, que le long débat avec

les Stuarts avait rais dans une évidence complète

et que la Convention de 1688 avait introduits

dans son hilldes rights^ce fut du moins un bien

grand bonheur pour Locke de résumer les lu-

mières de l'époque et d'énoncer la pensée de tous,

avec celte clarté et cette autorité qui ont fait de

ses deux Traités du gouvernement une sorte d'é-

vangile politique , de charte de 1688. Telle fut,

en effet , la destinée de ces deux écrits. L'uni-

versité de Dublin essaya vainement de les pro-

scrire; ils devinrent la règle de la nation, et s'ils

ne furent pas tout-à-fait celle de Guillaume III

et de la reine Anne , ils devinrent celle de la mai-

son d'Hanovre, qui, bien qu'étrangère, sut com-

prendre la révolution de i688, mieux que ne
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Savaient su la pelite-fille de Clarendon et Pélève

de Jean de Wilt. Si le rôle de Locke fut beau, ce-

lui de la maison d'Hanovre qui sut Técouler, le

fut encore davanlage. Rien ne contribua plus au

rapide développement de la grandeur britannique

que cette sage doctrine de Locke et cette adoption

sincère qu'en fit enfin la seconde dynastie à qui

VAngleterre confia 1688. C'est peut-être dans son

action sociale , la moins appréciée jusqu'ici
,
que

le génie de Locke mérite le plus d'hommages, et

c'est incontestablement dans leur docilité pour

i688, qu'est le plus grand éloge des Brunswicks.

Hutcheson, Adam Smith et David Hume déve-

loppèrent encore mieux que Locke ces doctrines

de progrès, de sagesse et de liberté. Ces philo-

sophes, en appuyant la généreuse politique de

la maison d'Hanovre, servirent la gloire du pays

et celle de l'humanité : car rien ne devra nous

empêcher de reconnaître la mission providen-

tielle de cette nation dont les destinées sont asso-

ciées à celles de tous les peuples du globe. Ce-

pendant, à côté du bien que fit l'école de Locke,

il faut signaler le mal qu'elle n'évita pas et qu'elle

provoqua même. En effet, toutes ses doctrines

politiques n'ont pas une valeur égale. Elle en pro-

fessa de faibles et même de dangereuses. Le
principe suprême de Locke, c'était ce contrat pri-

mitif entre le souverain et la nation, que Rous-
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senu devait développer plus tard avec tant d'é-

clat; que Locke avait trouvé dans la polémique

du temps, et qu^'l jeta dans la philosophie, à dé-

faut de pouvoir Pinlroduire dans Phisloire. Ce

n'était qu'une hypothèse. Locke la posa, ou plu-

tôt la supposa; il ne la prouva pas. Cependant il

en faisait la loi des lois. La souveraineté, dit-il,

est une délégation faite par le peuple. Cette dé-

légation est conditionnelle; la condition violée,

ou même négligée, le contrat est anéanti. Ce ne

fut pas tout. Locke supposa deux contrats, Tun

en vertu duquel les familles s'associent pour leur

sûreté réciproque, en se garantissant leurs droits

naturels, la liberté, TÉgalité et la propriété;

l'autre, en vertu duquel elles instituent, à la ma-

jorité des voix et en se réservant la puissance lé-

gislative, une magistrature chargée de l'exécu-

tion des lois. Jamais il ne s'est constitué une so-

ciété de cette manière. Cependant , au temps de

Locke, personne ne s'avisa de combattre une

hypothèse qui légitimait 1688; elle devint, au

contraire, le fondement de la politique, fon-

dement qu'on se hâta de couvi'ir et de faire dis-

paraître sous le nouvel édifice social , mais qu'on

invoqua pour le besoin de la polémique du

temps et qu'on opposa même très-sérieusement

au droit des Stuarts. Locke n'était d'ailleurs pas

démocrate. Il soutenait la prérogative royale,
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el mettait le monarque régulièrement établi par

de libres suffrages , non pas au-dessus de toute

responsabilité— il ne voulait pas de celte fiction

si compromettante qui maintenant a tant de

faveur, et qui sert bien plus à lier qu'à délier la

royauté—mais au-dessus de tout jugement social.

Si le pouvoir exécutif se rend indépendant du

pouvoir législatif, di(,-il, il n\i déjuge que dans

l'autre monde. Cependant, tout en posant ces

principes que réclamait la situation précaire

d'une dynastie nouvelle, Locke, qui ne pouvait

pas trahir les wliigs, enseigna Fart de secouer

le joug d'un tyran *
: il déclara qu'il n'y a pas non

plus de juge, dans ce monde, pour le pouvoir

législatif, qui se détache du pouvoir exécutif.

On le voit, il serait difficile de poser des principes

plus hasardés et plus propres à ébranler l'ordre

social. Et pourtant telle était encore, malgré tant

de révolutions, l'inexpérience delà politique, que

les plus sages écrivains d'Angleterre les suivirent.

Pour Hutcheson , homme d'ailleurs si religieux

et d'une moralité si pure, il n'y a de gouverne-

mens légitimes que ceux qui sont primitivement

institués ou consentis parle peuple. « L'État de

NATURE, dit-il, n'est pas une chimère. C'est

Hobbes qui a été dans l'erreur quand il l'a nié

* Voyez le chapitre XVill du Traité sur le gouvernement.
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L'accord unanime des citoyens a pu seul établir

TÉTAT SOCIAL. Pour qu'il y ait état, il faut qu'il y
ait pacte ; il n'y a jamais eu de majesté par la

GRACE DE Dieu. Quand un législateur se trouve

fort et qu'il rencontre un peuple crédule, il peut

lui donner, et même avec contrainte, les institu-

tions qu'il juge utiles, dans l'espoir qu'un jour

ce peuple plus éclairé appréciera le bien qu'on l'a

forcé de subir; mais on ne peut jamais établir de

cette manière une monarchie héréditaire abso-

lue
,
parce qu'il ne peut jamais être avantageux

de faire dépendre l'intérêt de plusieurs millions

d'hommes du caprice d'un seul, d'un individu

sujet comme tout autre aux vices et à la folie, li-

vré à un orgueil sans bornes et aux séductions

d'une flatterie sans limite. »

Hutcheson accorde, il est vrai, que l'équité

d'un gouvernement |)eut suppléer à son défaut

de légitimité, et dans ce cas il dénie le droit d'in-

surrection pour vice de forme; mais d'un autre

côté, il permet à une nation, lors même qu'il

existe un contrat primitif, de s'y soustraire. La

majorité a-t-elle consenti légèrement à une con-

stitution mauvaise et s'aperçoit-elle de ses dan-

gers, elle peut se débarrasser de sa charte et la

remplacer par une meilleure*. Une famille qui.

* System of moral pliilosophy. Lond. 1755.
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dans ce cas, perd le trône, n'a pas] même droit

à un dédommagement ; elle a été complice de

Terreur; tout ce qu'elle peut exiger, c'est qu'on

la rétablisse dans l'état où elle se trouvait avant

de ceindre le diadème.

Il n'est pas aujourd'hui un seul paks qui vou-

lût inscrire de tels principes dans sa charte, et

la doctrine la plus avancée ne défendrait pas un

appel aussi solennel aux innovations. Dans au-

cun pays du monde on ne voudrait suspendre

sur la famille qui règne une sorte de glaive, en

déclarant dans la loi que sa souveraineté ne du-

rera qu'aussi long-temps qu'on trouvera bon -le

droit qui l'établit. On ne s'engagerait pas non plus,

le cas d'une déposition échéant, à replacer la

famille qu'on aurait appelée à l'empire en l'état

où on l'aurait prise. On ne prendrait pas même ce

dernier engagement avec le simple président d'une

république. Mais il faut se rappeler que tous ces

principes furent posés pour le besoin du mo-
ment, dans la polémique contre les Stuarts. A
cette époque ils ne choquèrent pas. Hume, qui

ne fut pas aussi franc en politique qu'en morale;

qui se plaisait, au contraire, en véritable Ecos-

sais, à narguer les Brunswicks par des éloges pro-

digués aux Stuarts, affecta, il est vrai, quelque

mépris pour les principes de Locke. Il fit sem-
blant de les confondre avec ceux d'Harrington
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et de Sidney , mais l'espèce de jacobitisme qu'il

afficha dans son Histoire d'Angleterre fut une af-

faire de ton plutôt que de conviction. Il osa bien

combattre quelques paradoxes de Rousseau, ce

qui n'était pas d'une grande audace, car, à cette

époque, ses compatriotes estimaient bien peu nos

écrivains politiques; mais il n'osa pas attaquer

les doctrines d'Hutcheson. Quant à ses propres

traités, où, certes, un homme de son génie avait

droit et mission de dire sa pensée , il les remplit

de vues ingénieuses, mais qui n'appartiennent

pas plus à un système qu'à un autre*.

On le voit , les sciences sociales se trouvèrent

non-seulement mal enseignées dans les écoles,

elles s'y trouvèrent dénaturées à la suite de la ré-

volution de 1688. De plus, sous celles qu'on pro-

fessait, il s'en cachait d'autres bien plus hardies,

plus profondes. La révolution de 1688 n'était plus

et n'avait jamais été la doctrine avancée. Elle

n'avait été que ce que sont d'ordinaire les secon-

des révolutions , une transaction , un provisoire

entre deux systèmes contraires. Le débat n'ayant

pas été vidé,laiutle devait recommencer ailleurs,

ou sur le même théâtre. Elle pouvait aussi se

reproduire sur le même théâtre et ailleurs. C'est

là ce qui arriva. On sait d'abord qu'en Angleterre

* Polilical discourses.
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la lutte a repris et dure encore. On sait ensuite

que les doctrines anglaises envahirent TEurope,

commentées et prônées par la Hollande , la

France, TAllemagne elle-même. Tous ces pays

se traduisirent, à peu près sans exception, les

ouvrages de philosophie, de religion, de mo-
rale et de politique publiés en Angleterre de-

puis i688.

Nous dirons un mot sur la part de cette grande

œuvre qui revient à chacun de ces pays.

L'Allemagne ne prit ces doctrines si hardies et

si neuves qu'avec sa discrétion connue-, elle ne

les exagéra point et les garda pour elle. Sa langue,

grave, difficile, et alors inculte, était peu connue

au dehors, et n'offrait rien encore qui pût tenter

les curieux.

Ce que l'Angleterre présentait de plus dange-

reux pour les doctrines , à une époque où elles

reposaient encore toutes sur les croyances reli-

gieuses, c'étaient les principes des libres penseurs,

tous hostiles au christianisme. Or, l'Allemagne

était trop religieuse et trop étrangère aux intolé-

rances épiscopales qui avaient provoqué les Pry-

thinkers de l'Angleterre, pour leur accorder une

grande sympathie. On ne se passionne jaAais

pour des théories qui ne vous débarrassent pas de

quelque entrave.

Le savant Reimarus, il est vrai, se constitua
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Tinterprèle du déisme dans son livre, la Religion

naturelle} et ce livre ouvrit en Allemagne la voie

au naturalisme, comme on dit en ce pays. Mais

la doctrine que Reimarus donna sous ce titre , et

que PAlleniagne adopta peu, ressemble à peine

au déisme d^Angleterre ; elle est plus religieuse

et plus profonde; elle est même empreinte d'une

sorte de mysticisme inséparable du génie alle-

mand. Dans un autre ouvrage, que n'osa pas

publier le célèbre écrivain ouvrage que Les-

sing ne fit imprimer qu'après la mort du savant

de Hambourg, et qu'il eut soin de donner sous

un titre qui en dissimulait le contenu *, on trouve

Reimarus plus téméraire et plus dangereux. Il y
rejette la révélation , la déclare impossible, com-

bat toutela basebistorique du cbrislianisme,lavie

de Jésus-Christ et celle des Apôtres, et traite d'im-

postures les évangiles et les épîtres, les livres reli-

gieux les plus simples et les plus authentiques que

possède l'humanité. Cet ouvrage, peu connu en

Europe, est incontestablement celui de tous qui,

dans le cours du dernier siècle
,
attaqua le chris-

tianisme avec le plus de science et de critique.

Dans tout autre pays que l'Allemagne, il eût

offert un danger extrême. Il fit beaucoup de mal

même en Allemagne; il ne fut pas lu seulement

* Fragmens tirés de la bibliothèque de Wo'fenbuttcL ,

'
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par les savans; il tomba entre les mains d'une

grande portion de cette multitude de lecteurs que

compte ce pays : mais il fut savamment réfuté

dans les écoles, et particulièrement dans celles

de théologie, qui exercent une si grande in-

fluence sur les docirines morales, sinon sur les

doctrines politiques du vieil Empire.

Les principes de Reimarus et de Lessing se fi-

rent néanmoins des partisans dans ces écoles.

Les doctrines philosophiques de TAngleterre

ébranlèrent à leur tour la sérieuse Allemagne.

D\ibord elle étudia Locke , sans goûter beau-

coup le sensualisme anglais, que Leibnitz s'exa-

géra avec une singulière injustice et qu'il combat-

tit avec toute sa science. Cette immense autorité

fit triompher dans les écoles d'Allemagne le spi-

ritualisme que Descartes et Port-Royal avaient

si fermement établi en France et que Leibnitz

consolida encore dans sa belle Théodicée.

L'Allemagne
,
qui s'enivra de la gloire de ce

philosophe, gloire réelle quoiqu'elle l'ait exagé-

rée dans l'ivresse de sa reconnaissance, lui dut

d'être à peine effleurée par des principes qui

,

ailleurs, de connivence avec le déisme et l'épicu-

risme, renversèrent les anciennes doctrines et les

anciennes institutions. Comme moraliste et poli-

tique, Leibnitz ne saurait être comparé à Locke;

comme philosophe, il lui est supérieur. Il a des
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vues moins complètes, mais il en a de plus hau-

tes et de plus profondes. Il a d'ailleurs Tavantage

de venir à sa suite et celui de rendre justice à

Locke; cependant il montra que cet ingénieux

psychologue n'avait pas pénétré assez avant dans

l'analyse de Tentendement, qu'il n'avait pas suf-

fisamment senti la différence fondamentale entre

les vérités nécessaires et celles que donne l'in-

duction. Les sens, dit-il, nous apprennent ce

qui a lieu ; ils ne peuvent nous apprendre ce qui

a lieu nécessairement. Les vérités nécessaires ne

peuvent sortir que de principes innés à l'intelli-

gence humaine. Les idées d'objet, de substance,

d'unité ou de monade, de bien, de vrai, sont in-

nées, car l'intelligence est chose primitive.

La monadologie de Leibnitz passa pour une

chimère. Elle tomba avec lui, mais le spiritua-

lisme de son système s'imprégna dans l'Alle-

magne. Wolf lui donna sa savante méthode et

le traduisit en allemand; car Leibnitz, élevé par

un réfugié de France, lié d'amitié avec plusieurs

de nos académiciens et honoré de la confiance

de la plupart des princes du Nord, avait écrit en

français ou en latin. Wolf, par son génie plus

national, par son langage populaire, par l'air de

nouveauté et d'indépendance de ses doctrines

,

et peut-être par les persécutions dont il fut un

instant l'objet, obtint sur l'Allemagne une sorte
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de dictature. Cette dictature parut même devoir

amener un ébranlement général. Wolf fut nova-

teur. A la place du naturalisme ou de la reli-

gion naturelle de Reimarus, il mit une sorte de

rationalisme ou de philosophie religieuse , bien

plus forte et plus séduisante *. Et, avec Wolf,

presque toutes les écoles de religion devinrent

des écoles de philosophie ; toutes les doctrines

se firent wolfiennes, au moins par la forme. Un
instant les gouvernemens d^Allemagne se consti-

tuèrent eux-mêmes en propagandes de progrès :

le premier des rois de Prusse fit mettre dans

chacune de ses paroisses un exemplaire d\in

ouvrage où le Wolfien Reinbeck élevait la reli-

gion naturelle à la place et au-dessus de la ré-

vélation **. Cependant le christianisme trouva,

dans les écoles et dans la presse , de puissans

défenseurs, et la religion demeura dominante

dans les mœurs générales. On pourrait même
placer la littérature apologétique de rAllemagne

à côté de celle de l'Angleterre, tant elle est riche

et savante Allemagne se cuirassa d^ailleurs

* Veniunftige Gedanken, etc. — Pensées raisonnables.

" Betraclitangen uber die goeiiliclien Walirgeiten, etc. — Médi-

tations sur les vérités divines, etc.

*** Voir les ouvrages de Schumann, de Masch, de Doederlin, de

Less, de Semler, de Michaelis, etc.
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(le toutes les manières. Tous les bons livres què

l'Angleterre opposa elle-même au déisme, elle

se les traduisit; et si le rationalisme religieux,

malgré tous ses efforts, fit des progrès dans son

sein , du moins il ne renversa pas le chris-

tianisme. Plus heureuse que FAngleterre et la

France, rAllemagne sut f;n"re une place à la

raison, en laissant à la révélation celle que cette

dernière ne peut céder jamais. Elle conserva tous

les dogmes fondamentaux, toute la morale de la

foi chrétienne. Le matérialisme demeura banni

de ses écoles; s'il pénétra dans le monde, c'est

à peine s'il osa paraître dans la littérature du

pays, une des plus chastes d'Europe.

Les doctrines morales conservèrent ainsi, dans

ce pays, leur base ancienne, le christianisme.

Aussi firent-elles d'admirables progrès : non-seu-

lement on traduisit Locke, Shaftesbury, Hutche-

son, Smith et Hume, mais on traduisit de même les

adversaires du sensualisme moral. On commenta

les uns et les autres, et la littérature allemande

s'enrichit d'une foule de compositions excellen-

tes, compositions qui demeurèrent inconnues

ailleurs et qui l'y sont encore, mais qui^ exer-

cèrent dans le pays une influence profonde. Cel-

les de Wolf en sont incontestablementyes plus

remarquables. Wolf s'approcha, dans quelques-
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unes de ses tendances, du sensualisme anglais*;

il s'en éloigna dans tous ses principes**.

Les doctrines politiques subirent en Allema-

gne des modifications plus marquées que les doc-

trines morales. Il est vrai que, d'abord, TAlle-

magne , soumise à des gouvernemens à peu près

absolus, ne sut trop que faire de la démocratie

de Milton
,
d'Harrington et de Sidney; mais,

bientôt elle accueillit la monarchie mixte, le

contrat primitif de Locke et de Hutcheson. Si la

doctrine de Tobéissance passive se maintint en-

core dans quelques-unes de ses écoles , et si les

vieux jurisconsultes de TEmpire continuèrent à

enseigner, que jamais les sujets ne peuvent

prendre les armes contre le souverain *'*, cette

doctrine, empruntée à certains politiques de la

Hollande qui devait sa grandeur à une insur-

rection et développée plus particulièrement par

Gronovius, rencontra de vifs contradicteurs aux

universités de Halle, de lena, d'Ingolstadt et de

Greifswalde****. On trouve même des opposans

'Die Kutist vernunftig und lugendiiaft zu leben, etc. — L'art de

vivre d'une manière conforme à la raison et à la vertu.

** Artinei wider die unvernunflige Liebe, elc.— Remède contre

l'amour irrationnel.

*" Boehmer, inlroductio in jus publicum. Halle, 1709, 1726,

1778. — Greibner, jus nalurae, p. 298. — Ziegler, de juribus

majestalis. Vitab. 1682.

****Fr. Bnddeus, philosophia practica, 1697 ; 2« édit. 1703.

—
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jusque dans les cours des princes. Glafey, con-

seiller d^Auguste , cet électeur de Saxe si impé-

rieux, ce roi de Pologne si absolu
,
posa le droit

d^insurrection contre les gouvernemens despoti-

ques. « Dès que le prince se fait tyran , dit cet

auteur, le peuple rentre dans Vétat de nature^

ou personne ne peut lui contester le droit des ar-

mes. ;> Plus loin il trahit ses vœux intimes :

<( Dans les monarchies électives ou mixtes , dit-

il, le prince est assujéti aux lois. S'il les viole,

les États, qui ne sont pas de simples sujets,

mais qui participent à la majesté souveraine

,

sont chargés de prendre soin de Tintérêt pu-

blic **. » Ce que ne nous appelons l'état, Glafey

le nomme la république^ mot qu'il a l'air de

prendre dans le sens du latin , mais qu'il écrit

constamment en français. Partout il substitue à

l'intérêt du prince celui de la république ; à sa

volonté, celle de la loi. « Partout, dit-il, on a

fait, dans l'intérêt de la république, des capitu-

lations, des proclamations, des articles sacra-

mentels ; )) et partout où il y a contravention de

la part du prince , il y a cas de déchéance.

Polthenius, de dethronisatione, 1704. — Gundling, Jus naturœ

et gentium. Halle, 171/i ; 2« édit. en allemand, 1734.
*** Glafey, das Recht der Vernunft. — Le droit de la raison.

Leipz. 1732.
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Bientôt les hommes éminens professèrent ou-

vertement les doctrines anj^laises. Leibnitz, ami

des monarques les plus absolus, d^Auguste de

Saxe, de Frédéric-Guillaume de Prusse, du czar

Pierre, ne se prononça pas à cet égard. Thomasius

et Wolf, ses disciples, furent plus francs. Le pre-

mier fut lockien en politique*; le second posa ce

simple mais admuable principe : Le pouvoir pu-

blic vaut ce que vaut la loi; au-delà cesse son

autorité. Son livre eut six éditions**. Gunner et

Achenwall allèrent plus loin que Wolf, l'un en

montrant que la monarchie la plus ouvertement

illimitée a pour principe la loi naturelle***, Tau-

Ire en donnant, pour ainsi dire, la théorie de la

détronisation ****. Le livre du dernier eut trois

éditions. Tant de liberté peut surprendre, mais

il faut considérer qu'Achenwall était professeur à

Goettingue et qu'il enseignait dans les états hé-

réditaires de ces Brunswick, dont la légitimité,

comme souverains d'Angleterre
,
reposait sur la

légitimité de la détronisaèion des Stuarts.

* Fundamenta juris n^turalis et gentium ex sensu cooimuni

dcducta. Halle, 1705 et 1718.
** Vernunftige Gedanken, etc. Pensées raisonnables sur la vie

sociale. 1721; édit. 1747.
*** Vollsiaendige, etc. Le droit de la nature et des gens com-

plètement exposé, t- VII, p. ASO.
*"* Jus natiirae, pars ii, § 184-192.

m. lo
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Qu'on ait d'ailleurs accordé un peu de liberté

à des théories présentées avec tant de réserve

,

cela ne doit étonner personne. Quand les peuples

se montrent insensibles au débat des écoles, il

est inutile que les gouvernemens renchaînent.

Or, les peuples d'Allemagne demeurèrent étran-

gers aux doctrines politiques, anglaises ou na-

tionales, des écoles de leur pays.

Il n'en fut pas de même en France. Les_^doctri-

nes anglaises y furent reçues avec une sorte d'en-

thousiasme de la part des écrivains; elles y furent

accueillies avec grande sympathie parla nation
;

elles y furent suivies, poussées, exagérées jusqu'à

leurs dernières conséquences : puis elles furent

jetées par la France à l'Europe entière.

Mais, avant de suivre les doctrines anglaises en

France, nous devons dire comment les accueil-

lit la Hollande , et comment ce premier-né des

états libres aida l'Angleterre dans cette grande

œuvre de propagation.

Heureuse d'avoir abdiqué entre les mains des

successeurs de Guillaunie la majeure partie de

ses libertés, déniant toute sympathie aux nouvel-

les doctrines, conservant intactes sms mœurs et sa

foi, et ne s'occupant guère que de son immense

commerce, la Hollande permit à ses imprimeurs

et à ses libraires de s'enrichir en fournissant à

l'Europe tout ce qu'elle demandait : toutes les
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productions des réfugiés de France, tous, les

pamphlets et tous les libelles, toutes les traduc-

tions et toutes les compositions originales.

La France fut la première às^dimenter à cette

source commune, et à payer chèrement des ou-

vrages que ses lois frappaient d^'nterdiction.

Pendant long-temps TEurope fut, comme elle,

tributaire de cette fabrique intellectuelle dont

les exilés de France, chargés dans toutes les

cours du Nord de l'éducation des familles roya-

les, partageaient le monopole avec les libraires

de la Hollande. Les bénéfices et la gloire de ce

pays tentèrent la France; elle parvint à s'associer

à son monopole, mais elle ne put le détruire. Ni

ses écrivains ni ses libraires n'avaient les mêmes
libertés. La Hollande continua donc pendant

tout le xviii' siècle à soutenir la concurrence

avec toutes sortes d'avantages, car elle n'avait à

disputer ses livres ni à l'administration de la po-

lice, ni à la justice des parlemens.

Dans le reste de l'Europe, un seul pays, la

Prusse, rivalisa un instant avec les Bataves; mais

Frédéric II lui-même et la colonie des libres

penseurs qu'il avait attirée à Berlin , firent im-

primer des livres en Hollande.

Sans éclipser la Hollande dans ce commerce,

la France l'éclipsa dans la fabrication. Elle sut,

en effet, présenter les doctrines anglaises de l'é-



( «48 )

poqiie avec de plus riches et de plus hardis dé-

veîoppemens, et ses livres bientôt furent beau-

coup phis recherchés que ceux de h» Prusse et

de la Hollande. Son apprentissage était ancien.

La France faisait écho à TAngleterre depuis la

révolution de 1649. Nous Tavons vu, trois ans

après cette révolution, les frondeurs s'essayèrent

au rôle des cavaliers et à celui des têtes-rondes.

Depuis la restauration de 1660 et pendant tout le

règne de Louis XIV les destinées politiques des

deux pays se trouvaient intimement liées. Depuis

la révolution de 1688, les débats de Westminster

et les intrigues de White-Hall retentissaient né-

cessairement dans les cabinets de Versailles et de

Saint-Germain. Ces rapports, purement politi-

ques, eussent suffi pour établir des relations

morales, si déjà ces dernières n'eussent existé.

Mais elles existaient depuis long-temps. Le phi-

losophe Herbert, le véritable père des libres

penseurs d'Angleterre, avait long-temps résidé

en France; Hobbes avait publié et composé chez

nous ses principaux écrits
;
Shaftesbury et Locke

étaient venus nous visitera plusieurs reprises; et

Bacon disputait le rang à Descartes dans un grand

nombre de nos écoles. Déjà Ton traduisait en fran-

çais tout ouvrage anglais de quelque importance',

* On le voit dans les annales de noire Uiéàlre.
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et déjà la sympalhie des esprits élevés était él;i-

blie, lorsque Philippe d'Orléans et Georges 1"

formèrent entre la France et PAngleterre, dans

leur intérêt personnel, cette alliance qui est ve-

nue exercer sur la monarchie de Louis XIV une

influence si profonde. Alors commencèrent à

s'introduire parmi nous tous les ouvrages les

plus hardis de ces libres penseurs d'outre-mer.

La Hollande s'empressait de nous les tradui-

re, et l'administration du pays, en les proscri-

vant, ajoutait à la séduction de la nouveauté

celle d'un fruit défendu. On importait, en poli-

tique, la liberté; en religion, le scepticisme; en

inorale, le sensualisme. Tout cela plaisait depuis

long-temps à la nation. Montaigne, de Retz,

Gassendi et Larochefoucault avaient enseigné

le tout avec un déplorable ascendant. Peu d'é-

crivains professaient ouvertement ces doctri-

nes, qu'avaient repoussées Descartes, Malebran-

che, Port-Royal et toutes les puissances morales

du règne de Louis XIV. Cependant un homme
d'esprit, Fontenelle*, et quelques auteurs obs-

curs commençaient à glisser dans leurs écrits des

fables, des allusions et des opinions hostiles à la
|

religion **. Bientôt Bayle
,
qui ne fut ni un phi-

* Description de l'île de Bornéo.
** Vairesse, histoire des Séravambres. — PaLot, Voyages et Aven-
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losophe, ni un historien, mais qui fut toute une

encyclopédie de scepticisme, vint, de la Hol-

lande où il s'était réfugié, prêcher à la France

qui Pavait banni tous ses doutes et toutes ses

audaces. Et la France s'édifia de Pincrédulité

d'un érudit qu'elle avait chassé par intolérance.

Les premiers écrits d'opposition qui parurent

en France ou qu'on y rechercha ne s'attaquaient

guère qu'à la religion. On rechercha moins les

livres de politique, mais le progrès de l'opposi-

tion contre le christianisme fut tel, que bien-

tôt les plus médiocres productions obtinrent fa-

veur en venant attaquer cette religion.

Ebranlés par tant d'attaques, les esprits furent

tout-à-coup entraînés dans cette opposition par

un de ces hommes éminens que la nature paraît

donner aux peuples pour les conduire, par un de

* ces écrivains qui embrassent dans leurs travaux

tout ce qu'il y a d'idées et de tendances dan^ une

époque , et qui
,
par le prestige dont ils colorent

leurs paroles, paraissent créer la science. Vol-

taire vint et se constitua en France, en Europe,

l'interprète de toutes les idées nouvelles. V^ol-

taire fut plus que l'interprète, il fut le pané-

gyriste de ces libres penseurs qui renouvelaient

tures de J. Massé. — Marie Huber, Lottres sur la religion essen-

tielle à l'homme. — La même , le Monde fou préféré au monde

sage.
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le monde. On peut dire que sa longue vie s'est

dépensée sur cette seule idée, changement de

toutes les doctrines. Ouvrages de philosophie ou

de |)oésie, d'histoire ou de physique, composi-

tions graves ou bluettes frivoles, correspondan-

ces intimes ou mémoires ostensibles, dans cha-

cune de ses pages il travailla à l'accomplissement

de son œuvre de rénovation.

Cette œuvre, Voltaire, qui résume tout un siè-

cle et tout Tintervalle de la seconde révolution

d'Angleterre à la première révolution de France,

la résume lui-même dans ses Lettres sur les An-
glais^ qu'il appelait aussi Lettres philosophiques.

Ces lettres furent le fruit d'un voyage fait en

Angleterre en 1726, époque où les doctrines des

Stuarts, follement reprises par la reine Anne, ve-

naient d'être définitivement abandonnées parles

Brunswick. Le moment d'étudier et de prôner

ce pays était donc le plus favorable qu'on pût

choisir. Voltaire le vit avec joie , et tout en ayant

l'air de se jouer des choses, il exposa au monde
ce système d'opposition et d'indépendance qui

avait fait les deux révolutions d'Angleterre, ces

libertés politiques et morales qui en étaient sor-

ties à la grande gloire du pays, ces doctrines

religieuses et philosophiques que professaient

avec une tolérance égale et au milieu de la plus

haute prospérité les partis les plus divers.
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La conclusion à peine déguisée de ce livre cé-

lèbre, celui de tous qui a le plus remué le der-

nier siècle, est, qu'en religion il faut mettre

la tolérance de Guillaume III à la place du sys-

tème de Louis XIV; qu'en philosophie il faut

remplacer Descaries et Pascal, qui n'ont fait,

l'un que le roman de l'àme
,
l'autre, que des hy-

pothèses sur la nature, par Newton et Locke,

dont l'un a fait la science de la nature , et l'au-

tre l'histoire de l'âme; qu'en politique il faut imi-

ter cette illustre nation, « la seule de la terre qui

soit parvenue à régler le pouvoir des rois en

LEUR RÉSISTANT et qui, d'efforts en efforts, ait

enfin établi ce gouvernement sage où le prince,

tout-puissant pour faire le bien , a les mains liées

pour faire le mal *. »

Telles étaient les conclusions ostensibles de

ce livre. Mais son auteur ne disait pas sa pen-

sée tout entière. S'il l'eût dite, il aurait ajouté,

qu'en matière de religion , il faut préférer le

déisme des libres penseurs au christianisme de

l'Eglise anglicane; il aurait ajouté qu'en fait de

morale, les devoirs varient selon les moeurs et

les contrées, vu que la vertu et le vice, le bien et

le mal moral, sont en tout pays ce qui est utile ou

nuisible à la société De ces deux thèses, la

* Lettres sur lo Parlement.

** Traité de Métaphysique.
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première, qu'il n'énonça jamais, fut la pensée

intime de Voltaire; la seconde, il Texpriina plus

d'une fois. Il la posa d'abord dans un ouvrage

de philosophie qu'on défendit d'imprimer en

France. Elle ne méritait, certes, ni cette pros-

cription ni l'honneur que lui faisait son auteur.

Elle tendait simplement à substituer la doctrine

de Hobbes à celle des plus grands moralistes. Or

celte doctrine était jugée; il n'y en avait pas de

plus absurde. On sait que Hobbes subordonnait

la loi morale et religieuse à la loi politique , c'est-

à-dire qu'il la rendait variable au gré de l'anar-

chie et du despotisme. — Il faut admettre que

Voltaire n'avait pas examiné toute la portée de

ce principe; il n'eût pas soutenu en connais-

sance de cause une opinion pareille à celle-là.

Ses Lettres anglaises parurent en lySi. Elles

eurent aussitôt une foule d'éditions. Dans la seule

année de 1784, il s'en fit cinq.

Voltaire broda toute sa vie sur cet immense ca-

nevas. Embrassant de son puissant coup-d'œil

l'ensemble des études humaines et cherchant sur

chaque question l'opinion la plus avancée , la

plus hardie, il professa toujours cette' opinion.

Dans les circonstances et sur les formes il transi-

gea. Mais toutes les fois qu'il le put, il fut lui-

même. Il est très-vrai qu'il professa tour-à-tour

les opinions en apparence les plus contraires;
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qu^il fit quelquefois p.ar condescendance l'éloge

de cette même religion qu'il ne cessait de pour-

suivre de ses sarcasmes*; qu'il se constitua d'au-

tres fois le pontife de celte morale évangélique,

qu'il couvrait de ridicule dans ses écrits clandes-

tins; qu'il prêta aux prétentions des Stuarts la

même plume qui devait plaider un jour la cause

des Sirven et des Calas; qu'il célébra les règnes

des monarques les plus absolus, avec autant

d'aisance qu'il aligna des vers contre le despotis-

me** : toutes ces variations et ces concessions ne

changèrent pourtant rien à sa tâche ni à sa

pensée intimes. Voltaire poursuivit constamment

le même système d'opposition.

On doit le dire, pour une véritable doctrine,

soit politique, soit morale, soit religieuse, soit

philosophique, il n'en avait pas. Sa plus con-

stante pensée était une opposition systématique

contre toutes les institutions établies sur la base

du christianisme, tel qu'il l'avait sous les yeux;

et cette pensée, il ne cessa de la reproduire sous

toutes les formes, de la mettre dans tous ses

écrits.

Voltaire passe généralement pour un esprit fri-

* Mélanges, t. V, p. 352. Édition de M. Beucliol.

*' Ce fut lui qui rédigea le Manifeste de Jacques III, pour I»

malheureuse expédition que termina la bataille de CuUodcn.



( «55
)

vole, et nous n'entreprendrons pas de donner

un démenti à l'opinion reçue à cet égard. Il est

certain néanmoins que peu d'écrivains ont tra-

vaillé, je ne dis pas plus que lui, cela ne paraît

pas possible, mais autant que lui. Quand on con-

sidère tout ce qu'il a dû consulter d'ouvrages

pour faire les siens, tels qu'ils sont , on demeure

stupéfait, quelque laborieux qu'on soit par goût

et par devoir, de l'immensité des faits qui ont

dû préoccuper celte intelligence. Ce ne fut pour-

tant pas la force de ses idées qui leur donna puis-

sance ; ce fut celle de son sarcasme. La théorie

la plus fortement raisonnée, si pernicieuse qu'elle

fût, n'eût pas ébranlé les doctrines établies au-

tant que firent quelques-unes de ces frivoles ou

licencieuses compositions, qu'il affectait de jeter

dans le monde sous mille déguisemens, qu'il s'ef-

forçait de priver du cachet de leur origine et

qu'il mettait un zèle extraordinaire à désavouer.

On peut résumer toute l'influence de Voltaire

en ces termes : par l'espèce de philosophie qu'il

professait, et qui, dans ses derniers résultats,

joignait le scepticisme de Hume au sensualisme

de Locke , et par l'espèce de religion qu'il ensei-

gnait, et qui, dans ses derniers résultats aussi,

n'était autre que la loi naturelle des libres pen-

seurs d'Angleterre, il détacha les esprits de tout

ce qui jusque là avait servi de base à la politique
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et à la morale, amena dans les doctrines reçues

avant lui un changemenl complet, et concourut,

pins que nul autre, à établir dans le monde cette

science sociale qui fait abstraction de toute mo-
rale religieuse.

Autour et à la suite de cet écrivain universel,

dont la longue et glorieuse carrière devait lier

Tune à Pautre la révolution de 1688 et celle

de 1798, se leva une immense foule de disciples,

car on peut considérer comme tels la plupart des

auteurs du dernier siècle : son génie domina tou-

tes les intelligences, même les plus éminentes.

Cependant le dernier siècle vit s^élever au-des-

sus d^eux et à côté de lui , deux écrivains étran-

gers à son école , mais non pas à son influence
,

et qui, sous plusieurs rapports, jouèrent dans les

doctrines sociales un rôle encore plus grand que

le sien; qui débattirent sérieusement les questions

de Fépoque, et dirent, surtout en politique, ce

qu'il n'eût pas osé dire , lui , le panégyriste de

tant de princes , le commensal du monarque le

plus absolu de son temps, le gentilhomme de la

chambre du roi de France. Ces deux hommes
furent Montesquieu et Rousseau.

Montesquieu
,

plus ancien que Voltaire et

mieux instruit du mécanisme social, le mit dans

un jour tout nouveau, et en exposa la loi et Vhis-

loire. Rousseau, plus profond et plus subtil , en
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;inalysa la métaphysique et en présenta la théo-

rie. Si Vun mit mieux à nu tous les gouverne-

mens qui ont jamais été; Taiiire traça d'une

manière plus séduisante celui de tous qu'il dési-

rait : on ne saurait dire lequel des deux ébranla

phjs profondément ce qui formait l'ordre social.

Un écrivain qui n'aimait pas Montesquieu,

Voltaire lui-même, a dit : « Le genre humain

avait perdu ses titres, Montesquieu les a trouvés

et les lui a rendus. » En ces mots est le résumé

de toute la pensée et de l'influence politique du

célèbre plubliciste. Hobbes avait subordonné

l'humanité à la société : il l'aurait avilie, il

l'aurait anéantie, si les systèmes des philosophes

avaient tant de pouvoir. Montesquieu, sous toutes

les formes sociales, chercha et découvrit l'huma-

nité. Les moeurs et les lois naturelles modifiées

par les moeurs et les lois sociales, tel est le vrai

sujet du livre De l'Esprit des Lois. Le but osten-

sible de Montesquieu est de faire voir comment
les variétés physiques et morales qui se rencon-

trent dans l'histoire de la race humaine ont con-

tribué aux institutions politiques et aux régle-

mens des cités. Il n'avait nullement le des-

sein
,

disait-il, de censurer les établissemens

d'aucune nation en particulier; toutes devaient,

au contraire, trouver dans son livre les raisons

sur lesquelles se fondaient les principes et les



( i58
)

maximes de leurs institutions. Il soumit cepen-

dant à sa critique toutes les législations, et, en

s'abstenant de \wser des doctrines, il indiqua des

principes. Plus d'une fois il lui arriva de s'occu-

per moins des lois qu'on a faites que de celles

qu'on aurait dû faire. D'Alembert lui-même en

convient dans son éloge du publiciste. Cepen-

dant, ce qui assurait à Montesquieu et la plus

grande popularité et la plus haute utilité, c'est

que, se plaçant à égale distance des chimères de

la théorie et des abus de la pratique , il montra

au législateur la limite de ses pouvoirs, et à l'uto-

piste celle de ses rêves. C'était à la fois saisir, pour

l'humanité et pour la science, le point de vue le

plus élevé et répondre de la manière la plus di-

recte aux besoins spéciaux du temps. On allait

s'égarer dans l'idolâtrie anglaise; Montesquieu

montra qu'à chaque peuple convient une loi pro-

pre. Aussi l'ouvrage de Montesquieu eut-il vingt-

une éditions en dix-huit mois.

Montesquieu, qui ne nomme pas une seule fois

Grotius , l'oracle de l'ancienne politique , com-

plelta son livre par d'autres traités dont la ten-

dance était, de même, d'enseigner la nationalité à

* Théories des lois féodales chez les Francs, considérées dans

leurs rapports avec les révolutions de la monarchie. — Histoire

du droit civil en France. — Causes de la grandeur et de la déca-

dence, etc.



( )

chaque peuple. Cet écrivain, qui avait fait une

étude spéciale de la grandeur de la plus célèbre

des nations, pressentait que la véritable gran-

deur de la France était dans son autonomie^ et,

en voyant le monde imiter à Tenvi la jeune An-

gleterre, il s^efForça, d'accord avec Vico qu'il ne

connut guère, de faire voir à tous les peuples,

qu'il fallait chercher la vérité à la fois plus loin

et plus près : plus loin, dans la nature de Thuma-

nité; plus près, dans soi-même; c'est-à-dire

dans la nature de l'espèce humaine et dans les

mœurs de chaque peuple; dans les lois qui pré-

sident au développement moral et politique de

la société et dans les conditions sous lesquelles

il s'opère. Montesquieu prévoyait parfaitement

que VEsprit des Lois tuerait les vieux systèmes.

Les écoles seules conservèrent encore Grotius

et PulFendorf; le monde fut à Montesquieu. Son

ouvrage éclaira sans incendier. « Il n'appartient

de proposer des changemens, dit-il, qu'à ceux qui

sont assez heureusement nés pour pénétrer d'un

coup de génie toute la constitution d'un état. »

Son livre est faible pour la partie philoso-

phique, les principes et les définitions*; il l'est

encore davantage podr la partie politique , la

* Voir le chapitre des Lois naturelles , au livre I, ou le chapitre

des Lois relatives à l'Etat despotique , livre II.
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constitution et Torganisation. Il est incomplet

même dans la partie où il brille
,
Tanalyse des

élémens dont se compose la législation, et celle

des causes qui la rendent bonne ou mauvaise.

En général Montesquieu a subordonné les élé-

mens moraux de Texistence des peuples aux élé-

mens physiques; ce n^est pas d"'aujourd^hui qu'on

saittoutcela*; vingt réfutationsTonlfait voir de-

puis bien long-temps, et avec une sorte d'achar-

nement**. Mais tout cela n'a rien ôté au mérite de

son livre. Ce qui est fort et pur y domine ; ce qui

est fort et pur en couvre les taches, et fait oublier

jusqu'à ces antithèses sur Vhonneur^ qui est le

principe des monarchies, et la vertu, qui est

le principe du gouvernement républicain , anti-

thèses qui s'appliquaient bien un peu à la mo-

narchie de Louis XÏV et à la république de

Hollande , mais qui n'avaient pas la moindre

portée ailleurs.

Ce qui, dans ce livre, est fort et pur aujour-

d'hui, avait alors, au milieu des vieilles institu-

* Il en est ainsi de toutes les compositions de Montesquieu. Son

livre de la Grandeur des Romains, son traité de la Politique et de

la Religion chez les Romains, sonJLau nombre de ce qu'il y a de

plus admirable et de plus incomplet.

** Voyez surtout celle de l'abbé Bonnaire, qui accusa l'auteur de

déisme et de spinosisme et à qui Montesquieu opposa la Défense

de l'Esprit des luis.
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lions, des vieilles mœurs cl des vieilles doclrincs,

récl.it de la plus hardie nouveauté. L^Esprit des

Lois étail, lors de son apparition , à tel point

avancé sur les idées du temps, que la seule An-

gleterre sut en apprécier toute la portée. La
France comprit peu cet ouvrage; il était trop

plein de faits positifs, de faits de gouvernement

que ne lui expliquait pas la pratique : elle Tad-

mira et le lut peu. Il a fallu que, de nos jours,

un pl^losophe vînt nous Texpliquer *.

Rousseau le croyait à peine à\m homme. <( Si

cet ouvrage n'est pas de Montesquieu, dit-il

avec cette exagération qui lui est familière, quel

est donc le dieu qui Va fa4t? » On pourrait se

demander ce que Rousseau admirait tant dans

un livre qui prêchait le maintien de ce qui était,

des privilèges du clergé, de Timportance de

la noblesse, de la prépondérance de Phonneur

monarchique**? Dans ce livre qui jamais ne

considère Thomme dans un état d'abstraction,

Rousseau n^i pu admirer que la science. En
effet, Rousseau manquait d'instruction, et, n'o-

sant entreprendre de sonder ainsi les gouver-

nemens dans ce qu'ils sont devenus par la force

des choses, il les sonda dans leurs principes.

* Commentaires de M. Destult de Tracy.

** Voyei le chapitre A du II' livre.

m. 1

1
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Dans son Contrat social^ qui ne fui qu'un chapi-

tre d'un ouvrage général qu'il avait projeté sur

les Institutions politiques, il résolut d'exposer la

nature et les rondemens de la société. Mais, pour

les étudier sous ce point de vue, ce ne fut pas

les faits , ce fut l'abstraction qu'il consulta. Le
parlement d'Angleterre avait été le précepteur de

Montesquieu. Rousseau fut le disciple d'un phi-

losophe anglais. Prenant au sérieux, pour l'u-

sage de cette théorie abstraite qu'il voulait jeter

au milieu des faits, l'hypothèse du contrat pri-

mitif qu'on avait imaginé en 1688 pour pou-

voir éconduire Jacques II avec toute l'apparence

de légalité qu'on demandait, il fit de cette hy-

pothèse, adoptée par Locke, la base de sa doc-

trine. Sa mâle éloquence, sa hardiesse toujours

réglée par une raison subtile et maîtresse d'elle-

même , et sa passion consciencieuse pour l'hu-

manité, sorte d'ivresse dont chacune de ses pa-

roles semblait révéler le secret, firent du Contrat

social , du livre le plus idéalement conçu de tous

ceux que publia un écrivain frondeur, le Manuel

général de la politique savante. La souverai-

neté du peuple, bonne pour la petite république

patrie de l'auteur, devint une sorte d'axiome.

* Son Emile est tirû do l'ouvrage de Locke, On éducation ; comme
son Contrat social est lir^- de l'ouvrage, On governmeni.
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On a dit de Tauteur du Contrat social, que c'était

Lycurgue ayant pris la place de Platon : c'était

plutôt Platon ayant pris la place de Lycurgue.

Rousseau qui , dans ses meilleurs ouvrages de

morale et de polilrque, ne marcha qu'à l'aide de

Locke, et qui publia son Emile peu de temps

après le Contrat social, s'imaginait que, dans sa

seconde publication , il rompait en visière aux

maximes de son siècle *. C'était une erreur, son

Contrat social avait été plus nouveau que son

Emile, et le premier de ses ouvrages, son Discours,

avait été plus nouveau que le second. L'homme
qui pense est un animal dépravé'*; tel avait été

le principe de son fameux début; et ce paradoxe,

qui devait reparaître dans toutes ses publica-

tions subséquentes, quoiqu'en s'adoucissant sans

cesse, devait toujours en faire le fond. Cette opi-

nion était alors nouvelle.

Elle était déplorable à ime époque où tombait

le spiritualisme, dont Rousseau fut d'ailleurs l'un

des derniers défenseurs; à une époque où déjà

l'on rêvait à l'homme plante et à l'homme ma-
chine. Et pourtant Rousseau glissa ce paradoxe

jusque dans sa doctrine politique.

* Paroles de Rousseau au suj et de son discours "sur cette ques-

tion : Le progrès des sciences el des arts a-t-il contribué à corrom-

pre ou à épurer les mœurs?
** Pensée souveraine de ce discours.
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En politique, il T.uova encore moins qu'en

éducation et en inorale, il «;opia, au contraire,

Harrinffton et Locke. Il es! '
<< 'il le fit en

homme de génie. Il eut pouv malheur de

se tromper gravement sur le principe, tout en

répandant beaucoup de lumière Sïir :ts détails.

Il partit, en eftét, de ce p;
'

- ~ue l'homme

qui vit en société est dans m, .end:! ion contre

nature, comme l'homme qui r^ense. C'était là

qu'il rompait en visière aux opinions de son

siècle. Il rompait même en visière nx faits et

à la réalité*. Mais celte puissance •<^ r.iisonne-

ment, cette imagination et cette sens hilité qui

caractérisent Rousseau et qui furent constam-

ment servies par la magie d'un styk inimita-

ble
,
prêtèrent à ses théories toute Pc. ...orité du

vrai qui leur manquait. Rousseau n'ébi :.p^a que

la moitié de ce bel axiome posé par Montes-

quieu : L'hojime est ne en société et il y reste;

il ne fil sortir personne de l'ordre social, mais

il persuada à beaucoup de monde, qu'on n'y est

pas naturellement. Passant de là à la question de

la meilleure organisation social*^, il fonda son

contrat sur ce principe : Il n'appartient qu'a

CEUX QUI s'associent, DE REGLER LES CONDITIONS

DE LA société.

* De l'Origine de l'inégalité parmi les hommes.
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Cest là toute sa doctrine. Il en résulterait

qu'il n'y a de bon état de société que celui qui est

réglé constamment par la volonté de tous, la loi

sans cesse mise à la hauteur de la raison publi-

que; en d%Tutres termes, que la république seule

est un gouvernement véritable. Rousseau dit ex-

pressémeiu : « J'appelle donc république tout

état réji : ;r des lois, sous quelque forme d'admi-

nistratio : .^ne ce puisse être : car, alors seule-

ment ,

' ?rêt public gouverne , et la chose pu-

blique esi quelque chose. Tout gouverinement lé-

gitime e:'<- ; >UBLicAiN.... Le peuple soumis aux

LOIS DOIT , iPKE l'auteur. Ceux qui parvien-

nent dans iss monarchies ne sont le plus souvent

que de petits brouillons, de petits fripons, de pe-

tits intrigans, à qui les petits talens qui font dans

les cours ^^arvenir aux grandes places ne servent

qu'à montrer au public leur ineptie aussitôt qu'ils

y sont parvenus. Le peuple se trompe bien moins

sur ce choix que le prince; et un homme d'un

vrai mérite est presque aussi rare dans le minis-

tère qu'un sot à la tête d^un gouvernement répu-

blicain— Pour qu'un état monarchique fût bien

gouverné, il faudrait que sa grandeur ou son

étendue :V î mesurée aux facultés de celui qui

gouvernr. -

On voir ')]en ces pruicipes sont absolus et

par consecjutnt faux et insulBisans. L'auteur le
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sent lui-même, puisqu'il est conduit à dire :

« Qu'il faudrait des dieux pour donner des lois

» AUX hommes. »

D^ailleurs, malgré la fausseté du principe,

Rousseau, comme ses maîtres, Locke, Hutcheson

et Smith, comme Hume dont il fut un instant

Fami, avança par la hardiesse de son examen et

Tapre franchise de son langage, toutes les ques-

tions de détail qu'il aborda. Ce sentiment si délicat

de la d>gnité humaine et ce respect si profond pour

les droits des nations, c'est Rousseau qui nous les

a donnés. Ces libertés si long-temps méconnues,

celle de la pensée, celle de la conscience, celle de

la parole, celle de la presse, celles même de l'édu-

cation et de la vie de famille, en un mot tous les

plus grands bienfaits de la loi moderne, cette

égalité devant la loi et cette autre plus précieuse

encore, l'égalité devant le pouvoir qui dispose des

fonctions publiques, c'est à la haute raison, c'est

à l'éloquence sérieuse de Rousseau qu'en est dû

l'avènement. Ni les épigrammes de Montesquieu,

ni les plaisanteries de Voltaire, n'introduisaient

ces idées dans les mœurs et dans les lois. On peut

dire que les aberrations de Rousseau ne portent

que sur des abstractions, tandis que les vérités

qu'il a mises en lumière éclairent les questions

les plus importantes. Rien ne devra jamais faire

oublier les services qu'il a rendus à la science;
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les erreurs qu'on a déduites de ses erreurs ne sau-

raient éclipser sa gloire. Rousseau d'ailleurs savait

que, dans ses livres, il faisait de la théorie. Il ne

proposa pas à la Pologne qui le consultait de sui-

vre les principes du Contrat social. Il estbien vrai

qu'il commença encore par donner aux Polonais

le conseil de rompre avec le reste de l'Europe,

comme il avait conseillé au citoyen , de rompre

avec la société, et à l'homme, de rompre avec la

pensée. Il est vrai qu'au lieu de leur recommander

les travaux et les vertus ordinaires de la vie so-

ciale, il leur prêcha la raison pour code et les

mœurs pour lois. Il est vrai qu'il leur prescrivit

des jeux d'enfans et des fêtes imposantes, pour

se former un caractère national que rien ne

pût jamais dompter. Mais, après ces conseils,

si naturels de la part d'un écrivain qui a fait tant

de romans, et qui a fait celui de la société comme
il a fait celui de l'homme, comme il a fait le

sien, Rousseau consentit à prendre les Polonais

tels qu'ils sont et à leur donner des instructions

plus simples. « Corrigez, dit-il à cette malheu-

reuse nation
,
corrigez , s'il se peut^ les abus de

votre constitution, mais ne méprisez pas celle qui

vous a faits ce que vous êtes. »

En général nul auteur n'a mieux su que Rous-

seau, que ce qu'il disait sur une question était

loutjuste ce qu'il lui plaisait d'en dire. Dans tout
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ce quMi fît , dans son Contrat social comme dans

son Emile et dans sa Nouvelle Héloïse, Rous-

seau fut rhomme de ridéalité. Qui Peut pris pla-

tement au sérieux lui eut fait hausser les épaules.

L'homme qui refusa aux Polonais les doctrines

du Contrat social, interdit aux femmes la lec-

ture de sa Nouvelle Héloïse et prit en pitié les

pédagogues qui suivaient Emile à la lettre. Si

même les anecdotes qu'on conte à ce sujet n'é-

taient pas exactes, elles seraient encore confor-

formes à la pensée intime du grand écrivain.

Rousseau, qui savait si bien qu'il eût été inca-

pable de faire une sixième, savait encore mieux

qu'il n'eût pas su gouverner un hameau. Per-

sonne ne distinguait mieux une rêverie d'une

doctrine que l'ingénieux critique, qui abrégea

si bien le prolixe et utopique abbé de Saint-

Pierre. Rousseau ne rêvait qu'éveillé.

Rousseau et Montesquieu, qui se placèrent bien

au-dessus de Voltaire en politique, secondèrent

malheureusement ce dictateur du siècle dans

quelques-unes de ses tendances morales En
effet, malgré les admirables pages qu'ils écrivi-

rent l'un et l'autre sur quelques sujets de morale,

la prière, le spectacle, le duel, le culte, ils affai-

* La Nouvelle Héloïse, les Confessions, le Temple de Gnide et les

Leitres persanes.
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blirent les mœurs par des ouvrages qu'il n'est

permis à personne de prendre sous sa protection :

il faut le dire hautement à une époque où nous

voulons rétablir une moralité sincère dans la vie

privée, et je me mets au nombre de ceux dont

le langage à cet égard ne saurait être suspect.

Montesquieu et Rousseau tirent plus de mal

encore à la religion qu'à la morale. Mieux que

Voltaire ils appréciaient l'influence de la religion

sur la morale et la politique; mais, en lui offrant

d'éclatans hommages, ils la combattirent, sinon

comme lui avec une frivole obstination, du moins

avec des armes encore trop dangereuses. Rousseau

fut spiritualiste, mais il ne fut pas croyant; même
en rendant à l'Evangile et à son divin Auteur le

plus bel hommage qui soit écrit dans notre lan-

gue, il ne fut que le plus éloquent des sceptiques.

Sa fameuse profession de foi, on le sait, est une

profession de doute, et les sophismes d'Usbeck

avaient fait moins de mal que n'en fii'ent ceux du

Vicaire Savoyard. Dans son Contrat social il se

déclare pour une profession defoipurement ci-

vile^ dont il appartient au souverain de fixer les

articles, non pas précisément comme dogmes de

religion, mais comme sentimens de sociabilité*.

C'est là la doctrine de Hobbes; c'est en vertu

* Livre iv, ch. 8.
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de cette docti'ine que Robespierre a pu décréter

rexistence de Dieu et l'immortalité de Tàme, ce

en quoi il a d'ailleurs fort bien fait.

Peut-être est-ce une impiété que de se montrer

si sévère à l'égard d'hommes si élevés, et pourtant

la sévérité n'est pas encore le vrai sentiment qu'ils

inspirent. On ne peut, en effet, qu'éprouver une

douloureuse indignation en voyant les premiers

écrivains du plus grand siècle de notre histoire,

d'un siècle de haut développement, se Jouer de ce

qui fait le repos et la gloire de l'âme, la religion et

la morale. Et, certes, c'est s'en jouer que d'en faire

une affaire dé police ; c'est s'en jouer que de faire

des romans de politique, de religion, de morale

et d'éducation, où l'on proclame des principes

qu'on ne conseille à personne de suivre, et où

l'on bat follement en brèche toutes les doctri-

nes, toutes les institutions, toutes les croyances

et l'ensemble des mœurs. Conçoit-on l'auteur

de l'Esprit des Lois écrivant le Temple de Gnide?

l'auteur de l'Essai sur les mœurs méditant Can-

dide et un autre volume? l'auteur du Contrat

social composant ce livre dont il est obligé de

dire dans la préface , Celle qui osera en lire

UNE seule ligne EST UNE FILLE PERDUE ?

Aussitôt que les trois premiers écrivains du

siècle se furent déclarés hostiles aux doctrines

chrétiennes, les écrivains secondaires, excités par
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leur hardiesse et stimulés par les applaudissemens

du public, entrèrent dans la voie de celte grave

innovation avec une sorte de fanatisme. Le fana-

tisme est la grandeur des petites âmes. Ce fut

bientôt, de la part d'un écrivain, une preuve de

génie que de parler contre le christianisme avec

une sorte de colère ou de mépris. Cen fut une

autre que de parler, comme faisaient ces dicta-

teurs, sur toutes les questions et toutes les sciences.

Montesquieu a ait beaucoup étudié. Voltaire

était instruit, Lo'.isseau creusait sa pensée. On
n'imita de ces grands hommes que le ton et la

prétention à l'universalité. Anciennement les phi-

losophes et les théologiens osaient seuls se consti-

tuer chefs d'écoles ou de doctrines. Les hommes
d'état et les jurisconsultes osaient seuls écrire sur

la politique et la législation avec la prétention

d'embrasser l'ensemble de ces sciences. Seuls,

ces hommes spéciaux se permettaient de pren-

dre ce ton d'autorité, l'effet naturel d'études spé-

ciales; et quand des gens du monde et de sim-

ples littérateurs abordaient des questions de

science, ils émettaient leurs vues avec cette mo-
deste défiance d'eux-mêmes qui les honorait, sans

doute, mais qui n'était après tout qu'un devoir,

puisqu'il n'était pas reçu qu'ils parlassent en doc-

teurs. Depuis Montesquieu, Voltaire et Rousseau,

tout fut changé. On affecta de prendre ces génies
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éminens pour des hommes de lettres, et tout

homme de lettres embi'assa désormais dans ses

méditations ou dans ses improvisations la philo-

sophie, la religion, la morale, la politique, toutes

les sciences. Bientôt même on ne voulut plus

être homme de lettres. On ne pouvait guère se

qualifier d^homme d*'état, et le nom de moraliste

était trop modeste : on fut philosophe. C'est la

coutume encore d'appeler philosophes presque

tous les écrivains du dix-huitème siècle. La plu-

part d'entre ces hommes qui traitèrent Platon et

Aristote, S. Augustin et Bossuet, d'esprits étroits,

remplis de préjugés et d'erreurs, étaient aussi

étrangers à la philosophie qu'à la théologie; ils

n'avaient pas plus étudié la politique que la mo-

rale. Parmi leurs modèles, parmi les libres pen-

seurs d'Angleterre, plusieurs s'étaient distingués,

au contraire, par l'instruction la plus étendue.

Les nôtres étaient savans en vertu d'une seule

opinion, celle que le christianisme, avec toutes

les croyances et toutes les institutions qu'il avait

données au monde moderne, avait fait son temps;

que cette religion devait désormais prendre place

dans l'histoire du passé, à côté du judaïsme et

du paganisme; que la philosophie était appelée

à faire une révolution semblable à celle que

jadis avait faite le christianisme lui-même, et
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qu'elle devait dicter des institutions conformes

aux nouvelles doctrines.

Cette tâche, imposée tout-à-coup à la philo-

sophie, était peut-être au-dessus de toute philo-

sophie. Mais, ce qu'il y avait de plus inconséquent

encore, c'est qu'au moment même où l'on appe-

lait la philosophie à jouer un si grand rôle, on

n'avait plus de philosophie; on trouvait du moins

trop vieille et trop stérile celle qui devait enfan-

ter le nouveau monde. En effet, on trouvait

qu'elle-même avait fait son temps, et qu'elle de-

vait désormais céder la place à une science plus

fructueuse.

Déjà des écrivains secondaires, tels que les La
Serre*, les Maupertuis**, les Toussaint avaient

aussi préludé à ces grar^des innovations. Ce-

pendant jusque là rien de complet, rien de sys-

tématique n'avait été présenté contre les antiques

bases de la société, les doctrines morales et les

institutions politiques sorties du christianisme.

Les trois premiers écrivains du siècle et une

foule d'imitateurs avaient semé des attaques, des

épigrammes, des sarcasmes, des sophismes, des

raisons, des déclamations; ils n'avaient pas pré-

senté de corps de doctrines. Tout-à-coup il se

* De la vraie Religion. (Prétendue traduction de Burnet.)

** Essais de Philosophie morale.

*" Les Mœurs.
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trouva deux hommes, l'un géomètre, l'autre

homme de lettres; l'un savant et maître de lui-

même, l'autre enthousiaste et téméraire, qui

résolurent ensemble de faire passer les nouvelles

doctrines dans toutes les sciences. D'Alembert et

Diderot réalisèrent ce dessein dans l'Encyclo-

pédie, oeuvre mixte comme la plupart des pro-

ductions du dernier siècle, brillant de doctrines

saines et de tendances élevées, plein d'enseigne-

mens faux et incomplets, de vues également dé-

plorables en religion et en philosophie, en po-

litique et en morale.

Les deux premiers volurties de cette Encyclo-

pédie parurenten lySi. C'est là l'ère de toute une

révolution. En effet, cette publication , la plus

forte et la plus conséquente du dernier siècle,

jeta dans le sein de la nation française, non-seu-

lement ce qu'il y avait de plus avancé dans les

doctrines anglaises, mais ce qu'il y avait de plus

net dans le scepticisme philosophique de Voltaire.

Rousseau lui-même, qui en était encore au spi-

ritualisme chrétien, était désormais dépassé, et

sa fameuse profession de foi devenait une super-

stition méticuleuse. Diderot et d'Alembert étaient

bien plus loin. D'Alembert, nouvel Erasme, ca-

chait ses sentimens; Diderot les prêchait avec ce

fanatisme, qui était le génie du temps et le sien.

Diderot conjurait son frère d'abjurer un système
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atroce, c^est-à-dire, le christianisme. Dans Tarticle

Intolérance de rEncyclopédie, dans le livre, En-

tretien d'un philosophe avec la maréchale de....

il prêcha la même doctrine avec le même empor-

tement de pensée, si ce n'est de langage. Diderot

poursuivit de même la morale sortie du christia-

nisme. Dans son Supplément au voyage de Bou-

gainville^ la morale est traitée comme Pest la reli-

gion dansFarticle/n^o/era^ce. Les mœurs d'Otaïti

y sont présentées comme les seules qui soient con-

formes à la nature ; la retenue et la pudeur de

nos climats sont des chimères de la civilisation;

la fidélité conjugale, un entêtement et un sup-

plice. Pour Diderot la morale est la science des

intérêts et des plaisirs.

Cependant Diderot et d'Alembert étaient des

esprits élevés, des penseurs véritables, et, en dé-

pit de leurs théories, des écrivains encore pleins

de respect pour les doctrines puissantes de spiri-

tualisme et de moralité qu'enseignaient les Bacon,

les Locke, les Leibnitz, les Condillac. D'autres

vinrent faire un pas de plus. La Mettrie enseigna

le matérialisme et l'athéisme, c'est-à-dire la fin de

toute philosophie, de toute morale, de toute re-

ligion. Il est vrai que Vhomme plante et l'homme

moins que phmte, Vhomme machine n'appar-

tiennent plus à la science, et ne doivent être ci-

tés que pour mémoire. Ces productions ne de-
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vraient même pas être citées du tout, si elles

n'avaient jamais trouvé plus d'écho qu'à cette

époque. En effet, l'écrivain que d'Argens lui-

même appela « le vice s'exprimant par la voix de

» la démence* » devrait être laissé dans l'oubli où

il est tombé depuis long-temps, s'il n'avait pas eu

l'inconcevable fortune de faire école, et que sa

démence n'eût pas été plus tard érigé en Sys-

tème de la nature.

On le voit, au lieu de confondre ensemble,

comme on le fait, il faut distinguer nos libres pen-

seurs du dernier siècle : ils formèrent plusieurs

écoles fort différentes. La première, celle de Mon-

tesquieu, fut admirable de science; la seconde,

celle de Voltaire, fut sensualiste et sceptique; la

troisième, celle de Rousseau, essaya de réhabi-

liter le spiritualisme; la quatrième, celle de d'A-

lembert et deDiderot, fut sensualiste et incrédule.

L'athéisme et le matérialisme ne se présentèrent

ouvertement que dans la cinquième, celle de

La Mettrie.

Dans l'état normal de la société moderne, et

lorsqu'un pays se trouve doté d'institutions com-

plètes, trois ordres d'écoles assurent l'enseigne-

ment sérieux des doctrines morales et politiques;

ce sont les écoles de théologie , de philosophie

et de droit.

* D'Argens, Ocellus Liicnnus, p. 239, 242 et 243.
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De ces trois ordres dVxoles, aucun ne fit en

France, à cette époque, un enseignement spécial

de morale ou de politique, et le champ de ba-

taille était abandonné à ceux qui voulaient bien y
dresser leurs lentes.

Le clergé, se trompant encore sur la profon-

deur de la révolution religieuse qui s^iccomplis-

sait et le péril qu'elle offrait à ses intérêts comme
à ses doctrines, se renfermait dans sa vieille cou-

tume, celle d'enseigner la morale à l'occasion du

dogme. Encore cet enseignement si petit demeu-

rait-il confiné dans l'enceinte des séminaires,

quand il fallait aller au dehors disputer, à la face

de la nation, les intelligences supérieures aux sé-

ductions des sophistes.

Les écoles de droit bornaient leur enseifrne-

ment au droit usuel, au droit civil et criminel, ex-

clusion faite du droit public et du droit des gens,

les seules études qui offrissent dans ces temps un

intérêt spécial. Quand déjà tout le monde s'atta-

chait ou aux bonnes ou aux mauvaises doctri-

nes de l'Angleterre, le gouvernement ne songea

ni aux unes ni aux autres; il ne fit pas même
faire ces cours d'économie politique qui déjà se

faisaient ailleurs au nom de l'Etat, et qui, en

France, étaient une des nécessités du temps.

Les écoles de philosophie enseignaient beau-

coup la logique et la métaphysique; elles effleu-

"I. 12
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raient à peine la morale et ne touchaient pas

sérieusement à la politique.

On le \oit, ceux qui avaient mission de par-

ier au nom de TÉtat et de TEglise, cédaient le

terrain à ceux qui s^installaient réformateurs de

la société et adversaires de toutes ses doctrines.

En dehors des écoles, quelques hommes gra-

ves écrivaient sur la morale et la politique.

Fénelon , Pabbé de Saint-Pierre , Pabbé de Con-

diilac, Réal de Curban et plusieurs autres, pu-

blièrent des traités sur le gouvernement. Dans

ceux du premier régnait la morale la plus pure*;

dansceuxdu second, laplushaute philanthropie**;

une merveilleuse puissance distinguait ceux du

troisième***; enfin Réal de Curban, quoique dif-

fus, avait de la science****. Mais aucun de ces

écrivains ne pouvait balancer Faction de leurs

adversaires. Pour Topinion passionnée du der-

nier siècle, Réal ne fut qu'un érudit, Saint-Pierre

qu'un utopiste, Condillac et Fénelon ne furent que

des prêtres. La supériorité de cette science et de ces

vertus chrétiennes n'en était plus une aux yeux

de ceux qui s'étaient fait, des doctrines anglaises,

* Du gouvernement civil.— Plans de gouvernement.— Devoirs

do la royauté.

*' De la paix perpétuelle et d'autres traités.

*** Le commerce et le gouvernement.
**** La Science du gouvernement. — Ai\ la Gbapelle f Paris),

1 751— 64. 4 vol. -in 8".



des armes plutôt que des théories. En vain ce vieil

ordre social qui se fondait sur les croyances reli-

gieuses, fut-il défendu par des écrivains esti-

mables, et par tous ces orateurs sacrés qu'avait

formés l'école de Bossuet, ayant Massillon à leur

tête, et rivalisant, non sans gloire, avec les

Clarke et lesTillotson : malgré leur savante expo-

sition de la foi religieuse, ces orateurs et ces écri-

vains ne furent pas plus écoutés que les écrivains

politiques qui les soutenaient.

La faute ne fut pas faite seulement par l'opinion.

Le pouvoir aussi refusa d'entendre. De sages ré-

formateurs et des censeurs modérés des mauvai-

ses doctrines et des mauvaises institutions don-

nèrent d'admirables leçons elles énoncèrent avec

une gravité religieuse , avec un sincère amour

du bien public. En effet, il n'est rien au-dessus

des leçons de morale politique et des censures

sacrées de Massillon, qui sans cesse supplie et ad-

jure, tantôt la royauté, tantôt les grands, d'ouvrir

les yeux sur le commun abime où tout va s'en-

gloutir. Il n'est rien qui méritât une attention

plus sérieuse que les idées d'économie politique

proposées par Quesnay, d'après l'exemple des

économistes anglais. Eh bien, on n'accorda au

premier qu'une admiration stérile ; au second,

qu'une frivole Curiosité.



( «So
)

Le pouvoii" fut à cet égard d'une indidérence

complète.

Les doctrines de Quesnay, de Condillac, de

Massillon, de Fénelon, étaient de la plus grande

sagesse ; elles conv enaient aux temps; elles étaient

posées de la manière la plus acceptable. En les

acceptant, pour les opposer aux abstractions uto-

piques et aux rêveries désordonnées des mauvais

docteurs de Fépoque, la royauté faisait, au mi-

lieu du dernier siècle, ce qu'à son début eût voulu

faire la Régence : elle suivait ce système de trans-

action qui n'est pas bon en soi et en tliéorie, mais

qui est toujours le plus sage quand il est le seul

praticable et quand c'est la force des choses qui

le recommande.

Loin d'ouvrir les yeux, le pouvoir, pressé entre

les deux doctrines qui se partageaient les esprits,

la doctrine sagement progressive dont nous

venons de parler et la doctrine essentiellement

aggressive, qui fut celle de presque tout le dernier

siècle, le pouvoir, disons-nous, resta neutre ou

se fit hostile. Ne comprenant rien aux idées et se

flattant de les proscrire en brûlant les livres ou en

mettant les auteurs à la Bastille, il se plaça dans

la position la plus périlleuse. Traitant les uns

* Tableau économique. Versailles, 1758. Mirabeau, l'ami des

hommes. Paris, 1759, 3 vol. in-S".
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avec dédain et les autres avec violence, il lendit

indifFérens tous ceux qu^'l n^'rrita point. Il irrita

le plus grand nombre et centupla l'action de

ceux qui dirigeaient la pensée d'un peuple ardent

et qu'on livrait irrité à leurs suggestions.

Mais ici nous touchons aux plus graves aber-

rations de la politique du dernier siècle.

En effet, une nation dont toutes les autres

épiaient avec jalousie la marche prospère, dont

elles admiraient les mœurs et les lois, dout elles

traduisaient les livres, l'Angleterre, avait fait deux

révolutions pour s'assurer deux libertés, celle de

voter ses impôts et celle de dire sa pensée, y com-

pris la faculté de penser comme il lui plairait.

L'Europe entière s'occupait de ces deux liber-

lés, mères de toutes les autres, et elles valaient

bien qu'on s'en occupât. On pouvait les refuser

sans péril là où nul vœu ne les réclamait; il était

impossible de les enchaîner ailleurs. Et pourtant,

même dans les pays les plus avancés, la vieille

politique [prétendait les comprimer comme aux

temps de Charles-Quint et de Louis XIV.

De' tous les pays d'Europe, l'Angleterre et

quelques! petites républiques furent les seules

auxquelles^ on accorda la première de ces liber-

tés.' Lu^seconde, celle de la pensée, qu'on peut

distinguer en liberté religieuse et en liberté ci-

vile, ii'était^encore inscrite dans aucun code.
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Quant à la liberté religieuse, elle n^existait

point. En Angleterre, les catholiques ne pou-

vaient être fonctionnaires; en France, les pro-

testans n''étaient pas citoyens; en Suisse, les uns

ou les autres n^étaient tolérés que par cantons;

en Hollande, le synode de Dordrecht faisait la loi

de FÉtat; en Italie et en Espagne, le catholicisme

se montrait encore plus exclusif que le protestan-

tisme en Suède et en Danemark. La tolérance

philosophique que réclamaient Voltaire et Rous-

seau, passait même en Angleterre pour une de

ces chimères que les minorités s'amusent à de-

mander aux majorités*. Deux gouvernemens ab-

solus, celui de Prusse et de Russie, furent les

seuls qui permissent à leurs sujets, non pas toute

espèce de culte, ce que VÉtat ne saurait accor-

der en principe, mais tout culte régulièrement

établi. D'ailleurs ce ne fut pas un droit que po-

sèrent ces deux gouvernemens, ce fut un simple

acte d'autorité qu^ils exercèrent.

Laliberté civile n'existait pas non plus. On sait

qu'elle se réfléchit surtout dans la presse, et que

la franchise de la presse est l'expression de toutes

les autres libertés d'un pays, y compris même les

licences. Or, la presse n'était encore libre nulle

part. Elle était moins enchaînée en Angleterre

*HaUain, IV, 358.
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qu'ailleurs, mais elle n'y était pas libre en vertu

d'une loi. Et pourtant on n'est politiquement li-

bre qu'en vertu d'une loi, car, en ne comptant la

loi pour rien, on est libre partout et toujours.

Avaiit la révolution de i688, la loi anglaise, ou

plutôt la doctrine anglaise, telle que la suivaient

les juges de Westminster, voulait, que nul ne de-

vait publier un écrit pour jeter du blâme sur le

gouvernement, ni même sur le caractère ou la

capacité de ses employés.

Aucune loi n'étant venue changer cette doc-

trine, on vit les avocats de la couronne poser,

même après 1688 et sous la reine Anne, ce prin-

cipe que, donner au peuple une mauvaise opi-

nion du gouvernement, c'est-à-dire du minis-

tère, c'est faire un libelle. On les vit aller plus

loin et poser en principe, qu'on ne saurait blâ-

mer les employés du pouvoir sans qu'il en retom-

bât quelque chose sur la reine*. Si, attaquer les

ministres de la reine, c'était attaquer la reine,

blâmer les agens des ministres, c'était blâmer les

ministres, c'est-à-dire qu'il devenait impossible

de s'ex[>liquer sur la marche des affaires publi-

ques. Or c'était là trop peu de liberté pour l'opi-

nion. Elle trouvait ces doctrines mauvaises et ne

cessait de les blâmer; mais elle ne prévalut qu'à

*Pioct">s d'Elal. XIV. 1103, 1128.
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la fin du dernier siècle, et ce ne fut pas sans beau-

coup de luttes de détail. On voit dans VExamina-

teur àe Swift*, que le caractère public des bom-
mes d^état et les mesures d'administration étaient

un champ ouvert aux attaques de la presse. La
nation ne se fût pas contentée à moins ; et même
elle distinguait peu entre la vie publique et la vie

privée, qu'on ne murait pas encore, on le voit

parla publication que nous venons de citer. Mais

ce fut par une tolérance forcée, ce ne fut pas en

vertu d'une légalité régulièrement établie, qu'eu-

rent lieu ces actes de liberté ou de licence. Aussi

les juges poursuivirent -ils de temps en temps

les écrivains qui se les permettaient. Ils refu-

sèrent même quelquefois, dans les affaires de ca-

lomnie, de laisser plaider la vérité des faits**, et

ils avaient raison, en ce sens que nulle loi n'au-

torisait ces libertés, et que, dans un état constitu-

tionnel, la loi seule peut interdire ou autoriser;

mais le gouvernement anglais eut tort de ne pas

mettre fin à tous ces débats par une loi précise.

En refusant d'accorder ce qu'il y avait déjà

dans les mœurs, ce gouvernement ne fit qu'ir-

riter les exigences. Il les jeta dans les voies de la

conquête. En effet, le jury se prononça haute-

* Une des feuilles les plus curieuses du dernier siècle.

**
ProC(''S d'Etat, XVII, 659.
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ment et fréquemment contre les avocats du roi.

D'abord obligé de conquérir, il ne voulut bientôt

plus cesser de faire des progrès. Au lieu de con-

naître du fait, il voulut aussi connaître des cir-

constances et des intentions, puis de la peine, et

enfin de toute la question. Les avocats de la

couronne lui disputèrent long-temps encore le

droit d'examiner ainsi la cause entière, de faire

de la justice politique en souverain et de déter-

miner la criminalité ou l'innocence de l'accusé,

non-seulement selon la nature de sa publication,

mais selon la fluctuation des partis. Il leur fal-

lut céder néanmoins, et cette mauvaise lutte

entre le pouvoir et le pays fut terminée par le

bill de libelle, ce bill si large que présenta Fox

en 1792, ce bill enfin que peu d'autres empires

doivent se flatter de pouvoir emprunter à l'An-

gleterre : car les lois doivent toujours consulter

les moeurs.

Ailleurs la liberté de la presse était encore

moins réglée qu'en Angleterre. On croit commu-
nément qu'elle existait en Hollande; c'est une

erreur. Cette république ne permettait de blâ-

mer ni ses institutions, ni son gouvernement.

Dans l'intérêt de son commerce et de son indus-

trie^ elle laissait, il est vrai, les libraires d'Am-

slerdiïm et de La Haye in)primer et vendre en

langues étrangères tout ce qu'ils pouvaient; mais
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à cela se bornait la liberté de la presse. Elle re-

levait moins de la constitution que de la douane.

En thèse générale, la liberté de la presse était

ce que voulaient les gouvernemens. Dire qu'ils

ne voulaient que ce qui leur faisait plaisir, ce qui

était dans leur intérêt de commandement, serait

une naïveté : cela s'entend de soi-même. Quand
on a le droit de se consulter, on commence par

soi. D'un autre côté, affirmer qu'ils ne consultè-

rent jamais Topinion nationale ni l'intérêt pu-

blic, serait une grande exagération. Ils voulaient

l'ordre, la religion et les mœurs. Mais il est très-

vrai qu'ils firent généralement preuve de peu de

lumières et abusèrent follement de l'arbitraire

qui leur était laissé. Plus d'une fois on vengea la

morale avec mollesse, les intérêts de l'Etat avec

justice, les offenses personnelles avec rigueur.

Personne n'eût blâmé le pouvoir poursuivant

cette foule d'écrits licencieux ou impies, que

lançaient dans le monde Técole de Rochester ou

l'école de Ninon de Lenclos et leurs échos d'Am-

sterdam et de La Haye. Le pouvoir pouvait pro-

scrire impunément jusqu'à des chefs-d'œuvre,

quand ces chefs-d^œuvre méritaient les colères

publiques, car lorsqu'il y a colère nationale, le

magistrat, responsable de l'ordre et de la sainteté

des doctrines, est obligé de venger l'humanité

violée dans sa pudeur. Or on en était !à. Nous
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ne nommerons pas des livres qu^on ne peut pas

nommer, mais, certes, elle est àjamais néfaste cette

époque de notre littérature où quelques-uns des

plus beaux génies de Fhumanité publiaient clan-

destinement des livres qu'ostensiblement ils flé-

trissaient eux-mêmes d'hypocrites dénégations.

Les fureurs de la passion ont leur excuse dans

Femportement qui les enfante, mais qui excuse

les dérèglemens de la méditation calme et silen-

cieuse du cabinet? Et ces conceptions, affreuses

d'immoralités et d'excitation, qui firent leur ir-

ruption parmi nous vers le milieu du dernier siè-

cle, ne corrompaient-elles pas suffisamment les

mœurs, pour qu'un gouvernement chargé de

protéger l'honneur national, fût forcé de sévir? Il

y aurait eu immoralité, il y aurait eu crime dans

le silence de l'autorité.

Les écrits anti-sociaux allant parallèlement

avec les livres immoraux', il y aurait eu suicide

de la part des gouvernemens à tolérer une fé-

dération si coupable. Il est des publications**

* Qu'on nous sache gré ou non de passer entièrement sur cette

partie de la liltéralure, il n'est pas de notre goût d'en parler. Les

mauvais romans et les mémoires infâmes n'ont rien de commun
avec l'histoirodes doctrines. L'historien n'aurait plus le droit de les

flétrir s'il avait la condescendance de les étaler.

** Nous nommerons dans cette catégorie les Philippiques do La

Gr«H^'-e-CA^nce/, (>l surloni les Soupirs de la FVanc esclave, par

Levussvr.

4
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qu'on empêche toutes les fois qu'on le peut.

Mais, d'un autre côté, il y avait aussi suicide

et corruption de doctrine dans les exemples de

la Réoence, dans les mœurs de Louis XV, dans

celles de beaucoup de princes du dernier siècle.

En proscrivant les publications licencieuses et

anti-sociales, il fallait faire deux choses de plus,

se respecter, et faire respecter les livres sérieux,

la discussion vraie et modérée. Puis, pour n'a-

voir pas à redouter les mauvais docteurs, il fal-

lait adopter les bons et leur assurer la position et

l'influence qu'ils doivent avoir dans tout état bien

organisé.

Loin de là, on méprisa, on persécuta sans dis-

tinction philosophes, moralistes, écrivains poli-

tiques, en un mot, tous ceux qui se permettaient

d'avoir des doctrines indépendantes et de nour-

rir des vœux de progrès. Cela fut général. Cela se

fît à l'étranger comme en France. Locke fut

proscrit, Leibnitz accusé d'irréligion, Thomasius

d'indifférence, Wolf d'athéisme. Aucun d'eux ne

méritait son sort, et il faut dire qu'à l'égard de

tous on revint tôt ou tard à d'autres sentimens;

mais l'irritation et le scandale de l'injustice res-

tèrent. Chez nous, Bnyle, Montesquieu,' Voltaire,

Rousseau et plusieurs autres moins réservés dans

leur langage, eurent encore plus de luttes à soute-

nir. Ces hommes si supérieurs, moins irrités parles
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fautes du [pouvoir et moins exaltés par les applau-

dissemens du public, se prononçaient avec plus

de réserve. Excités, au contraire, parTaudacieuse

curiosité des uns et réprimés par Tincorrigible

rigueur des autres, les deux derniers se consti-

tuèrent bientôt en état de guerre avec toutes les

doctrines admises. Mais la guerre fut réciproque.

Bientôt, ce fut à peine si, de temps à autre, ils

parvinrent à imprimer ou à introduire en France

un volume qui ne fût pas aussitôt saisi par la po-

lice, condamné par les magistrats, brûlé ou la-

céré par les mains du bourreau. Une foule d'é-

crivains étant venus les imiter et même exagérer

leur langage, le pouvoir leur fit naturellement

le même sort. Il fit condamner, lacérer ou brûler

leurs ouvrages. Après cela on passait à Tauteur,

on l'exilait, on le mettait à la Bastille. Quelque-

fois on commençait par la lettre de cachet contre

l'écrivain, sauf à examiner plus tard ses écrits.

Au moment même où des productions révol-

tantes d'immoralité ou dangereuses de tendance,

s'imprimaient avec privilège du gouvernement

et autorisation des censeurs, on traitait avec

rigueur et quelquefois avec ignominie des livres

hardis, mais graves, pleins de vues élevées et de

doctrines fortes. Certes, les litres de Voltaire

sur les Anglais n'étaient pas un mauvais livre.

Elles furent pourtant brûlées par ordre du par-
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iement. UEmile de Rousseau, à côté d'opinions

qui, pour demeurer sans péril, n'avaient besoin

que d'être librement débattues, renfermait des

directions utiles et des pages admirablement em-
preintes de sentimens généreux; il est certain que

ce livre concourut à une réforme salutaire dans

nos habitudes : quand il parut, tout le monde le

lut et le prôna; mais on en exila Tauteur.

Les écrivains politiques, pour être tentés de

dire des choses fortes— et il en est qu'eux seuls

ont mission de dire, on le sait depuis que Dé-
métrius de Phalère en a fait Tobservation— les

écrivains politiques ont besoin d'une géné-

reuse indulgence pour les erreurs involontai-

res qu'ils peuvent commettre. Les écrivains sont

comme les orateurs et les artistes : pour bien

faire, ils ont besoin de pouvoir parler haut et de

forcer en couleur ; le moraliste et le politique

surtout demandent une grande latitude. On
ignora cela complètement. On aflfecta, au con-

traire, dans la région du pouvoir, d'enchaîner et

de traiter avec dédain tous ces hommes dont déjà

la chaumière et le château écoutaient la parole

et subissaient le sacerdoce social. La cour, cette

chose qui a peu de bon, se riait d'une injustice

quand elle ne tombait que sur des gens deplume.

Voltaire fut jeté à la Bastille pour une satire qu'il

avait peut-être faite, mais que peut-être aussi il
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n^avait pas f;iile. Dans le doute, le |>ouvoir necrut

pas devoir s'abstenir. Il s\ngissait cependant d'une

satire sur un mort. Ce mort, à la vérité, était

Louis XIV; mais ce prince était entré dans le do-

maine de \a critique ; et n'avait-il pas été l'objet

d'assez de louanges, n'avait-il pas fait d'assez

grandes choses pour supporter impunément les

censures d'un poète ? Cette première violence

n'eût peut-être pas décidé du rôle de Voltaire.

Il se battit avec un gentilhomme et fut enfermé

de nouveau. Cette seconde injustice fut déci-

sive. On parlait alors des libertés de l'Angleterre

et de son haheas corpus^ cette sauve-garde vé~

ritable de la liberté individuelle. De la Bastille,

Voltaire se rçndit à Londres. A son retour, il pu-

blia ces mêmes Lettres sur les Anglais, qu'il n'eût

pas songé à faire sans une injuste rigueur et

qui bientôt devaient, tout en exerçant une in-

fluence profonde , lui en attirer tant d'autres.

Rousseau était né pour vivre d'opposition, et

nous ne dirons pas que ce fut la faute du pouvoir

s'il en vécut. Mais l'homme qui, après lui et Vol-

taire , semble avoir exercé sur les doctrines du

dernier siècle l(^)lus d'action, Diderot, n'était pas

né pour le rôle qu'il joua. Diderot publia d'abord

un ouvrage estimable de morale, VEssai sur le

mérite et la vertu^ qu'il imita de Shaftesbury,

d'une manière très-libre sans doute, mais encore
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empreinte de respect pour les mœurs. Diderot y
flétrissait l'athéisme. Il n'est point de vertu sans

religion, y dit-il. L'irréligion laisse la probité

sans appui et pousse indirectement à la dépra-

vation.

Ces principes, Diderot les émit en 1745. L'an-

née suivante il donna ses Penséesphilosophiques.

Il y combattait encore l'athéisme et le scepti-

cisme ; il y plaignait les vrais athées, toute con-

solation laiparaissant mortepour eux; il y priait

Dieu pour les sceptiques, puisqu'ils manquent

de lumières. Et le parlement fit condamner ce

livre au feu *
!

Aussitôt Diderot changea de rôle. Se consti-

tuant l'adversaire de toutes les doctrines reçues.

il fit une nouvelle édition de son ouvrage, y
ajouta de nouvelles pensées, lui donna un nou-

veau titre, et révéla au monde un libre penseur

de plus.

Quatre ans plus tard parurent les deux pre-

miers volumes de cette Encyclopédie si célèbre,

qu'on eut d'abord le tort de vouloir supprimer,

et qu'on livra ensuite au public avec tout l'attrait

que la persécution ne manque jamais de donner

aux livres.

Veut-on savoir où en était au dernier siècle la

* Arrêt du 7 juillet 1746.
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libcrlé de iiianifeslei' la pensée, qu'on suive les

éditions et les destinées de chacune des produc-

tions de Voltaire, de Rousseau, de Diderot, de

tous les écrits un peu distingués du dernier siècle,

y compris le sage Marmontel lui-même. Que dis-

je? Tabbé de S:iint-Pierre
,
Tutopique auteur de

la Paix Perpétuelle, de cet estimable fatras de

bons rêves et de redites ennuyeuses, Tabbé de

Saint-Pierre eut les honneurs de la persécution^

On Favait admis à TAcadémie pour récompenser

quelques études de langue française, on Pen ex-

pulsa pour un discours, indécent puisqu^il flai-r

tait les vivans aux dépens des morts, le Régent

aux dépens de Louis XIV, mais innocent d''ail-

leurs. Traiter un tel homme en criminel, et i-efuser

de Fentendre, n'était-ce pas aller au-delà de ce que

Ton peut accorder à la violence et à Pincorrigible

irritabilité des partis? Cette injustice eût donné de

l'ascendant à Saint-Pierre, s'il y avait eu en lui

quelque puissance. Mais loin de là, il faisait tort

k ses idées par sa manière de les exposer et de

les défendre; il nuisait à celles mêmes que des es-

prits supérieurs ont pu, dans des temps meilleurs,

reprendre avec plus de chances. En effet, son

dessein d'une Académie politique distinguée en

deux classes, la première composée d'intendans

de province, qui devaient désigner au scrutin les

membres de la seconde, et celte seconde, chargée

m. ' i3
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de présenter au roi des candidals parmi lesquels

il choisirait ses conseillers ; ce dessein , disons-

nous, était chimérique. Mais celui d'une acadé-

mie consacrée à Télude des sciences politiques

ne Tétait point. En attendant qu'une école de

ce genre , forte et permanente , sortît des né-

cessités de nos institutions, il s'en forma plu-

sieurs, quoique passagères, dès le commence-

ment du dernier siècle *. Quant au projet de

paix perpétuelle, Rousseau n'a pas dédaigné de

prêter sa plume à ce grand rêve, que de nos jours

on a vu un homme de sens reprendre avec cou-

rage **. Et cependant l'abbé de Sainl-Pierie fut

persécuté.

On se hâtera d'accuser le pouvoir. On aura

raison en accusant avec lui le clergé, la magis-

trature, une foule de gens de lettres, et la démo-

cratie aussi bien que l'aristocratie; car tout le

monde prit part à ces aberrations. Soient des

exemples. "VEmile de Rousseau choquait la

France par la profession de foi du vicaire sa-

voyard, etce livre, elle le proscrivit. Genève^ où

il ne devait pasdéplaire, proscrivit Rousseau déjà

ba?ir.i de France. Crébillon, homme de lettres,

*L'nne, fondée par Tournemine et Chamillard, se réunissait

(l ins la bibliothèque du cardinal de Rohan, l'autre, ouverte d'a-

bord au ministère des Affaires 6trangè-cs, en 1710, paraît avoir

êié transportée plus lard dans l'appartement du président Hénault.

" On connaît les honorables travaux de i^î. de SfeUonr.
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persécula le Mahomet de Voltaire, dont un pape

qu'on ne trompait pas eut la sagesse d'agréer

Vhommage. Tout le monde eut tort à Tégard de

Voltaire, qui eut tant de torts à l'égard de tout

le monde. Plus d'une fois il eut envie de cesser

le combat et de rendre les armes à ses ennemis.

Dans un de ces momens de lassitude ou de re-

pentir, et pour faire sa paix avec le clergé, il tra-

duisit en vers l'Ecclésiaste et le Cantique des

cantiques. Si son dessein n'était pas dévot, il

voulait au moins faire acte de soumission et être

encouragé. On brûla son livre. C'était rejeter

l'auteur dans les rangs de l'ennemi. Il avait fait

une parodie, disait-on; cela n'était pas vrai,

mais il en fit une. L'opinion publique le força de

communier, c'est-à-dire de commettre un sacri-

lège, pour se faire tolérer dans ce petit pays de

Gex qui lui doit toule sa célébrité. On lui a re-

proché son temple et la fastueuse inscription

dont il le décora : l'intolérance fut de moitié

dans cette ostentation; elle l'y poussa.

L'intolérance fut générale; elle fut commune
à toutes les religions. Les théologiens d'Angle-

terre et d'Allemagne trouvèrenl, comme ceux de

France et d'Italie, plus commode de brûler que

de réfuter les mauvais livres, et les gouverne-

mens, au lieu de calmer leurs ardeurs, aimèrent

mieux prêcher d'exemple.
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Déjà deux camps étaient, dressés dans la vieille

so ;iélé, la société chrétienne. Dans Tun, on prê-

te idail tout change!-; dansTautre, tout maintenir.

U ) conflit était imminent. 11 y avait bien des in-

dnïérens; il y avait même des rieurs : car le rire,

iri '.lallé par Sliaflesbury en Angleterre, était aussi

d(venu puissance en deçà du détroit; les ques-

ticjins de religion, de morale, de politique, se frai-

t;i;ent donc par les uns avec une dédaigneuse in-

différence, par les autres, avec un rire moqueur.

Ctipendant, à côté des rieurs et des indifFérens, il

y avait aussi grand nombre d'ardens et d^'rrités,

il y avait même des fanatiques. Voltaire et Dide-

rot étaient de ce nombre. On le sait, ces deuxhom-

mes, d^ailleurs si peu semblables, sVxprimaient

dans leur correspondance avec xme égale animo-

silé, non pas sur Tancienne religion seulement,

mais sur Tancienne morale. Ce qui manquait,

c^était une classe un peu nombreuse d'hom-

mes sérieux
,

qui eussent souci de maintenir

des convictions. Dans les deux partis extrêmes

on n'avait que des passions, et ces passions

s'enflammaient toujours davantage. Tout leur de-

venait aliment. Plus le pouvoir perdait en force,

e! plus il se livrait à la violence. Plus les hommes
du progrès avançaient, et plus ils prétendaient

avancer encore. Bientôt ils ne voulurent plus res-

pecter aucune limite. Ce qui ne pouvait s'impri-
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mer en France, on Timprimait au dehors, à

Berlin , à Londres , ù Amsterdam , à Genève ,

àNeuchâtel, ou même à Francfort. Et tout le

monde se faisait complice de cette conspiration,

tout le monde en recherchait les doctrines. On ne

se faisait scrupule ni d^introduire des livres dé-

fendus, ni de les vanter au-delà de leur mérite.

Il était même de mauvais ton de ne pas les avoir,

et toutes sortes de gens les lisaient officiellement^

les magistrats pour les censurer, le clergé pour

les combattre. Le public les prônait pour être au

, courant; et il ne tarda pas à Pêtre. Tout écrit qui

prêchait une liberté était censuré, il est vrai, de la

part de Tautorité , et pour toute publication har-

die, on tenait en réserve une bonne lettre de ca-

chet ; mais s'il y avait encore beaucoup de vexa-

tions, il n'y avait plus de principes de gouven e-

ment, de système d'administration. On n'avait

plus foi à l'empire qu'on exerçait. Déjà on redou-

tait les écrivains et on les flattait; ceux-mèmesi^ui

les poursuivaient d'office les prônaient en secret.

On vit un magistrat chars^é de la direction des

lettres ou de la librairie, recevoir sous son cow-

vert privé des épreuves d'ouvrages qu'on ne pou-

vait imprimer en France. On vit des princes et

des maréchaux prendre parti contre le pouvoir

dans les quereitos et les violences qu'amenaient

ces publications. Et certes ces hommes si hix'U
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placés dans la société, n'avaient pas à rougir de

leur association aux travaux du génie; mais on

a toujours à rougir de la violation des lois quand

on a charge de les soutenir, et les gouverne-

rnens qui se laissent trahir impunément par

ceux qui ont obligation de les défendre, perdent

à la fois les lois et les mœurs publiques. Mais, au

dernier siècle, les rois eux-mêmes se l'endaient

complices de ces fautes. Ils maintenaient de pé-

rilleuses rigueurs, et comme s'ils eussent senti

le besoin de se les faire pardonner, ils prodi-

guaient les honneurs et les distinctions aux écri-

vains qu'ils faisaient frapper par leurs ministres.

A une époque où Voltaire n'osait paraître à

Paris, le ministère qui le savait aimé à Berlin

le chargea d'une négociation auprès du roi de

Prusse.

A l'étranger , Frédéric II , Catherine II et

Stanislas , se disputaient les écrivains que les

lois avaient le plus souvent poursuivis en France.

Catherine fit faire un voyage de parade dans

sa capitale à Diderot, l'écrivain qui combattait

avec le plus de fanatisme la morale, la religion,

toutes les doctiines et toutes les institutions que

celte princesse était chargée de maintenir au sein

d'un peuple facile à irriter.

La France a le tort ou la gloire d'avoir mené

l'Europe sous re rap()ort. li^lle était le foyer du
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mouvement, et elle était si orgueilleuse de ceUe

supériorité, qu'elle prodiguait tous les genres

d'honiaiages aux tci'^ains qui la \ui assuraie ît.

Bientôt le débat fut à la fois dans ses snlonr et

dans sa littérature, et, pour demeurer au cou-

rant, les souverains d'Allemagne et ceux du Nord

furent obligés d'avoir des correspondans spé-

ciaux à Paris et à Versailles.

Alors, gtâce à cette universalité que le règne

de Louis XIV et ses victimes, les réfugiés, avaient

conquise à notre langue, les doctrines que nos

écrivains avaient empruntées aux deux révolu-

tions d'Angleterre , mais auxquelles leur génie

ou celui du siècle avait donné une portée nou-

velle , se communiquèrent à tous les pays.

L'Allemagne, qui s'était traduit les ouvrages

anglais, les eut une seconde fois dans les traduc-

tions, dans les imitations ou dans les exagérations

que lui fournissaient nos écrivains et la colonie

philosophique que Frédéric avaitétablie à Berlin.

L'Italie nous suivait depuis long-temps. Vol-

taire, du pied des Alpes, lui envoyait ses livres,

qui allaient surtout h Rome, à Naples, à Flo-

rence. Elle avait d'ailleurs à peine besoin de nos

nouveautés. DéjàVico avait donné à sa patrie,

avant VEsprit des Lois et même avant les Lettres

sur les Anglais, cette science nouvelle sur la nature

des nations, dont dès-lors toutes les écoles d'Eu
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rope aiirîiient dû faire leur doctrine, et qu'elles

négligèrent si long-temps. Le grand principe

que posait Vico , cette éducation du genre hu-

main par la Providence, qui s'est inscrite comme
un fait radieux dans toute Fhistoire , et qui y est

le seul fait invariable, était précisément celui de

tous qu'on s'efforçait le plus de dédaigner. On
lui en voulait, parce qu'il était inscrit aussi dans

la révélation, et qu'on prétendait en finir avec

celte intervention si despotique dans nos pensées.

Ce fut un malheur pour l'humanité que Vico

écrivît mal; il fut peu compris. Il le fut peu

en Italie, il ne le fut pas au dehors. Il fallut les

grandes leçons des derniers temps pour expliquer

au monde ses puissantes conceptions et pour les

faire traduire comme elles auraient dû l'être il y
a un siècle*. Celui des compatriotes de Vico qui

secondait le mieux ses efforts et qui eût le mieux

mérité après lui de devenir l'un des oracles de

l'Europe, Gravina, eut presque le même sort, et

pour les mêmes causes. Gravina rappelait, en

morale et en philosophie, aux principes religieux,

en jurisprudence et en politique, aux principes

philosophiques; mais, écrivain admirable en la-

tin, il était sans grâce dans sa propre langue.

Si ses traites De corrupta morali docUnna , De

* Traduction allemande de fVcber, 1822;— Française, de M. Mi'

htulef, 1828.
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instauratione studionim, Pro legibus ad ma-
gnum Moschonim regcm^ passaient dans la lit-

térature européenne, ils prévenaient de grandes

aberrations. Son principal ouvrage sur Torigine

et le progrès du droit civil
,
publié dès la pre-

mière année du siècle, vint peut-être trop tôt,

et ne fut qu'un ouvrage de science. Il obtint des

éloges, mais il exerça peu d'influence. Cependant

Vice et Gravina, aidés de Muratori et de Maffei,

préparèrent les voies à Galiani, à Beccaria et à

Filangieri , les précepteurs de PEurope.

Ces trois derniers étaient aussi élèves de FAn-
gleterre, et surtout élèves de la France; car si,

au début de cette période et après la révolution

de 1688, TEurope suivit TAngleterre , la France

insensiblement supplanta cette maitresse des mo-
dernes, et c'était la France qui tenait l'empire

des doctrines au moment où éclata la révolution

d'Amérique.

La France était, en effet, le foyer de la crise

morale et politique de l'Europe, et c'est dans son

sein que fermentait cette révolution intime, mo-
rale et religieuse, qui amena sur la fin du siècle

une révolution politique et philosophique beau-

coup plus profonde que les précédentes. Mais la

France n'était pas l'auteur d'une révolution dont

les premierssymplômes avaient éclaté depuis long-

temps. C'est l'Europe tout entière, c'est même ki
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vieille Europe, qui est le coupnble, car c'est l'Eu-

rope ramenée aux anciennes études parles fugi-

tifs de Byzance; c'est surtout l'Europe égarée au

même degré qu'instruite par les hardis disciples

de ces hôtes si réservés, j'entends les Pomponace,

les Cainpanella, les Ruggieri, les Vanini et tout

ce que l'Italie envoya de libres penseurs dans les

diverses contrées de l'Occident.

En eflet, les révolutions furent préparées dès la

Renaissance. C'est à peine s'il y eut quarante ans

entre la Renaissance et la Réforme, quarante,

entre la réforme et la révolution des Pays-Bas,

quarante, entre la fin de cette dernière et la pre-

mière révolution d'Angleterre, quarante autres,

entre la première et la seconde. — Il y en a

soixante-quinze entre celle-ci et la révolution

d'Amérique, mais il n'y a presque pas d'intervalle

entre cette dernière et cette révolution des révo-

lutions, qui, au bout de trente ans, en a demandé

une nouvelle.

Tout ce que la France a fait de particulier

,

ça a été de prendre plus à cœur et de pousser

plus loin qu'on ne fit ailleurs ces mêmes doctri-

nes, qui, de révolution en révolution, remontent

à la vieille Renaissance. La France, si avancée

dans ses études et marchant depuis si long-temps

à la tête de l'Europe, a même mis une sorte de

lenteur dans sa marche. Elle a long-temps débattu
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les doctrines modernes avant de s'y livrer tout

entière; mais à la fin elle s^est prise pour elles de

plus de passion qa*'aucun autre peuple, et la ré-

volution dans son sein a trouvé une voie plus

profonde. Elle y a même trouvé une entrée plus

générale.

En effet , toutes les classes de la société
,

celles-là mêmes que menaçait le plus la catas-

trophe imminente, y concoururent avec ardeur,

se flattant sans doute de créer de nouvelles insti-

tutions aussi aisément qu'on avait créé de nou-

velles doctrines, et de suppléer aux mœurs, qui ne

s'improvisent pas
,
par des lois qui s^mprovisent

sans peine. Bientôt ce fut non-seulement une

preuve de supériorité et d'indépendance que de

s'attaquer à tout ce qui était, ce fut une preuve

de bon ton. Parlement, clergé, université, mi-

nistère, tout le monde s'en mêla avec chaleur;

et le souverain, qui se moquait si plaisamment

de cet art de penser qu'on allait apprendre en

Angleterre, ne fut pas le dernier à payer son

tribut aux inconséquences qui dominaient les es-

prits. Plus d'une fois, se faisant public, Louis XV
dit que ses ministres avaient tort de ne pas l'é-

couter. Ce fut pour lui une habitude de distin-

guer Louis de Bourbon du roi de France.

Dans cet état de choses , il ne pouvait plus y
avoir de doctrines douïinautes et généralement
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admises. Dans la chaire seule se rnainienaient en-

core celles de la religion , mais dans la chaire

même , celui qui les soutenait avec le plus d'élo-

quence, Massillon, parla en tribun. On compo-

serait aisément des discours de Massillon un cours

d*'opposition assez complet. Qu'on en juge par

cet exemple :

n Un prince, dit-il à Louis XV*, n'est pas né

pour lui seul; il se doit à ses sujets. Les peuples

en l'élevant lui ont confié la puissance et l'auto-

rité, et se sont réservé en échange ses soins, son

temps, sa vigilance. Ce n'est pas une idole qu'ils

ont voulu se faire pour l'adorer, c'est un surveil-

lant qu'ils ont mis à leur tête pour les protéger et

les défendre : ce n'est pas une de ces divinités in-

utiles qui ont des yeux et qui ne voient point, une

hitigue et ne parlent point, des mains et n'agis-

sent point; ce sont de ces dieux qui les précè-

dent, commi parle l'Ecriture, pour les conduire

et les défendre. Ce sont les peuples qui, par l'or-

dre de Dieu, les ont fait tout ce qu'ils sont;

c'est à eux à n'être ce qu'ils sont que pour les

peuples. Oui, sire, c'est le choix de la nation qui

mit d'abord le sceptre entre les mains de vos an-

cêtres; c'est elle qui les éleva sur le bouclier mi-

litaire et les proclama souverains. Le roy;Mme

devint ensuite l'héritage de leurs successeurs,

* Ecueils de la Piélé des Grands.
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mais ils le durent originairement au consente-

ment LIBRE DES SUJETS. LcuF naissancc seule Jes

mit ensuite en possession du trône, mais ce fu-

rent les SUFFRAGES PUBLICS quï attachèrent d^^-

bord ce droit et celle prérogative à leur nais-

sance. En un mot, comme la première source

de leur autorité vient de nous, les rois n'en doi-

vent faire usage que pour nous. Les flatteurs,

sire, vous diront sans cesse que vous êtes le

maître, et que vous n'êtes comptable à personne

de vos actions. Il est vrai que personne n'est en

droit de vous en demander compte; mais vous

le devez à vous-même, et, si j'ose le dire, vous

le devez à la France qui vous attend , et à toute

l'Europe qui vous regarde : vous êtes le maître

de vos sujets; mais vous n'en aurez que le titre

si vous n'en avez pas les vertus : tout vous est

permis; mais cette licence est l'écueil de l'au-

torité, loin d'en être le privilège : vous pouvez

négliger les soins de la royauté; mais comme ces

rois fainéans, si déshonorés dans notre histoire,

vous n'aurez plus qu'un vain nom de roi, dèsque

vous n'en remplirez pas les fonctions avigustes. »

Le théâtre était ce qu'était toute la littéra-

ture, toute la poésie, c'est-à-dire, une tribune

où se plaidaient les plus grandes questions de la

morale, de la religion et de la politique, avec une

apparence de soumission et avec une pensée de
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révolte. Les maximes les plus hardies, celles

qu''on n^eût pas voulu mettre en prose, on les mit

envers, et ces vers devinrent des sentences d^une

irrévocable autorité.

« Les prêtres ne sont pas ce qu'un vain peuple pense :

Noire crédulité fait loule leur science. •

« Le premier qui fut roi fut un soldat heureux :

Qui sert bien son pa3's n'a pas besoin d'aïeux ! »

Voilà pour les deux doctrines fondamentales

sur lesquelles reposait la société , deux distiques

qui désormais furent des axiomes.

Pour faire pendant au cours de politique en

prose , dont nous venons de parier, il serait fa-

cile de composer dans le même sens un code de

politique en vers. La poésie réfléchit toujours la

prose, et quand elle est politique, comme elle

le fut au dernier siècle , où elle était une arme,

elle est doublement puissante. Par elle les doctri-

nes les plus hardies se stéréotypèrenl dans toutes

les mémoires ; toutes les autres furent dédaignées.

Waller, Dryden, Olwai et Racine avaient mis en

vers les principes desStuarts etceuxdeLouisXIV.

On leur préféra Pope et Voltaire, qui chantaient

les doctrines venues à la suite de 1688. Déjà Cor-

neille avait préludé à ces accens d^ndépendance

et d^émancipalion ; mais Corneille avait été lou-
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jours grave. Voltaire varin ses tons, et apprit à

tout le monde à traiter en vers et par forme de

jeu les plus hautes questions qui puissent s'agiter

dans le sein d^une grande nation.

Souvent, avec la tragédie et la comédie, Popéra-

comique lui-même servit de tribune politique

ou de chaire de philosophie. Dans une des pre-

niières pièces de Piron, dans xnie pièce de 1722,

on trouve cette phrase qu'on croirait de 1792 :

« L'inégalité détruite
,
je réponds du bon ordre

et de la félicité universelle. »

La poésie, dans tous ses genres, professa les

mêmes doctrines et réfléchit les mêmes tendan-

ces. Au conte philosophique en prose. Voltaire

joignit le conte philosophique en vers, et aussitôt

ceux de ses émules qui ne voulurent pas prendre

la peine de rimer un conte, mirent au moins leurs

théories en chansons. Piron, Boulïlers, Parny et

tant d'autres, se crurent appelés à concourir, par

leurs strophes, au progrès des doctrines.

Aces œuvresde destruction, on opposa des œu-

vres de foi et de raison. Après la mort de Racine

et dans les dernières années de Louis-le-Grand,

un homme de génie s'était levé pouf soutenir

les anciennes idées auxquelles tout le monde dé-

clarait la guerre. Poète du preaiîer ordie, Jean-

Baptiste Rousseau les défendit par d'éclatans

chefs-d'œuvre. Mais convaincu par arrêt de Par-
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lement iravoir composé et distribué des vers

impurs, satiriques et diffamatoires, cet apôtre des

vieilles croyances avait-il foi lui-même à sa pa-

role? On le sait, la France fut réduite à le bannir

à perpétuité. Défenseur de ses institutions et de

ses mœurs, ce poète qui célébrait la religion dans

l^ode, insultait à la morale dans Tépigramme.

Racine le fils, plaidant la cause de la religion,

mit en vers les beaux traités de Clarke et de Fé-

nelon ; le cardmal de Polignac se fit, dans FAnti-

Lucrèce, Télégant interprète d^une saine philo-

sophie; mais si ces ouvi'ages retardèrent un peu

la chute de quelques-uns de leurs lecteurs , sans

doute ils n'en convertirent qucun.

L'histoire concourut, comme la poésie, à la

révolution dont tout faisait présager la venue

prochaine. Des vues hautes et fermes de Bos-

suel, elle descendit d'abord aux molles opinions

de l'abbé de Vertot, qui ne chercha dans le

passé que des révolutions à décrire
;
et, des molles

opinions de l'abbé de Vertot, elle tomba enfin

dans les fausses déclamations de l'abbé Raynal,

qui ne cherchait qu'à faire jaillir de l'avenir et dù

présent des révolutions nouvelles.

En résumé, c'est en France qu'est le foyer du

plus grand progrès et de la révolution la plus

profonde pendant le dernier siècle. Ailleurs

aussi, el deux fois en Angleterre une grande fer-
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mentalion avait régné et s'était manifestée

dans de nombreuses publications. Mais nulle

part ailleurs n''avaient eu lieu des attaques si

complètes; nulle part ailleurs on n'avait miné

jusques aux doctrines fondamentales sur les-

quelles reposent les institutions publiques. Il pa-

raissait donc également inévitable qu'une ré-

volution éclatât, et qu'elle éclatât en France. Ce

n'est pas nous qui le disons après en avoir vu

deux au lieu d'une; les hommes du temps les

moins révolutionnaires le pressentirent. Ils l'an-

noncèrent même. « Je supplie votre majesté, dit

un grand dignitaire à Louis XV, de considérer

que c'est le dernier effort du courage et de la juste

confiance que l'on doit avoir dans sa droiture et

dans son amour pour la vérité, que d'oser lui

annoncer que son gouvernement s'affaiblit, que

son autorité se perd, que les liens qui attachent

LES PEUPLES SE ROMPENT JOURNELLEMENT, et que

l'opinion des étrangers s'altère. » C'est le maré-

chal de Noailles qui adresse ces paroles au roi
;

c'est un des grands du pays , et certes c'est

l'homme de France le moins novateur, car il de-

mande en même temps qu'on assure sa place à

son fils et à son petit-fils.

Une révolution de plus menaçant le monde

moderne, pourquoi celle de 1768 a-t-elle éclaté

en Amérique plutôt qu'en France ?

iii. I

4
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Comment, après avoir ajourné un instant celle

qui allait éclater dans notre sein, Ta-t elle ensuite

si vivement précipitée, et a-t-elle emporté dans le

même naufrage les doctrines et les institutions?

Comment, enfin, une révolution faite en Amé-
rique, pays d^exception, antithèse complète delà

vieille Europe, a-l-elle pu nous troubler, nous et

l'Europe entière, au point de nous agiter encore?

Voilà les derniers faits que nous avons à ex-

poser dans cet ouvrage, pour expliquer ce

grand drame de trois siècles de progrès, qui

n'ont amené encore qu'un ébranlement général,

qu'une sorte d'absence de doctrines, qu'une im-

mense négation.



CINQUIÈME PÉRIODE.

DE LA RÉVOLUTIOIV D'AMÉRIQUE A CELLE DE FRANCE.

(1763—1789.)

PÉRIODE DE 26 ANS.

Une connaissance incomplète de la situation

du monde après le milieu du dernier siècle, ferait

envisager la révolution d'Amérique comme un

simple épisode dans Phistoire générale des doc-

trines politiques de TEurope, comme un drame

isolé et joué trop loin de la scène principale,

pour mériter un intérêt profond. Une telle vue

serait plus qu^'ncomplète, elle serait fausse. La

révolution d'Amérique est la liaison de 1688 et

de 1789; complément de la première de ces ères,

elle est le vrai début de la seconde. On Ta prise

quelquefois pour une sorte d'ajournement de

celle qui était déjà opérée dans les idées généra-

les des populations d'Europe lorsqu'elle éclata
,
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de celte révolution qui, d'après toutes les proba-

bilités, aurait dû éclater en France, principal

foyer de ces idées et qui ne tarda pas à s'y faire

jour : il est plus vrai de dire qu''elle a précipité

la révolution de 1789 qu'elle ne Va ajournée.

Elle a certainement mûri les téndances et for-

mulé les vœux qui agitaient les peuples depuis

le commencement du dernier siècle, plus puis-

samment et plus nettement que ne Vavaient fait

les écrivains les plus avancés du temps.

Puis, à la séduction de ses théories, elle a joint

la magie de son exemple.

Elle a été rapide, grave, pure et décisive.

Elle a été rapide, car s'il lui a fallu, pour poser

ses institutions, tout Fintervalle de 17643 1774? il

est pourtant vrai de dire que sa grande pensée

s'était présentée comme un éclair dès le début,

qu'elle n'en a eu qu'une, qu'elle a eu toujours la

même.

Elle a été grave, la plus grave et la plus reli-

gieuse de toutes les révolutions politiques; elle a

été plus réservée et plus pieuse que telle révolu-

lion religieuse : elle a commencé par jeûner, et

par voiler les cloches des églises du pays, et elle

s'est présentée en deuil, au lieu de courir à une

fêle en folle, le rire et la chanson sur les lèvres.

Si elle a eu pour organes des philosophes, des

Franklin et des Jelferson, qui appartenaient au
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déisme de la France et de rAngleterre, du moins

ces déistes se sont constamment montrés probes

et dignes du titre de sages qu^ils avaient Tam-

bition de mériter. Elle n'a été ni fanatique ni

sanguinaire un seul instant; c'est à peine si elle

a été enthousiaste. Elle s'est possédée, comme
se possède le sage en regard d'un noble dessein.

Elle est toujours demeurée pure. Entrée dans

les voies de la résistance la plus énergique et la

plus hostile, elle n'a tiré l'épée que pour sa dé-

fense , et n'a versé de sang que pour repousser

l'attaque , sans jamais songer à la vengeance.

C'est parce qu'elle a été rapide, pure et grave,

qu'elle a été décisive.

On trouve, dans l'histoire, des peuples qui ont

l'air de jouer aux révolutions et qui n'en finissent

jamais; qui, se payant sans cesse de transactions,

se relancent sans cesse dans la conquête; qui,

soldats à vie, ne posent les armes qu'en face

de leur tombe. Leur sort est la plus déplorable

condition où puisse descendre une société. Les

colonies américaines ne furent jamais dans cette

catégorie. Sérieusement occupées de leurs tra-

vaux d'industrie, de commerce et de défriche-

ment, demandant à jouir tranquillement et de

leur vie et du fruit de leur labeur, insensibles aux

charmes que trouvaient d'autres au débat des éco-

les ou au cliquetis des batailles, elles n'*ont quitté
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la charrue pour prendre répée, que déterminées

d^en finir, de rompre avec leurs maîtres à jamais

et de ne transiger sur rien.

L'Amérique a d'abord parlé avant de frapper;

elle a réclamé, protesté, imprimé des mémoires,

des libelles et des pamphlets. Elle a été respec-

tueuse avant d'être brusque, et humble avant d'ê-

tre audacieuse; mais, sous toutes les formes, elle

a voulu la même chose, la libre disposition

d'elle-même, la souveraineté réelle, avec ou sans

la souveraineté nominale du gouvernement an-

glais.

L'Amérique a été amenée par tous les batte-

mens de son cœur à vouloir d'une manière si

nette, si positive et si unanime.

Les griefs qui amènent d'ordinaire une révo-

lution sont de deux sortes, les uns moraux, les

autres matériels. Ce sont tantôt les uns, tantôt les

autres qui l'emportent dans la balance, mais

toujours ils agissent ensemble; ni les intérêts

moraux ni les intérêts matériels seuls n'amè-

nent des ruptures violentes : on a vu des peuples

long-temps souffrir ou moralement ou matériel-

lement sans trop s'émouvoir; mais toujours la

colèi'e éclate lorsqu'un gouvernement a l'impru-

dence de blesser à la fois le corps et l'âme. L'A-

mérique, après 1763, fut blessée à la fois morale-

ment et matériellement.
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Ses griefs moraux étaient anciens, et Von peut

dire que ses doctrines de liberté étaient aussi an-

ciennes que les colonies elles-mêmes; car les

principaux de ces établissemens étaient peuplés

de gens qui n'avaient trouvé de satisfaction ni

dans la révolution de 1649 ni dans celle de 1688.

En effet, nous avons vu que les doctrines de la

première furent presque aussitôt confisquées au

profit de Cromwell, et que celles qui prévalurent,

en 1688, n'étaient pas les opinions avancées du

temps; que c'étaient, au contraire, des doctrines

de transaction, des doctrines qu'il était d'autant

plus sage d'admettre ou de subir, que, tout arrié-

rées qu'elles se trouvaient vis-à-vis des théories

radicales, elles s'éloignaient déjà beaucoup des

institutions monarchiques de l'Europe.

Cependant s'il était sage de s'y tenir à cette

époque , il eût été plus sage encore de bien se

rendre compte des chances qu'il pouvait y avoir

d'y renfermer les esprits. Or, nous l'avons dit,

la nouvelle dynastie qu'elles créèrent , loin de

se faire ce calcul et de se rapprocher des doc-

trines avancées , ne fût-ce que pour leur ôter

leur véhémence, déserta même celles de 1688,

et il fallut que la maison d'Hanovre , aidée des

Whigs , vînt remplacer sur le trône le gendre et

la fille du dernier des Sluarts, pour ramener les

esprits aux simples doctrines de transaction. Elle
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les y ramena heureusement, et, grâce à Pappuî

des premiers philosophes de l'époque , elle eut la

majorité de la nation; mais, au milieu de la dé-

cadence morale que les Stuarts avaient jetée dans

le sein de la nation et de la corruption politique

que Guillaume III était venu y répandre, il se

maintenait une minorité hautement austère et

profondément religieuse
,
qui se transmettait de

génération en génération et comme un patri-

moine inviolable les doctrines d'une o[)position

à la fois sociale et mystique. Là était un immense

danger; car les minorités, quand elles sont mo-^

raies et progressives, ont pour elles plus que Ta-

venir d'un pays
,
puisqu'elles ont celui de l'hu-

manité. Ce danger, l'Angleterre eut, à la vérité,

le bonheur de s'en défaire et de l'exporter dans

ses colonies ; mais en l'exportant, elle sema natu-

rellement en Amérique cette même révolution

dont elle voulait se préserver.

On ferait une comparaison bien injurieuse pour

l'Amérique en l'appelant le Botany-Bay politi-

que de 1649 et de 1688, car les expatriations

tombèrent sinon sur les hommes les plus distin-

gués, du moins sur les familles les plus honnêtes

et les plus vertueuses, celles des puritains et des

non-conformistes de toute espèce : nous ne ferons

donc pas cette comparaison; mais elle servirait

merveilleusement à montrer tout le danger social
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que TAngleterre se prépara elle-même dans ses

colonies, en exportant des hommes qui étaient

des principes. Elle fit celte faute.

En effet , on peut faire deux grandes parts

de la population qui s'établit dans la nouvelle

Angleterre ; les uns y cherchaient la fortune, les

autres la liberté. Les seigneurs de la cour et les

compagnies de commerce formaient la pre-

mière classe; les opprimés de TAngleterre, delà

Hollande , de la Suède , du Danemarck , de TAl-

lemagne et de la France , en un mot les vic-

times de l'intolérance civile et religieuse de l'Eu-

rope entière
,
composaient la seconde.

Dire laquelle des deux classes fut plus nom-
breuse ou laquelle des deux portait en elle plus

d'idées et de passions sociales
,
plus de vie et de

puissance, serait chose inutile; il est évident que

le nombre et l'avenir, la supériorité morale et

intellectuelle étaient du côté dps victimes. Aussi

arriva-t-il bientôt , et dès l'origine même des

établissemens coloniaux
,
que l'esprit de sou-

veraineté populaire souffla sur tous les rapports

entre les maîtres et les sujets.

Deux causes concoururent à établir et à dé-

velopper cet esprit.

D'abord, les premiers propriétaires des colo-

nies, c'est-à-dire, les seigneurs de la cour et

les compagnies de commerce qui obtinrent des
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Stuarts les concessions de territoires, furent obli-

gés
,
pour avoir des colons , de leur accorder de

grandes libertés. Ainsi , dès Tan 1621 , la colonie

de Virginie fut souveraine. Les conseillers du

gouverneur et les représentons du peuple eurent

le droit de faire les lois ; le gouverneur eut celui

de les approuver ou de les rejeter. Depuis que le

gouvernement était établi , la compagnie
,
pro-

priétaire du pays, n'avait plus que le droit de

nommer le gouverneur et les conseillers. Celte

concession était immense. Cependant si on ne

Peut pas faite , les colons
,
qui commençaient à

s^issembler, l'eussent conquise; et presque par-

tout on se hâta de faire des concessions analogues.

Ensuite, à cette première cause de progrès dé-

mocratique vint incessamment s'en joindre une

seconde.

Les agens nommés par les compagnies ou par

les seigneurs gouvernèrent généralement ces petits

états improvisés d'une manière si absurde et en

exploitèrent la population avec tant de scandale,

qu'ils la poussèrent aux plus vifs mécontente-

mens. De cette sorte , des prétentions déjà fort

avancées firent les progrès les plus rapides.

Ce fut bientôt à tel point que la haine de leurs

maîtres subalternes fit, de ces passionnés démo-

crates , des royalistes exaltés.

La royauté était douce pour les colons ; elle ne



( ^'9 )

s'était réservé que la souveraineté du pays et le

cinquième du produit de ses mines; car, dans

les imaginations du temps , toute l'Amérique était

un Potose. N'ayant rien à payer de ces métaux

qui n'existaient pas et peu à craindre d'un pou-

voir rélégué au-delà des mers , les colons furent

pour la couronne. Quand vint à éclater la révo-

lution de 1649 , la Virginie en fut consternée

pour les Sluarts. D'abord elle résista aux ordres

de la république
;
puis elle lui demanda son in-

dépendance; enfin, ne pouvant l'obtenir, elle

proclama Charles II
,
qui était alors l'hôte de la

Hollande, roi de Virginie.

Cela se passait un an avant la restauration de

1660 ; et
,
quoique cela se fit dans une vue de li-

berté , autant qu'avec des sentimens de fidélité,

cela méritait quelque égard. Charles II, qui n'en

eut pour personne, ni pour son peuple, ni pour

ses bienfaiteurs , les Hollandais, n'en eut pas non

plus pour les populations d'Amérique. Dans ses

besoins d'argent il les vexa, au contraire, de la

manière la plus intolérable, en frappant d'un

impôt les objets qu'elles se passaient d'une colo-

nie à une autre; vexation à tel point ruineuse

pour les colons, qu'ils firent retentir les plus

vives réclamations et qu'ils demandèrent le pri-

vilège de ne pouvoir être grevés d'aucun impôt

sans le consentement de leur assemblée générale.
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SAUF LES DROITS QUE LE PARLEMENT METTRAIT SUR

LES DENREES APPORTEES DE LA COLONIE EN ANGLE-

TERRE. Il fallut leur accorder cette concession en

1676.

Les libertés étaient on tel besoin pour ces réfu-

giés d'outre-mer qu''ils en cherchèrent partout.

N0U5 avons vu qu'ils en demandaient aux pro-

priétaires du sol en y arrivant; qu'ils s'en assu-

raient d'autres dès qu'ils étaient établis; que , des

gouverneurs et des compagnies, ils se tournaient

vers la couronne pour en acquérir encore ; et que,

pour ne pas perdre l'habitude de ces conquêtes,

ils en appelaient de la couronne au parlement

,

Cela n'avait rien de systématique pourtant; cela

ne tenait qu'aux idées dont vivaient ces colons

et à la position où ils se trouvaient. Mais c'était

là précisément leur puissance : ils ne pouvaient

vivre et prospérer qu'autant qu'ils devenaient

tout-à-fait leurs maîtres.

Nous venons de parler de la Virginie. On peut

examiner indifféremment les annales de toute

autre colonie, c'est partout le même progrès
,

dans celle de New-York, dont le duc d'York,

depuis Jacques II, fut propriétaire , et que peu-

plèrent d'abord des Hollandais , comme dans

celle de Massachusetts, qui fut fondée par la com-

pagnie de Plymouth, et peuplée dès l'origine d'é-

migrans qui cherchaient la liberté religieuse et



( )

civile. Partout on établit dès le début des assem-

blées populaires , et partout , dans ces réunions

démocratiques tenues par des paysans dans des

déserts, des prairies à perte de vue ou des forêts

vierges, on suivit , sans emphase et sans préten-

tion , des doctrines plus avancées que dans les

plus fameuses assemblées politiques d'Europe.

Dès i683, il fallut changer la constitution de

New-York, qui accordait bien aux colons le jury

et le vole des impôts, mais qui soumettait ces

hommes si avides d'indépendance à ces vieilles

doctrines monarchiques d'Europe qu'on quali-

fiait d'absolutisme. L'Amérique eût devancé de

cinq ans la révolution de i688, si l'on ne se fût

hâté de la satisfaire à cet égard.

De quelque part que lui vînt un joug, elle le

secouait quand ce n'était pas la loi , la loi faite

par elle, qui l'avait imposé. Nous venons de la

voir lutter contre les compagnies ou les seigneurs,

les gouverneurs ou la royauté; elle lutta de même
contre l'intolérance de l'Eglise, le despotisme

d'un quacker et les distractions d'un philosophe.

Elle lutta contre l'Eglise. En effet, dans plu-

sieurs de ces colonies fondées par des victimes de

l'intolérance, on voulut établir la même intolé-

rance qui les avait chassés de leur patrie : aus-

sitôt les opprimés se retirèrent et fondèrent d'au-

tres asiles. Rhode-Island naquit de ce besoin
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d^indépendance
,
qui mérite le respect du inonde

entier, quand c^est la conscience qui Tinspire.

Elle lutta contre le despotisme à\in quacker. Le

fondateur de la Pensylvanie, Guillaume Penn,

qui passe en Europe pour un esprit très-libéral,

et qui a, dans les annales de l'Amérique, la répu-

tation contraire, crut pouvoir abuser de la recon-

naissance que lui semblaient mériter ses bienfaits,

pour régner en maître; mais bientôt, les plus

énergiques remontrances lui prouvèrent que, sur

ce sol, le titre de frère ne donnait pas plus qu'un

autre le droit d'être absolu. Il n'est peut-être pas,

dans les archives de ces contrées, de documens

plus curieux que ces remontrances dirigées contre

un homme qui avait ouvert un asile aux oppri-

més, et qui s'était fait oppresseur.

Elle lutta contre les distractions d'un philo-

sophe. Cela se conçoit, le titre de philosophe ne

pouvait pas compter aux yeux des Américains

plus que celui de frère. Quand est arrivé au sein

d'une nation, cet empire que le plus profond

de nos orateurs politiques nomme le seul légi-

time, celui de la raison, nul titre, nul respect

humain ne prévaut plus contre cette puissance.

Locke, qui eût dû professer celte maxime de

M. Royer-Collard, avait donné sa sanction aux

institutions imposées au pays des deux Carolines

par huit seigneurs qui en étaient devenus les pro-
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priétaires, en vertu d^un cadeau de Charles II,

et qui avaient établi une mascarade princière,

plutôt qu^un gouvernement pratique; car leur

conseil souverain se composait à la fois de land-

graves germaniques et de caciques américains.

De plus, dans cette charte , les adhérans de l'E-

glise anglicane étaient seuls déclarés orthodoxes,

et seuls admis à la jouissance complète des droits

civils. Et cependant, la population secomposait en

grande partie de Français exilés parTéditde i685

et d'Anglais chassés par cette intolérance épisco-

pale qui avait survécu aux révolutions de 1649 et

de 1688. Les uns et les autres élevèrent, contre la

loi de Locke, les plaintes les plus vives. Quand
ils les virent repoussées, ils émigrèrent; quand

le pays se fut dépeuplé, les caciques et les land-

graves cédèrent; quand enfin le gouvernement

eut été changé , la colonie entra dans la même
voie de prospérité où déjà marchaient toutes les

autres, une seule exceptée. .

Celle-là, la Géorgie, n'était ni la création

d'une compagnie d'avides spéculateurs , ni la

propriété d'une réunion de frivoles courtisans,

c'était l'œuvre de philanthropes véritables, d'hom-

mes généreux , dont l'unique but était d'assurer

à des familles nombreuses et pauvres, d'honnêtes

moyens d'existence. Et c'était chose triste de voir

un établissement d'une origine si pure rester si
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inférieure à des états formés sous des inspirations

si grossières. Cependant , si la différence était pé-

nible à sentir, la cause en était facile à deviner.

Les directeurs, si honnêtes quMls fussent, demeu-

raient loin de la colonie, étaient étrangers à ses

intérêts moraux et politiques, incapables de com-

prendre ses vœux et plus incapables encore d^
satisfaire. Ils s'en aperçurent, et, désespérant de

pouvoir faire son bonheur, ils déposèrent la lu-

tèle d'une province * qui , à peine rendue à elle-

même, fit comme les autres, se donna les lois

qu'il lui fallait et marcha désormais heureuse

de sa liberté. Sa liberté n'était pas complète,

mais elle faisait ses lois, les soumettait elle-même

à la couronne et se contentait de ces droits.

On le voit, le premier et le plus constant de

tous les besoins qui se manifeste dans la vie de ces

colonies , est celui d'une grande indépendance,

d'une liberté que ne gêne nulle autorité. Tel est,

en effet, l'esprit des colons, que dès l'origine

et dans toute la suite du temps, ils se trouvent

blessés de toute autre souveraineté que la leur,

et que, pour s'assurer celle-ci, ils combattent tout

ce qui vient l'entraver
,
philanthropie, philoso-

phie, enthousiasme religieux, pouvoir ecclésias-

que, compagnies souveraines, seigneurs pro-

* 1752.
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priélaires, royauté, république. La liberté de

conscience, le droit de voter leurs impôts, celui

de faire leurs lois, et celui de se les faire appli-

quer par Torgane du jury : tels sont les privilèges

qu'ils demandent tous , et sans lesquels ils refu-

sent, pour ainsi dire, toute prospérité matérielle.

Cela fut ainsi parce que cela devait être; cela

était dans l'origine des colonies; c'était là préci-

sément ce que les systèmes sortis vainqueurs de

1649 et de 1689 avaient exporté d'Angleterre et

importé en Amérique. Cela n'avait fait que se

développer sur un sol encore plus favorable à la

liberté
,
que la terre des Hampden , des Ludlow,

des Hutcheson et des Sidney.

Cependant, quelque avancée et quelque sail-

lante que fût dans la société américaine la sou-

veraineté populaire , elle n'eût pas rejeté la

royauté d'Angleterre, et n'eût pas fait la révolu-

tion de 1774» si des griefs matériels ne fussent

venus se joindre à des griefs moraux.

Les griefs matériels remontaient presque aussi

haut que les griefs moraux , ils étaient plus poi-

gnans : des hommes qui disputaient péniblement

de grossiers trésors à une région lointaine et à

peu près déserte, et qui ne pouvaient fabriquer et

trafiquer qu'à travers tous les genres de peines,

se révoltaient naturellement contre toute espèce

d'entraves. Une clause primitive de toutes les

ut. i5
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concessions faites aux propriétaires de territoires^

exigeait pour la couronne le cinquième de tous

les métaux précieux qu^on viendrait à disputer au

sol du pays. Quoique cette stipulation indiquât

mieux qu'aucune autre dans quelles vues on

avait fondé les colonies, elle ne leur fût jamais

onéreuse, l'Amérique septentrionale n'offrant pas

de trésors; mais on ne tarda pas à leur faire un sort

bien plus pénible. Quand la république de Grom-

well se fut mise à la place de la royauté, elle s'at-

tribua, sur ces colonies données ou concédées par

la couronne, non-seulement tous les droits de sou-

veraineté qu'avaient exercés les rois, mais, par le

fameuxacte de navigationde i652, elle les obligea

d'acheter de l'Angleterre tout ce qu'elles acqué-

raient , et leur défendit de faire le commerce

avec toute autre nation que la Métropole *. Or,

que des populations qui n'ont à expier aucun délit

social se voient à la fois exclues de la mère-patrie,

du charme et des avantages qu'elle offre à ses en-

fans, et forcées néanmoins de l'enrichir, en vertu

de lois exclusives qui, tout en blessant leurs inté-

rêts, ne leur présentent nul dédommagement, c'est

là certes un mauvais système, et il y a insurrec-

tion dansles esprits, dès qu'il y a froissement par-

* Recherches historiques et politiques sur les États-Unis d'A-

mérique, t. 1, p. 133, Paris, 1788 (4 vol. in-S").
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tout. Dans une colonie aussi avancée et aussi avide

de souveraineté populaire, un pareil système

était une de ces fautes qui poussent au dénoue-

ment; mais ce système était voulu par Crom-

well, et force fut aux colons de courber le dos.

Quand Charles II parvint au trône , loin de

chercher à reconnaître le dévouement que l'Amé-

rique lui avait montré, il confirma les lois égoïstes

que la Métropole lui avait imposées. Ses succes-

seurs, pressés comme lui par les nécessités de

rÉtat, ou dominés par Tesprit du pays, maintin-

rent l'acte de navigation
,
qui n'était pour les co-

lons qu'un acte de prohibition. Les Stuarts se

comparaient aux rois d'Espagne, et croyaient au

bonheur des colonies du nord, en considérant

l'état des colonies du sud. La différence était sen-

sible, cela est vrai; il n'y avait pas au nord le

même genre d'exploitation qu'au sud ; les Amé-
ricains étaient admis, en principe, à tous les em-

plois comme les Anglais mêmes, et cela sans con-

tribuer ostensiblement aux charges de l'État; ils

n'entretenaient même pas les garnisons du pays:

mais leurs intérêts les plus chers n'en étaient pas

moins sacrifiés à ceux de la Métropole
,
puisqu'ils

ne pouvaient acheter que d'elle, et ne faire com-
merce qu'avec elle.

D'ailleurs, à mesure que l'Angleterre, qui

avait de lourdes charges à porter, voyait le pro-
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grès de ses colonies, elle cherchait les moyens

de profiter de leur prospérité. Elle trouva ces

moyens. Durant les longues guerres qu'elle sou-»

tint en Allemagne, tantôt pour Frédéric-le-

Grand, tantôt pour Marie-Thérèse, et toujours

dans des camps contraires à ceux de la France,

elle préleva en Amérique deux cent cinquante

millions pour frais de guerre. L'Amérique, qui

faisait, à la faveur de ces hostilités , et surtout de

celles du Canada, de brillantes contrebandes,

n'avait pas payé sans murmurer. A la paix

de 1763, on lui restitua trois cent mille livres

sterling , à titre de gratification et pour la main-

tenir en bonne volonté pourdes cas sembla-

bles qui viendraient à échoir encore. Cela était

d'un bon calcul, cela fut d'un bon effet; et dans

leur reconnaissance, les colons se livrèrent à la

joie la plus animée ; mais des inslans d'illusion

ne comblent pas des abîmes creusés par tout

un siècle. D'ailleurs, le ministère anglais et les

républicains d'Amérique ne partageaient pas ces

effusions de sympathie. Les colons avaient fré-

quemment violé l'acte de 1*652. , surtout dans les

dernières guerres; l'Angleterre le voyait avec

douleur : elle résolut aussitôt après la paix de ré-

tablir les anciens rapports dans toute leur pureté,

et de prendre pour elle seule les immenses bé-

néfices que la fraude assurait aux colons. Dès
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Van 1/63, elle établit des stations navales pour

couper court à leur contrebande ; dès Tannée sui-

vante, elle atteignit de droils plus élevés les

marchandises que la Métropole ne fournissait pas

directement, et dès 1765, un ministère, frappé

au même point d^aveuglement et d^impopularité

,

révéla, à Tégard des colonies, un système d^exploi-

tation, qui ne pouvait qu^amener une péripétie.

Un impôt extraordinaire, et qui pour cela seul

parut vexatoire , car tous les impôts nouveaux

ont cette apparence, amena une discussion de

principes, et cette discussi6n eut Tissue qu'ont

toujours les discussions entre deux puissances

hostiles : une rupture.

La couronne d**Angleterre décréta , Tan 1765,

que rAmérique se servirait désormais, dans

toutes ses transactions, d\in papier timbré et

marqué, qui se vendrait au profit du fisc.

Nous ne discuterons pas la convenance de cet

impôt : la théorie des impôts est en général une

des plus difficiles; elle prend à la fois son prin-

cipe régulateur dans la situation morale et dans

la situation matérielle d\ine nation, de telle sorte

qu'il est souvent impossible de prélever sur im

état riche, mais mécontent, des sommes bien in-

férieures à celles qu'un état pauvre, mais satisfait

donne à son gouvernement avec une sorte d'or-

gueil et de profusion. Nul doute que l'impôt du
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timbre ne fût gênant pour les relations des co-

lons, mais nul doute non plus qu'ils ne pussent

fort bien le payer, et que celte loi ne fût aussi

convenable que celle de 1662. Mais quand la me-

sure est comble d'un côté ou d'un autre, du côté

du despotisme, ou du côté du mécontentement

,

il ne faut pas de raisons, il suffit de prétextes. Or

la mesure était comble pour l'Amérique. Son mé-

contentement, encore plus motivé par ses progrès

et son esprit d'indépendance que par les fautes

de l'administration ^ était extrême. Le papier

timbré fut le prétexte qu'on demandait. La pre-

mière provision qui en arriva , à peine débarquée

à Hampton, y fut jetée au feu. Ce seul fait des-

sina la situation. Ailleurs on voila les cloches

des paroisses pour qu'elles ne rendissent plus

que des sons de deuil. Ailleurs encore on en-

cloua les canons de la milice anglaise pour faire

voir jusqu'où l'on irait. Partout on en appela

aux chartes qui, presque toutes, disait-on, assu-

raient aux assemblées coloniales le droit de vo-

ter les impôts. Dans cet appel fut la force des

colons. Le ministère fut obligé de porter l'affaire

au parlement, où elle fut plaidée comme devait

l'être la plus grande question du pays. Pitt sou-

tint que l'acte devait être révoqué
;
que le par-

lement ne pouvait taxer que ceux qu'il repré-

sentait, et que les assemblées coloniales pouvaient
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seules imposer les colons dont elles seules repré-

sentaient les intérêts. On n\'idopla j)oint celte

doctrine, qui était celle de PAmériqne et celle

de la raison, et que d^ailleurs la charte de

Maryland contenait plus explicitement que tou-

tes les autres, mais qui était implicitement dans

toutes; on retira Tacte du timbre, il est vrai,

mais ce fut uniqueinent pour faire une conces-

sion illusoire, ce ne fut pas pour accorder un

principe. Loin de là, le parlement, tout en cé-

dant en apparence , fît un acte déclaratoire de

ses droits à Tégard des colonies, et y posa en

principe, quMl avait, dans tous les cas, le droit

de taxer PAmérique. C'était précisément ce qu'on

lui contestait le plus, et Ton eût plutôt accepté

le papier timbré de la couronne que la loi du

parlement. Accepter la loi du parlement, c'était

accepter l'absolutisme, car ce corps a l'omnipo-

tence. C'est une des maximes fondamentales, dit

Delolme
,
qu'il peut faire toute chose , sauf de

changer un homme en femme ou une femme en

homme*. Blakstone dit de même, sur cette om-
nipotence, qu'elle peut tout ce qui n'est pas na-

turellement impossible. On eut envie de le prou-

ver à l'Amérique , et imédiatement après avoir

voté le principe, on l'appliqua : on mit un droit

* Delolme, ch. X, p. 76.
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sur le thé , ie papier, le verre et les couleurs que

la colonie était forcée d'acheter à TAngleterre.

Les colons résistèrent avec une sagesse et un

tact admirables : ils convinrent de s\ibstenir de

toute marchandise anglaise. Lord Norlh
,
qui

était arrivé aux affaires et qui était homme à

biais, proposa encore de céder sur le fait sans

céder sur le principe ; il retira tous les droits, à

Texception de ceux qui frappaient le thé, den-

rée que des égards spéciaux pour la compagnie

des Indes— car le système représentatif vit d'é-

gards— le portait à protéger. Mais l'Amérique,

qui appréciait ces égards et qui lisait dans ces

concessions trompeuses une pensée immuable
;

TAmérique, qui voyait ses représentations et ses

clameurs mêmes dédaignées, fit alors un pas de

plus : New-York et Philadelphie fermèrent leurs

ports aux bâtimens qui leur apportaient du thé;

Boston jeta à la mer les cargaisons qu'on lui of-

frait.

Ces mesures n'étaient pas encore une déclara-

tion de guerre, mais on espérait au moyen de

ces mesures se faire entendre d'un ministère qui

dédaignait les journaux , les brochures et même
les pamphlets des colons; d'un ministère qui se

livrait en temps inopportun à ces mesquines intri-

gues de cabinet auxquelles, dans leurs mou-
vais jours, se livrent les hommes pohtiques des

états avancés.
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Les Américains prétendent qu'à cette époque,

1773, ils ne songeaient pas encore à se séparer

de TAnglelerre, et ils ont raison s'ils parlent de

la majorité; mais il y avait des meneurs dans les

colonies , et ceux-là savaient parfaitement où ils

en voulaient venir.

Ils profitèrent avec bonheur des fautes du

premier ministre et de l'opposition que lui faisait

Burke. Cependant la situation des colonies était

difficile. Isolées les unes des autres par leurs in-

stitutions, elles ne sympathisaient que par leur

souffrance ou leur mécontentement. Le pou-

voir public se trouvait entre les mains de gou-

verneurs, dont plusieurs, à la vérité, étaient

nommés par le peuple , mais dont la majorité

était à la nomination du roi et des propriétaires.

L'élément démocratique était représenté dans

les assemblées de toutes les colonies , et y tendait

à prévaloir; mais les deux autres élémens,

ceux de la monarchie et de l'aristocratie, dispo-

saient des forces publiques et exerçaient l'autorité.

Nulle relation centrale ne favorisait la démocra-

tie, dont les représentans étaient élus dans cha-

que colonie par les divers comtés dont elles se

composaient. Ainsi la seule Virginie était divi-

sée en soixante comtés, et plusieurs de ses villes

avaient également le droit d'envoyer un député

à l'assemblée générale. Cet état de choses sera-
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blait devoir à jamais fr;ipper d''impuissance tous

les efforts d^éinancipation des colons. Le minis-

tère le pensait, et il méprisa leurs murmures. Il

avait tort, puisqu'il voyait, même dans cette An-

gleterre alors si docile, et dans une siuiple aflaire

d''élection ( celle de Tindigiie Wilkes, qu'ion te-

nait à exclure du parlement, et qui n'eût jamais

dû entrer dans un corps de législateurs, mais

qui avait pour lui le droit strict), combien Fo-

pinion publique était irritable et prétendait se

faire écouter. Lutter à la fois contre l'Amérique,

qui allait à des libertés nouvelles, et contre FAn-
gleterre, qui demandait à conserver ses libertés

anciennes, était une grande faute. Le ministère

la fit complètement et ne tarda pas à voir com-
bien les deux pays se faisaient écho, et combien

celui des deux qui était le plus irrité, mettait

d'intelligence et de vigueur dans son opposition.

En effet , l'assemblée de Boston fil une chose de

grande portée, une circulaire aux autres colonies,

pour leur proposer une association qui pour-

suivrait jusqu'au bout la réparation des torts du

parlement. Ce pas annonçait une fédération. Il

fallut dissoudre l'assemblée. Elle se réunit sous le

nom de Convention, comme on avait fait en An-

gleterre en 1688, et vota une pétition au roi. Une

pétition permettait les négociations. Que fit le

ministère ? Il proposa au parlement de sévir
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contre les coupiibles, en exécution d'un statut de

la trente-cinquième année du règne si despo-

tique de Henri VIII ! Rien n'irrile plus les na-

tions intelligentes que ces affectations de retours

au-delà de grandes révolutions. N'est-ce pas une

sorte de sacrilège que d'insulter ainsi à la lumiè-

re du jour? L'Angleterre avait deux fois changé

son gouvernement pour en changer l'esprit en-

core plus que les lois; l'Amérique était bien plus

avancée que l'Angleterre; et pourtant, au mo-
ment où les fameuses Lettres de Junius mettaient

si cruellement à nu la fausseté des doctrines pu-

bliques et la corruption d'inhabiles gouvernans
;

au moment où la ville de Londres demandait un

ministère plus honnête et plus capable; au mo-
ment où des flots de pamphlets montraient au

pouvoir combien il était en arrière du jour et en

dehors de la nation, on prétendait faire face à

tout avec la législation du xvi siècle ! On n'in-

sista pas; on n'eut pas le courage de tenter

l'absurde; mais on fit une faute plus grave : on

interdit le port de Boston, c'est-à-dire qu'on mon-

tra grossièrement, par un exemple palpable, jus-

qu'où l'on irait à l'égard de tous ceux qui ose-

raient lever la tète.

Mais déjà le pays avait organisé un comité de

correspondance centrale , c'est-à-dire d'insur-
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rection
;

déjà Franklin
,

qui a, comme Penn,

deux réputations , l'une en Amérique et en

France, Tautre en Angleterre, avait fait insti-

tuer des comités spéciaux dans chaque province.

Ces comités se formèrent en alliance solennelle,

et lancèrent une proclamation où ils mena-
çaient de rompre avec un pays

,
qui ne cherchait

plus qu'à les réduire à l'esclavage.

A cette voix se leva tout le pays. Partout on

arma ; de partout on envoya des provisions à la

cite-modèle ^ à Boston
,
que frappait Pinterdit de

FAngleterre : telle fut Tabondance de ces envois

qu^une foule de citoyens sollicitèrent comme une

faveur d'y faire admettre leurs dons.

Les premières mesures de défense , les me-
sures militaires étant prises , les députés des co-

lonies se réunirent à Philadelphie , le 5 sep-

tembre 1774 î ïîon plus en assemblée coloniale
,

ni en convention , mais en congrès général. Leur

intention, celle des colonies, qu'il faut distinguer

de celle de quelques chefs, n'était pas encore de

se séparer de la Métropole , mais elles étaient

bien résolues d'obtenir le droit de se donner des

lois. Elles publièrent une déclaration où elles po-

sèrent ce droit, absolu, complet, sauf le com-

merce, dont la législation devait être soumise au

parlement.
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ïl était difficile, pour TAmérique, d''ètre plus

sage; pour TAngleterre , de se montrer plus

exigeante.

L'Amérique se montra cependant plus habile,

et TAngleterre plus impérieuse.

En effet , le congrès , dans une adresse au peu-

ple anglais, exposa que sa cause était celle de la

nation; que, si elle succombait au despotisme,

l'Angleterre succomberait avec elle.

Le parlement, au lieu de se rendre à cette in-

sinuation, déclara rebelles les députés du con-

grès et les colons, 9 février 1775.

Dès-lors le lien était rompu. Les treize colonies

se constituèrent États-Unis, formèrent une ar-

mée , et en donnèrent le commandement au sage

Washington. Leur autorité était faible
,
trop fai-

ble; elles donnaient des conseils plutôt que des

ordres; ces conseils ne suffirent qu'au moment

du premier enthousiasme. Dès qu'il fut néces-

saire de fortifier le commandement, on prit d'au-

tres mesures; Washington eut la dictature; le

congrès général , les assemblées provinciales et

les comités des comtés eurent des pouvoirs illi-

mités.

Dans tout autre pays , c'était là organiser le

despotisme de l'anarchie. L'Amérique avait un

but et du patriotisme; sa marche fut admirable

de dévouement et de réserve. Sa cause était légi-o
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lime; Pitt le père ou lord Chattam l'approuvait

en plein parlement-, TEurope entière la soutenait

de son admiration. L''Amérique se respectait.

Celte légalité que l'Angleterre avait affecté de

mettre dans la révolution de 1688, elle la mettait

sincèrement dans la sienne. Les Américains pré-

tendent qu'il n'y eut pas un abus ; ils exagèrent

,

mais il y en eut peu
;
et, pendant quelque temps,

il leur suffit, pour toute punition d'un coupable,

de publier sa désobéissance. Cette peine était

loule-puissante , elle était terrible , elle excluait

à peu près de la société.

Appuyé sur un pareil enthousiasme, le congrès

pouvait se laisser éblouir. Il ne fit pas cette faute.

Depuis plus d'un an il était déclaré rebelle, et il

ne s'était pas encore déclaré indépendant. Il vou-

lait suivre l'opinion ou la guider, mais non la

faire. Le i5 mai, la convention de la Virginie
,

cette commune de Paris dans l'autre hémisphère,

chargea ses députés au congrès, de demander

l'indépendance des colonies, leur séparation de

la métropole, la faculté pour chacune de se don-

ner un gouvernement et la réunion de toutes en

une seule confédération. Ces idées ayant eu des

années pour mûrir, étaient mûres. Il ne leur

fallait plus qu'une formule. On eut bientôt cette

formule. La convention de Virginie chargea un

comité de présenter une déclaration des droits et
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un plan de gouvernement. Ces travaux furent

présentés le i"juin 1776, et aussitôt imités dans

les autres colonies. Ils méritaient de rèlre; ils

étaient faits avec sagesse*. La Virginie les avait à

peine terminés, que, pour montrer tonte sa pen-

sée, elle s'occupa de la révision de ses lois, opéra-

sion qu''elle fit avec la même gravité et la même
impartialité, consultant tous les codes antérieurs,

et sachant mettre à profit jusques aux lumières

du Coran.

On eût dit que l'Angleterre n'aspirait plus qu'à

favoriser l'émancipation de ses plus belles colo-

nies. Elle ne sortit pas de son étroite politique,

de sa déclaration qui faisait des rebelles de ses

ambitieux colons. Fox et Burke ne pouvaient que

blâmer un aveuglement digne des derniers temps

des Stuarts. Wilkes était alors lord-maire de

Londres; et un cabinet qui n'avait pu empêcher

cet homme couvert de honte, mais porté par

l'opposition, d'arriver, dans la première cité du

pays, à la plus haute dignité, prétendait mener

comme une simple association illicite treize co-

lonies plus habiles et plus avancées qu'elle !

Le 4 juillet 1776 le congrès rompit par une

déclaration , où il résumait tous ses griefs et cons-

stiluaii les treize États-Unis d'Amérique indépen-

dans de l'Angleterre *.

* Voyez ce document dans les Recherches sur les États-Unis,

t. I, pag. 158.
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Cette déclaration , faite au milieu d'une guerre

violente et quand déjà le sang coulait depuis

quinze mois, * porte à la fois l'empreinte d'une

irritation et d'une fermeté peu communes. Nulle

trace d'exaltation dans les idées, mais émotion et

indignation profondes dans les sentimens; insul-

tes froides et amères dans le langage.

D'abord on pose les droits, mais on ne pose que

ceux qui sont Évidens. Les hommes ont été créés

égaux. Le Créateur leura départi certains droits

inaliénables, la vie , la liberté , la recherche du

bien-être. Les gouvernemens sont établis pour

assurer ces droits aux hommes. La justice du

pouvoir dérive du consentement des gouvernés.

Toutes les fois qu'une forme de gouvernement

devient destructive de cette fin , le peuple a le

droit de la réformer ou de l'abolir. La pru-

dence veut que les gouvernemens depuis long-

temps établis ne soient pas changés pour des

causes frivoles; mais lorsqu'une longue suite

d'usurpations annonce le dessein de les asser-

vir , il est de leur devoir de secouer ce joug^ et

de se procurer de nouveaux gardiens.

Tel est l'exposé des droits. Celui des griefs

est plus long et plus véhément. « L'histoire du

roi actuel de la Grande-Bretagne n'offre qu'un

* Depuis le combat de Lexinglon, 19 avril 1775.
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lissu d'injures et d'usurpations. 11 a refusé son

consentement aux lois les plus salutaires poui*

forcer les colonies à céder leurs droits. Il a con-

voqué les corps législatifs aux lieux les plus éloi-

gnés dans la seule vue de les lasser. 11 a dissous

les chambres qui se sont opposées à ses desseins

funestes, et, en refusant d'en laisser élire d'au-

tres, il a exposé le pays aux dangers des convul-

sions intérieures.

))ll a arrêté le cours de la justice et asservi les

juges. 11 a créé une multitude de nouveaux offi-

ces et envoyé dans le pays un essaim d'employés

dans le dessein de le harasser et d'en consumer la

subsistance.

M II a mis en garnison parmi nous des corps

considérables. 11 a voulu couper notre com-
merce jusque dans sa racine , nous taxer sans

notre consentement, nous enlever le droit d'ê-

tre jugés par nos pairs, et nous faire transporter

au-delà des mers , afin d'être condamnés pour

de prétendus délits. Il a voulu nous enlever nos

chartes, altérer les formes de notre gouverrfe-

ment et affecter le pouvoir absolu.

» Il a exercé le brigandage sur nos mers , ra-

vagé nos côtes , détruit nos villes par la flamme

et nos peuples par le fer. Dans ce moment il en-

voie contre nous des mercenaires pour consom-

mer ses oeuvres de mort , de désolation et de

III. i6



tyrannie. Il a commis des actes de cruauté et de

perfidie indignes du chef d'une nation civilisée.

Il a forcé nos compatriotes pris sur mer à de-

venir les bourreaux de leurs frères, et pour dé-

soler nos frontières il a excité contre nous ces

hordes d'Indiens qui ne font la guerre que pour

se repaître de carnage.

» A chaque degré d'oppression , nous nous

sommes plaints dans les termes les plus hum-
bles; il n'a répondu que par des outrages : un

tel tyran est indigne de gouverner un peuple

libre.

» En vain nous avons invoqué nos frères de la

Grande-Bretagne, en vain nous leur avons rap-

pelé les circonstances de nos émigrations et de

notre établissement; en vain nous les avons con-

jurés par les liens de notre fraternité de désa-

vouer ces usurpations qui finiraient par rompre

nos relations : ils ont été sourds à la voix de la

justice et du sang.

» A ces causes, et après avoir pris à témoin le

Juge suprême de l'univers de la droiture de nos

intentions, nous déclarons ces colonies Etats li-

bres, indépendans, et relevés de toute allégeance

envers la couronne Britannique *. »

Plus cette déclaration était ferme et véhé-

* Recherches sur les Etats-Unis de l'Amérique, t, 1, p. 246.
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mente, et plus le pays auquel on la jetait ainsi

savamment tissue de raisons et d'injures , en fut

ému. L'Angleterre et l'Europe en furent stupé-

faites au même degré ; la France seule, la France,

où le Contrat social gouvernait les intelligences,

et où les cœurs étaient ulcérés des affaires du

Canada, reçut avec de bruyantes sympathies un

document qu'elle croyait copié de ses livres.

Les faits suivirent les paroles. Chacune des

treize provinces se constitua un gouvernement
;

douze membres du congrès formèrent le gou-

vernement central. Depuis long-temps les doc-

trines étaient débattues et les esprits préparés par

Franklin, Jefferson, Adams et Paine; l'œuvre

de la constitution fut facile. Pour les formes , les

institutions varièrent de province à province; on

eut ici une seule chambre législative, là, deux;

ici, un conseil de gouvernement plus fort que

Son Excellence le gouverneur *, ailleurs, un

gouverneur plus fort que le conseil; ici, un cens

électoral, ailleurs, le suffrage universel; ici, des

législatures annuelles, ailleurs, des élections

moins fréquentes. Malgré ces différences exté-

rieures
,
l'esprit des treize chartes fut le même

;

ce fut celui de la démocratie pure, de cette souve-

raineté populaire complète, qui avait eu tort en

* On conserva ce protocole monarchique.
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1649 et en 1688. Ce fut, en un mot, une troisiè-

me révolution, un changement comjîlet. Nulle

caste ne paralysa ni ne faussa ces institutions

dans leur berceau. Il j avait des dissidens, il

y avait des royalistes , et Washington lui-même,

qui fut chargé des premières destinées de la

nouvelle république , eût préféré un accommo-

dement avec la couronne ; mais ce parti n'était

pas nombreux, et celui de Paristocratie était

aussi nul que celui du clergé. Dans ces condi-

tions, un peuple dont Tinstinct naturel est guidé

par des hommes fermes et éminens se donne

facilement ce qui lui convient, caries révolu-

tions deviennent ce qu'on en fait au moment
même où elles se consomment.

Quand la république des Etats-Unis osa se créer,

ce pays, simple bande de côtes, luttait depuis

neuf ans contre la première puissance maritime

du monde, sa maîtresse. Elle lutta pendant neuf

autres années, péniblement, plus d'une fois à

deux doigts de sa perte. Sa milice, d'abord, se

traînait de revers en revers, plus souvent fugi-

tive que victorieuse, se dérobant habituellement

aux coups de l'armée anglaise et des Hessois ses

auxiliaires, tantôt derrière les rivières, tantôt

sur les hauteurs. Cependant, conduite par un

grand homme que n'abattait nulle difficulté et

qui supportait les calomnies des siens avec au-
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tant de patience que les injures de ses enne-

mis, elle ne désespéra pas un instant de sa for-

tune , et se couvrit enfin de triomphes et de

gloire. Alors la France
,
qui avait à venger ses

défaites au Canada, n'hésita plus à se ranger

publiquement du côté d'une nation que déjà ses

plus généreux guerriers assistaient à la dérobée

depuis long-temps.

La France monarchique en intervenant avec

ses soldats, conduits par Rochambeau et La-

fayette , mit par ses secours une république de

plus au rang des premières puissances du

monde. L'Angleterre, au traité de 1783, recon-

nut elle-même l'indépendance des Etats-Unis *.

Cependant la France venant au secours d'une

insurrection républicaine
,
jouait un mauvais

rôle. Elle reprenait témérairement cette péril-

leuse politique de Richelieu soulevant l'Ecosse

et l'Angleterre contre Charles l". Inondée de

théories démocratiques et républicaines , elle

jouait follement à l'insurrection. Elle n'y son-

geait pas; elle se vengeait et elle s'assurait, di-

sait-on, les bénéfices de ce commerce que l'A-

mérique ferait désormais avec elle, en se déga-

geant des bras de la métropole. Ainsi le portait

notre traité avec Franklin **. Les doctrines améri-

* Martens, t. m, p. 519, 541, 553.

"Signé en 1778, V. ce document dans Martens, 1. 11, p. 587et606.
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caines, elle les repousserait facilement. Ces doc-

trines étaient-elles donc nouvelles , n''étaient-

elles pas connues depuis bien long-temps? Et

que pouvait-il y avoir de commun entre notre

vieille France toute monarchique, qui ne se sou-

venait plus de ses états-généraux, et les colonies

d'Amérique où la souveraineté populaire domi-

nait depuis plus d'un siècle dans des assemblées

de chaque jour?

Certes, Tillusion était grande. Quand les doc-

trines sont les mêmes, bientôt les événemens et

les institutions qu'ils amènent se ressemblent.
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CHAPITRE r.

DES DOCTRINES DE LA RÉVOLUTION d'aMÉRIQDE.

Cette révolution est, sans contredit, celle de

toutes qui répandit dans le monde moderne les

doctrines les plus importantes, puisque ce sont

celles de toutes qui ont porté le coup le plus dé-

cisif à Tancien système de Florence et de Cas-

tille, de Charles-Quint et de Philippe II, de

Charles P" et de Jacques II, de Richelieu et de

Louis XIV, de leurs nombreux imitateurs enfin.

Il est, en eflPet, incontestable qu'avec cette ré-

volution un nouvel ordre d'idées sociales est

entré dans la politique moderne.

Et pourtant la révolution d'Amérique n'a pas

été faite avec une seule idée nouvelle et n'en a

pas produit une seule. Qu'a-t-elle donc eu d'ex-

traordinaire? Son calme et sa justice, son sens

droit et pratique, rien de plus. Les auteurs de la
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révolution de 1649 avaient émis tous ses princi-

pes, et ceux qui considéraient la révolution de

1688 comme une honteuse transaction en pro-

fessaient de plus avancés. Rousseau en avait pré-

senté d'aussi complets, et les niveleurs de i525,

de i536, de i565 , avaient été au-delà de Rous-

seau. Mais ce qu'avant la révolution de 1676

nulle autre n'avait présenté, c'était cet imposant

spectacle de modération et de légalité , de toutes

ces choses fortes et pures, qu'on croyait jusque

là incompatihles avec l'insurrection et la répu-

blique. En fait émancipation^ on connaissait

la Jacquerie, les révoUes de Caslille, de Souabe

et de Westphalie; les rébellions des Pays-Bas et

de l'Ecosse ; les guerres des Têles-rondes et des

Cavaliers ; les faits et gestes du Long-Parle-

ment; la Ligue et la Fronde; les insurrections

de Portugal, de Catalogne, de Naples et de

Hongrie. Toutes les plus grandes révolutions,

jusque là, s'étaient souillées du sang des rois ou

de celui d'une foule innombrable de citoyens :

elles offraient d'abord des scènes de violence et

d'égorgement, puis de rouerie et de duperie,

puis encore de lassitude et de palinodie, puis

enfin de despotisme et de réaction. Elles com-

mençaient par fouler aux pieds les lois et les

mœurs, et finissaient par renverser l'Eglise

ou l'Etat. Dirigées ou par des grands déçus
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dans leurs calculs ambitieux , ou par des déma-

gogues ivres de fureur, et faites par des nations

blessées dans le sanctuaire de la conscience, elles

avaient, après un instant d'enthousiasme et de

grandeur, d'excès et de colère, abdiqué brus-

quement leurs passions entre les mains de chefs

adroits, ou succombé sous les coups de ceux

même qu'elles avaient essayé d'anéantir. De
cette innombrable série d'insurrections et de ré-

volutions qui forment l'histoire moderne, deux

seulement, celle des Provinces-Unies et celle

des Gantons helvétiques, s'étaient soutenues;

mais dans l'une et l'autre la démocratie s'était

annulée en sortant de la lutte et en allant expi-

rer devant les conseils d'une aristocratie empres-

sée de les recevoir en tutelle. La Hollande était re-

devenue une monarchie moins le nom; la Suisse,

un état neutre et nul, pouvant impunément ven-

dre un asile et des soldats à qui était à même de les

payer. Si c'étaient là des républiques, du moins

elles n'inquiétaient pas plus que celles de Venise,

de Rome et de Saint-Marin. De républiques, il

n'en existait plus d'autres dans les sciences mo-
rales et politiques de l'Europe , que celles de

Rome et d'Athènes. Celles-ci étaient comme vi-

vantes partout, grâce aux études qu'on faisait en-

core dans toutes les écoles; mais elles étaient

pleines d'orages, de tumultes, de luttes sanglantes
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entre Taristocratie et la démocratie. Aussi Ti-

dée générale qu\)n se faisait d^une république

était celle d^un état toujours à deux doigts d\ine

catastrophe, tourmenté par de factieux tribuns

et d^'nsatiables patriciens, près de succomber

sous les coups d'un Alexandre, d\m Marins ou

d'un Sjlla, et n'ayant pour perspective dernière

qu'une loi agraire ou un asservissement. La ré-

publique de Cromwell, la seule qu'on étudiât

encore après celles de Rome et d'Athènes, n'était

guère propre à rectifier ces pensées et ces terreurs.

Il en arriva que loi'squ'on eut la république

américaine, on crut voir des doctrines et des

institutions toul-à-fait nouvelles. En effet, on ne

voyait rien là de tout ce que l'on était accou-

tumé devoir à la suite d'une insurrection : point

de partis, point de coteries, ni Marins ni Sylla,

ni César ni Cromwell, ni réaction ni massacre,

ni duperie ni rouerie; envoyait, au contraire,

des mœurs honnêtes et calmes, le culte et le res-

pect de l'ordre, l'amour du bien public, le règne

du bon sens et du bon droit.

Les plus érudits eurent peine à comprendre

cette nouveauté , et d'accord avec Mably, le plus

honnête des écrivains politiques du dernier

siècle, quelques-uns eurent envie d'en appeler

aux classiques agitations de Rome et d'Athènes,

pour faire comprendre aux Américains les pé-
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rils de leurs libertés, surtout de celle de la

presse. Vous donnez la presse à tout le monde,

leur criait Mablj , et à Rome les livres sibyllins

étaient confiés à la garde des magistrats ! Les

Américains, au lieu d'opposer à tant de sollici-

tude ces mots si simples. Nous n'avons pas de

livres sibyllins^ mais nous avons des livres de

religion pour tout le monde^ eurent la complai-

sance de répondre avec une grande prolixité *.

L'histoire est, il est vrai, une grande insti-

tutrice , mais c'est Thistoire bien sue , ce n'est

pas rhistoire apprise au choix. L'histoire des

Etats-Unis offre sans doute de grandes analo-

gies avec celle d'autres peuples, même avec celle

de Rome et d'Athènes ; l'humanité se ressemble

sous tous les cUmats et dans tous les temps
;

mais les mœurs des Américains ont donné à

leur révolution et à leurs institutions un ca-

ractère si spécial, qu'on a pu à juste titre con-

sidérer leurs doctrines comme une nouveauté

et parler d'une école américaine.

Il n'y a pas eu d'école américaine. Mais, nous

l'avons dit, la sagesse américaine a su faire de

ses doctrines démocratiques des institutions si

heureuses
,

qu'elles ont eu tout l'éclat d'une

* Les Recherches sur les États-Unis, etc., 4 vol. in-8°, ne sont

guère qu'une réfutation des erreurs et des craintes auxquelles

Mably se livrait, avec l'Europe, au sujet de la jeune Amérique.
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brillante innovation. Essayons de caractériser

la nouveauté de celte révolution , de ces ins-

titutions, et de ces doctrines.

La première chose qui les caractérise, c'est

l'esprit profondément religieux qui les inspira.

Ailleurs, en Angleterre, en Hollande et en Ecosse,

on avait vu aussi la religion intervenir dans les

débats sociaux; c'était la religion passionnée,

fanatisée; ce n'était donc pas la religion. En
Amérique, ce fut réellement la religion qui in-

tervint; ce ne fut pas la religion savante; ce fut

la religion simple et bonne, ce fut presque la

religion grossière, mais ce fut la religion sincère

et calme, ce fut la religion véritable. En effet,

on débuta par des jeûnes et des prières , et on

continua les prières pendant toute la lutte. Quand

tout fut fini , on pria encore , mais on ne pria ni

comme avaient fait les puritains, ni comme
avaient fait les ligueurs, ni comme avaient fait

les anabaptistes, ni comme avaient fait les au-

teurs des Vêpres siciliennes ; il n'y eut aux co-

lonies ni un Procida, ni un Muntzer, ni un

Jean de Leyde, ni un Jacques Clément, ni un

Knox,ni un Cromwell. Un esprit de piété tendre

et régnait là, au contraire, depuis l'origine. Voici

dans quels termes un historien des premières an-

nées de la Nouvelle-Angleterre peint un départ

et une arrivée d'émigrans. « Ils savaient qu'ils
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élaient pèlerins et élranoeis ici-bas. Ils ne s^al-

lachaient pas aux choses de la terre, mais levaient

les yeux vers le ciel , leur chère patrie , où Dieu

avait préparé pour eux sa cité sainte— La nuit

se passa en pieux discours— Le lendemain ils

se rendirent à bord; ce fut alors qu'on ouït de

profonds soupirs et... d\nrdentes prières dont les

étrangers eux-mêmes furent émus. Le signal du

départ étant donné, ils tombèrent à genoux, et

leur pasteur levant au ciel des yeux pleins de

larmes, les recommanda à la miséricorde du

Seigneur. » Ils étaient partis de Delft. A leur ar-

rivée sur les rives de THudson , ils virent bien

que, « pour trouver un peu de paix et d^ espoir,

ils devaient tourner leurs regards en haut »

Cet esprit d'une piélé patriarcale et biblique

prévalut. Le premier code de la plupart des co-

lonies fut emprunté à celui de Moïse. « Quicon-

que adorera un autre Dieu que le Seigneur,

dirent en i65o les législateurs du Connecticut,

sera mis à mort. »

Le même esprit de piété régnait encore aux

colonies en 1764; on n'était pas moins religieux

qu'en i65o, seulement on était plus éclairé.

Les lumières constituent, en effet, le second

caractère de cette révolution. Ailleurs on avait

*]Vew England's memorials (Boston, 1826), p. 13,22, 33.
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fait intervenir des lumières aussi, c'est-à-dire,

des théories hardies, avancées, absolues, uto-

piques ou fanatiques, en un mot, toutes ces théo-

ries, qu'affectent ici les métaphysiciens d'une

politique rêveuse, ailleurs les conducteurs d'une

populace affamée. En Amérique on possédait

avec l'amour du travail une saine instruction,

celle qui se puisait dans ces simples et utiles

écoles qu'on avait établies dans toutes les colo-

nies et qu'on avait obligé la population de sou-

tenir de ses deniers, « attendu que Satan, l'en-

nemi du genre humain , trouve dans l'ignorance

ses armes les plus puissantes *. » Dans toutes ces

écoles, cela s'entend, la religion était la base de

l'enseignement, et partout cet ange gardien de

l'humanité avait conduit le peuple à la connais-

sance de sa dignité en même temps qu'à celle de

ses devoirs.

Aussi, et c'est là le troisième caractère de la

révolution américaine, ne connut-elle ni folle

théorie ni vains débats : elle eut, au contraire,

toutes les doctrines du bon sens et tous les sen-

timens de l'ordre. « Il n'est pas au monde de

pays où la loi parle un langage aussi absolu

qu'en Amérique, » dit un observateur mo-

* Code of 1650, p, 90.
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derne *. Cela était aussi vrai en 1764 qu'en

i83o.

Quatrième caractère. L'Amérique, en procla-

mant ses institutions, je ne dis pas en les créant,

car elles étaient depuis long-temps dans ses

mœurs, ne méconnut pas les passions humaines,

mais elle enchaîna les unes, les plus grossières,

sous la loi; elle soumit les autres, les plus no-

hles et peut-être les plus dangereuses, à la toute-

puissance de l'opinion
,

qui n'est autre chose

que la raison publique. Sachant tous les hommes
imparfaits et sujets à se négliger dès que rien ne

les stimule, elle mit partout ce principe d'élec-

tion, qui donne le droit de choisir et d'animer les

bons. Toutefois elle se garda d'assurer la perpé-

tuité même aux meilleurs, de crainte de les ren-

dre mauvais à leur tour. Pour obtenir à la fois les

avantages du progrès et ceux de la stabilité, elle

nomma pour deux ans seulement les députés du

congrès, iifin de se réserver le moyen de corriger,

sans trop de retard, des choix qu''elle avait été

obligée de faire sans trop connaître les élus.

Dans toutes les révolutions antérieures on

avait proclamé, au nom de la raison , de la

religion ou de la nation, la souveraineté na—

* A. de Tocqueville, de la démocratie en Amérique, t. 1,

p. H6.
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tionale, mais nulle pari on n'avait trouvé le

moyen de Tétablir : pour avoir un pouvoir

assez fort , on avait mis partout le gouvernement

d'un seul ou de plusieurs à la place du souve-

rain nominal. L'Amérique sut instituer une dé-

mocratie véritable, et faire du principe de sa vie

sociale un fait réel. C'est qu'elle avait deux

choses qui ne se trouvaient pas ailleurs au même
degré, des communes et des mœurs; en d'aufres

mots, l'esprit de cité et le culte de la loi. C'est la

le cinquième caractère de sa révolution , car de

cet esprit de cité et de ce culte de la loi , elle fît

la base de ses institutions. On dirait presque

qu'en Amérique il ne devait plus se trouver

désormais d'autre gouvernement que celui de la

justice et la commune.

La justice fut si bien posée comme pouvoir

suprême, que, tous les autres fonctionnaires de-

vant être révocables, les juges seuls furent dé-

clarés inamovibles : la cour suprême de l'Union

est établie sur le territoire de Washington qui

n'appartient à aucun état de l'Union. Les juges

furent chargés, au nom delà loi, dans le cas

où elle serait violée par les administrateurs ou les

gouvernans, d'administrer et de gouverner en

son nom et d'y rappeler tout le monde. C'est

là ce qui fil, de l'empire de la loi
,
qui n'était

ailleurs qu'une fiction sociale, une simple vérité.
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D'un côté, Tesprit d'égalité profonde et de fran-

che démocratie qui détail planer sur tous les

rapports sociaux, ne permettait pas qu'il en fût

autrement; d'un autre côté, l'empire de la loi

était la vraie sauvegarde de cette égalité civile

,

et de celte souveraineté populaire, qui avait été

le principe générateur des colonies américaines,

et qui devint enfin, par la révolution, leur droit

patent et leur vie publique.

Après le règne de la loi , vint celui de la com-

mune. Ailleurs la commune existait aussi ; mais

elle était ce qu'en faisait le gouvernement, qui

la tenait en tutelle, l'agrandissait ou la ra-

petissait à son gré, l'enfermait dans une en-

ceinte donnée et réglait l'emploi de ses deniers

ou le développement de ses idées comme l'ali-

gnement de ses rues. En Amérique la commune
se remit à elle-même et se donna le droit de s'ad-

ministrer par des hommes de choix, qu'elle se ré-

servait de nommer tous les ans, qui rempliraient

chacun leur mission au seul nom delà loi, et qui

formeraient ensemble le conseil de la cité , mais

qui convoqueraient leurs électeurs toutes les fois

qu'il s'agirait d'une affaire majeure *.

Cependant ce système, que nous appellerions

la décentralisation^ ne fut poussé que jusqu'aux

Laws of Massachusetts, vol. i, p. 150.

Kl.
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limites de la raison. La commune ne forma pas

un état dans l'Etat. Elle fut soumise à la loi sré-o
nérale pour tous les intérêts généraux, les rou-

tes, les impôts ou renseignement, par exemple;

seulement l'État se bornait à poser le principe

dans la loi, et la commune demeurait investie

de Texécution. La commune, plus ancienne que

rétat, vint ainsi en aide àTétat; elle le protégea
;

elle se chargea de prélever ses taxes, et elle ré-

solut de lui prêter des fonctionnaires plutôt que

de lui emprunter les siens.

La commune américaine connaissait des fonc-

tionnaires de toute espèce, agens de la couronne,

agens des compagnies, agens des propriétaires :

elle ne voulait plus de ces hommes qui étaient à

peine citoyens, qui géraient des intérêts aux-

quels ils ne portaient pas de sympathie
,
qui n'a-

vaient aucune récompense à attendre de ceux

qu'ils administraient, et dont toute la destinée

était entre les mains de ceux qui les avaient dé-

légués dans leur intérêt. Aussi ce qu'on apelait

ailleurs l'administration
,
disparut presque tota-

lement de la nouvelle république, et la com-

mune grandit de tous les pouvoirs que préle-

vaient autrefois sur elle des hommes étrangers à

ses intérêts les plus chers.

Cette innovation , la plus caractéristique sans

contredit de toutes celles que fit la révolution

de 1774) fut d'une immense portée.
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L'émancipation des communes jointe à Télec-

tionde toutes les classes de fonctionnaires, de lé-

gislateurs et de gouvernans, les juges exceptés,

changea non-seulement Vétat politique des co-

lons, mais encore leur état moral. Elle les gran-

dit à leurs yeux, par la mission qu'elle leur

confia. En les obligeant de s'occuper continuel-

lement du choix des meilleurs citoyens et de

s'intéresser sans cesse aux affaires générales , elle

développa à la fois dans les intelligences de nou-

velles idées et dans l'âme des sentimens nou-

veaux. Elle donna de l'amour-propre à tous,

car elle fit des électeurs de tous ceux qui s'éle-

vaient au-dessus de Tindigence; et faire ainsi

des notables de tous ceux qui ne demandaient

pas Taumône, n''était-ce pas assurer une prime

morale au travail et au bon ordre? Cest là le

sixième caractère de la révolution américaine.

Elle fit plus. A ce puissant anoblissement

à la fois moral et civil de Thomme, elle ajouta

toute la magie d'une idéalité politique qu'elle sut

créer. Les colons avaient vu avec douleur que,

dans le sein même de la nation la plus avancée

,

en Angleterre, l'arbitraire des vieilles lois, des

antiques statuts et de tout ce qu'on y appelait

l'arsenal de la chicane légale,- l'emportait sans

cesse sur les institutions les plus libérales. Pour

couper court à ces vexations d'autant plus gra-
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Tes pour elle que ses tribunaux étaient façonnés

parles codes elles traditions Angleterre, elle

soumit toutes les lois spéciales à la loi des lois,

à la constitution politique du pays : toutes les

fois que les tribunaux seraient appelés à juger

d'après une loi contraire aux principes de la con-

stitution , ils devaient s'abstenir et se réfugier

avec les accusés dans une région plus élevée

,

celle de la grande charte du pays.

La constitution elle-même ne fut pas posée

invariable ; au contraire, la voie du perfection-

nement réel et du progrès le plus illimité fut

laissée ouverte à toutes les intelligences; car les

droits de toutes furent posés égaux.

Loin d'être assujéti aux caprices de quelque

statut arriéré, en désaccord avec la nouvelle

doctrine sociale, le citoyen américain eut désor-

mais la protection de la charte contre toute es-

pèce d'injustice et de lésion , de quelque côté

qu'elle vînt, d'un concitoyen, d'un fonction-

naire ou d'un juge. La loi fut rendue invocable

à chaque instant envers et contre tous, y com-
pris le magistrat suprême, et cela sans qu'il fût

besoin du consentement ou de l'autorisation de

qui que ce fût. Là est le septième caractère dis-

tinctif de cette grande apparition.

Il en est un huitième d'une idéalité encore

plus élevée, que l'Amérique n'improvisa pas non
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plus, qui était aussi et depuis long-temps indiqué

dans les théories sociales, et dont Voltaire, Rous-

seau et Diderot avaient paru faire un de leurs

plus grands soucis, mais qu'elle eut la première le

mérite de faire passer dans ses lois : ce furent cette

égalité devant Dieu et cette véritable fraternité

sur la terre, qu'elle constitua en déclarant égales,

aux yeux de la loi , toutes les communions reli-

gieuses qui professeraient une foi sincère. Quanti

TAngleterre et la France tenaient encore captifs,

Tune le catholicisme, Tautre le protestantisme;

quand les deux pays les plus avancés tremblaient

ainsi à la seule idée de cesser leur vieux système

d'oppression, l'Amérique, sans emphase et sans

cris de triomphe, fut tolérante, non-seulement

pour toutes les convictions intimes, mais pour

tous les cultes publics. Nulle doctrine n'était

plus propre que celle-là à donner aux hommes
religieux de profondes affections de fraternité

terrestre et de saintes perspectives de fraternité

céleste.

Mais, si simple que fût cette loi et si avancées

que fussent les moeurs sous ce rapport, il fut dif-

ficile d'établir la tolérance, même en Amérique».

Un amendement qui fut fait à la constitution

,

en 1789, le premier des douze qu'on vota celte

année, portait ce qui suit : Le congrès ne pourra

faire aucune loi relative à Vétablissement d'une



religion , ou pour en prohiber une. Au premier

aspect on dirait qu'il y avait là une tolérance

parfaite, que chacun pourrait venir désormais

professer toute religion ancienne ou même en

établir de nouvelles; et cependant les constitutions

de deux Etals de TUnion sont encore intoléran-

tes : celle de Maryland exclut tout homme qui

n'est pas chrétien; celle de la Caroline du Nord,

tous ceux qui ne croient pas à la vérité de la re-

ligion protestante. Il est évident néanmoins que

ces restrictions partielles, apportées au principe

général de la charte, ne tarderont pas à s'éva-

nouir.

Cependant, établir le principe qui fut voté

en 1789, n'était-ce pas encore décentraliser

et ôter au pouvoir un des plus grands moyens

de se soumettre les esprits?

Depuis qu'on a vu, dans toutes sortes de pays,

toutes sortes de parodies des institutions améri-

caines, on s'est convaincu que J'absence d'une

administration centrale et d'un gouvernement

fort, dans des pays où les moeurs sont toutes mo-

narchiques et les communes dans l'enfance, est

un mal intolérable, une anarchie qui tue la so-

ciété. Cette observation à réagi sur nos théories

sociales d'une manière profonde.

Dès qu'il s'agit maintenant d'institutions poli-

tiques, nous regardons d'abord à la clef de voûte.
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au pouvoir, et nous avons souci d'un gouverne-

ment riche et puissant, parce que nous savons

que, sans cesse, tous en ont besoin; rien de gé-

néral ni de complet ne pouvant se faire dans la

vieille société sans son impulsion, ses régle-

mens, ses plans, son budget et ses agens.

Et quand on nous a donné ce pouvoir, qui ne

peut-être qu'unitaire, nous demandons encore

quels sont ses appuis, son armée, ses conseils,

son aristocratie , son clergé , ses magistrats , ses

fonctionnaires , ses écoles , ses moyens de diri-

ger les corps électoraux, les tribunaux, la presse,

l'opinion elle-même. Tant on se préoccupe d'ad-

ministration et de gouvernement, que c'est à

peine si l'on songe aux gouvernés et aux admi-

nistrés. En un mot, dès qu'il s'agit maintenant

de doctrines politiques, sur deux intérêts qui

sont en présence , celui du pouvoir et celui de la

nation, c'est le premier qui l'emporte.

A quoi cela tient-il ? L'état anormal de la so-

ciété , ses haines et ses passions , ses erreurs et

son ignorance, l'altération si déplorable de sa foi

et de ses mœurs , et le matérialisme si grossier

que révèle la situation générale, ne permettent

pas qu'il en soit autrement.

La situation était tout autre, quand apparut

la révolution d'Amérique. Livré aux utopies de
Rousseau , et fatigué de ces guerres ruineuses

,
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que le dix-huilième siècle avait faites si long-

temps et si follement, dans d'étroites vues de fa-

milles ou de dynasties et pour de simples ques-

tion d'équilibre, d'ainour-propre ou d'antipa-

thie nationale, le monde était disposé à trouver

bonne toute révolution, toute institution et toute

doctrine qui affaiblissait le pouvoir, qui mettait

le peuple à la place d'un gouvernement, l'inté-

rêt public au-dessus de celui d'une dynastie, et

la raison générale avant les caprices d'une maî-

tresse ou d'un ministre. Dans ces changemens,

on voyait non-seulement le salut des nations, on

se persuadait qu'il ne se trouvait que là. Avec

ces dispositions, on ne pouvait qu'éprouver de

l'enthousiasme pour les institutions américaines,

et, si vieilles qu'en fussent les théories, dans la

joie qu'on eut de cette brillante apparition, on

les prit pour les plus grandes et les plus belles

nouveautés du genre humain.

Nous l'avons dit , il n'y avait de nouveau que

le bon esprit, le sens droit et le calme religieux de

l'Amérique. Dans l'application qu'elle fit des

théories anciennes , si heureuses que fussent les

circonstances, elle vota, sous beaucoup de rap-

ports, non-seulement des lois défectueuses, mais

des lois d'un extrême danger pour la nouvelle

république. En effet, trop fidèles à leurs ancien-

nes théories et à leurs récentes antipathies, trop
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jaloux de toute autorité qui pouvait compro-

mettre la souveraineté du peuple, les Améri-

cains sacrifièrent à tout celte souveraineté, même
le moyen de la faire exercer forte et générale.

Chaque commune était souveraine, et cha-

que état Tétait à son tour : le gouvernement des

douze délégués du congrès restait sans pouvoir
;

il votait des principes, mais il ne les appliquait

pas ; d'autres exécutaient. Pendant que duraient le

premier enthousiasme et les vieilles haines contre

l'Angleterre, le mal fut peu sensible. Mais, au

bout de quelques années, il menaça de tout per-

dre. Sans le génie de Washington, Tarmée, qu'on

laissait sans pain et sans vêtemens, se débandait

cent fois. On fit encore banqueroute aux guer-

riers quand ils eurent conquis la paix, et le dic-

tateur eut la gloire de se retirer sous sa tente, mé-
connu, négligé, comme avaient fait avant lui les

grands hommes de tant d'autres républiques.

Le congrès lui-même fut hors d'état de gou-

verner, de mettre ordre aux finances, de prépa-

rer l'amortissement de la dette nationale et de

régler d'une manière générale les relations du
commerce. Ainsi constituée, la nouvelle répu-

blique tombait en dissolution, ou devenait la

proie de la conquête. Elle le sentit et eut la sa-

gesse d'accepter du congrès de 1787 une consti-

tution plus convenable
,
plus conforme aux be-
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soins de gouvernement qui s'étaient révélés. Au
lieu du conseil des douze , la nouvelle charte ins-

titua un président et un vice-président; au lieu

d'une seule chambre législative, elle en établit

deux. Au principe d'élection elle apporta cette

grande modification, que les sénateurs, au lieu

d'être élus directement , le seraient par le corps

législatif de chaque province. Le principe du re-

nouvellement fut modifié à son tour. Jusque là

nul mandat conféré par élection , ne dépassait

le terme de deux ans : on porta celui des séna-

leurs à six; celui du président à quatre, avec la

faculté de la rééligibilité. Environ lo, ooo places

furent mises à la nomination du chef de l'Union.

Le congrès eut sa part dans cette réaction ; on

lui conféra le droit de faire la guerre ou la paix

et des traités d'alliance ; on y ajouta le pouvoir

de régler le commerce, de voter les impôts pour

toute la confédération , et les moyens d'en pour-

suivre la levée par les voies exécutives et judi-

ciaires. Ce ne fut pas tout ; il fallut encore

compléter en 1789 *, en 1799 et en 1800 *.

* The constitution of United-States ofAmerica. Philadelph. 1818.

— Laws of the United-States of America from 1789 to 1815. Ibid.

— Constitutional Lava comprising the déclaration of Indépendance,

the articles of Confédération. Washington, 1820. — De Tocquc-

ville, de^ la Démocratie en Amérique, 2 vol. in 8°. — Conseil,

Mélanges de Jefferson (2 vol. in-8°) , p. 25. Examen des princi-

pes fondamentaux de l'Ecole américaine.
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des araenderaens si essentiels par d'autres non

moins importans. 11 faut le dire, chacun de ces

amendemens fut un progrès; néanmoins, dans

ces fréquens et indispensables remaniemens était

une grande leçon pour le spectateur impartial.

On ne la vit pas; on n'admira que la facilité avec

laquelle la nouvelle république amendait ses lois,

et perfectionnait ses institutions. Cette facilité

fut pour l'Europe fascinée une séduction de plus;

elle ne rêva plus désormais que doctrines répu-

blicaines , institutions démocratiques , révolu-

tions complètes et libertés nationales primant les

droits des gouvernemens.

Le retentissement de ce que l'on appelait les

nouvelles doctrines d'Amérique, fut profond dans

l'Europe entière; il le fut surtout en France.
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CHAPITRE II.

RETENTISSEMENT DES DOCTRINES AMERICAINES DANS LA

POLITIQOE EUROPÉENNE.

Nous Pavons dit, quand les Américains com-
mencèrent à réaliser leurs vieilles théories de

self-government ^ les peuples d'Europe sortaient

de guerres longues et ruineuses, auxquelles ils

n'avaient rien compris, dont le but leur était de-

meuré étranger, dont le résultat avait été pour eux

sans gloire et les charges sans compensation , où

ils s'étaient vus , au contraire, sacrifiés follement

à des questions de politique générale ou à de

mesquines combinaisons de familles. Les traités

de 1763 avaient achevé de les irriter.

Quand la nouvelle république proclama son in-

dépendance après plusieurs déclarations des droits

de l'homme, ces mêmes peuples venaient de voir

une des nations les plus anciennes, une nation lé-

gère et turbulente, à la vérité, mais romanesque

et généreuse
,
partagée sans le inoindre égard

pour ses vœux et ses intérêts, entre trois monar-
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qU€S également absolus L'Europe ne pouvait

que s'émouvoir profondément en voyant, d'un

côté, un gouvernement qui professait d'ailleurs

des doctrines libérales, TAngleterre, élever la

prétention de traiter l'Amérique, en dépit de

toutes les chartes, comme il plairait à son omni-

potence, et en voyant, d'un autre côté, trois

puissances du premier ordre disposer d'une na-

tion indépendante comme d'un vil bien.

L'émotion générale dut être d'autant plus

grande que les exigences populaires étaient plus

avancées. On peut dire qu'il y eut plus qu'émo-

tion : il y eut colère et indignation. A entendre

les voix qui s'élevèrent contre la division de la

Pologne , on prendrait cet acte pour le plus irri-

tant de tous ceux que la politique consomma dans

le cours du dernier siècle *. Ce fut à qui on le re-

procherait avec le plus d'amertume, de ceux qui

l'avaient commis et de ceux qui l'avaient souffert.

Mais quand , après cette violente annulation

d'un peuple aimé , on vit s'en former un autre

par voie d'émancipation, et, à la place de la Po-
logne qui n'avait plus que le vain titre de répu-

blique, se constituer une république de plus,

' IJ est inutile de rappeler que le premier partage de la Pologne

eut lieu en 1772.

* Rhulicre, Histoire de l'anarchie de Pologne et du démembre-

ment de cette monarchie.
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une république véritable au milieu de tant d'au-

tres qui démentaient leur origine, les plus vives

sympathies éclatèrent dans toutes les classes de la

société. Cétait plus qu'une victoire remportée par

des colonies sur une métropole ; c'était une con-

quête du principe de la nationalité sur celui de

la propriété dynastique. Or, la nationalité était

non -seulement le bon sens et la bonne théorie,

c'était aussi l'engouement de l'époque; elle avait

été si long-temps sacrifiée, que, s'occuper d'elle,

avait tout le charme d'une nouveauté. Aussi tou-

tes les classes de la société, y compris celle qui

occupe d'ordinaire la plus grande et la plus belle

page dans l'histoire d'une nation, l'aristocratie,

firent des vœux pour l'Amérique-

Quant aux gouvernemens, la plupart furent

amenés eux-mêmes à partager ces vœux.

D'abord la France, à qui l'Angleterre venait

d'enlever le Canada
,

profita naturellement de

l'insurrection des colonies pour établir avec elles

des relations d'amitié et de commerce. Ensuite

l'Espagne, alliée de la France, en vertu du pacte

de famille , embrassa la même cause. Enfin la

Hollande, sommée par l'Angleterre de se pronon-

cer pour elle, lui refusa l'assistance qu'elle lui

devait en vertu des traités, et accepta plutôt la

guerre qu'une alliance *.

• Martens, t. m, p. 173.
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Les autres puissances, la Prusse, l'Autriche
,

la Russie, la Suède, le Danemarck et le Portu-

gal, guidés par Catherine II, qui Tétait elle-même

par la France , affectèrent une dédaigneuse neu-

tralité. Elle fut plus que dédaigneuse pour l'An-

gleterre; elle fut armée, car pour la première

fois on déclara que les vaisseaux neutres pas-

seraient librement, de port en port, devant les

côtes des puissances belligérantes; et que le bien

ennemi même , la contrebande et surtout les mu-

nitions de guerre exceptées, serait libre dans ces

bàlimens, La première fois aussi , on définit

d'une manière précise ce qu'il fallait entendre

par un port bloqué*, et l'on convint d'appliquer

ce nouveau système, si favorable aux colons, à la

légitimité des prises**.

Ménager ainsi des colons insurgés, les traiter

de puissance belligérante et les égaler à l'Angle-

terre , c'était évidemment , de la part du monde

politique, se prononcer contre cette dernière. Le

gouvernement anglais ne pouvait se tromper à

cet égard, et il devait comprendre que, malgré les

sacrifices que, dans les dernières guerres, il avait

faits successivement, pour la Prusse, l'Autriche,

* Ce n'était pas un port simplement déclaré en état de blocus,

mais un port dont l'accès était réellement fermé par des vaisseaux

ennemis.

** Jbid. p. 158.
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la Russie et le Portugal, tous ces pays étaient,

comme la France, du côté de l'insurrection.

Evidemment, on voulait en Europe mettre les

doctrines de côté et fraterniser un instant avec

des principes qu'on confinerait plus tard au-delà

des mers. Il est du moins certain que, de tous les

gouvernemens monarchiques qui favorisèrent

Tinsurrection, il n'en était aucun qui ne se flat-

tât de continuer à régner aussi absolu que par le

passé. Tous se trompèrent ; mais de cette inter-

vention si étonnante sous le rapport des théories,

il résulta une chose singulière sinon dans les doc-

trines , du moins dans les faits du temps : ce fut

un bizarre mélange de principes absolus et de

transactions populaires. Soit que les gouverne-

mens subissent, sans s'en rendre compte et sans le

vouloir, le mouvement de l'époque et la force de

sa pensée dominante, soit qu'ils cherchassent

à désarmer l'opinion en transigeant quelquefois

avec elle
,
toujours est-il qu'ils lui firent d'im-

menses concessions.

A ce spectacle, ceux qui comprenaient un peu

la marche des idées , ne pouvaient que prévoir la

fin d'un jeu aussi téméraire. Il y avait jeu, en

effet, et il y avait témérité; car, tout en fraterni-

sant avec les théories les plus avancées, avec le

self-goi^emment el\a république, les vieux gou-

vernemens d'Europe prétendirent plus que jamais
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défendre leurs droits héréditaires. Et presque

tous essayèrent, à la fois, déjouer ainsi au pro-

grès et de travailler à la réaction.

De tous les pays d''Europe , la France
,
que ses

écrivains venaient de porter à la tête des nations

en dépit de ses ministres, est incontestablement

celui qui s^est livré à ce jeu périlleux avec le plus

d'abandon. A ce titre, elle devrait nous occuper

la première. Cependant, ni la faute qu'elle fit à

cet égard , ni la catastrophe qu'elle lui attira ne

seraient comprises , si Ton ne considérait d'abord

la marche générale de l'Europe ; on ne se ren-

drait pas raison d'une erreur si profonde , si l'on

n'envisageait pas l'aveuglement général qui seul

peut expliquer celui de la France.

En effet , ce système de contradictions
,
que

nous venons de nommer, fut le caractère domi-

nant de la politique de l'époque. Quelque position

que les diverses puissances prissent à l'égard de

la cause américaine et dans leurs relations exté-

rieures, elles suivirent toutes les mêmes erremens

dans leurs affaires domestiques. Sous ce rapport,

le gouvernement qui jeta le gant à l'Amérique et

ceux qui firent des vœux pour les insurgés sous

les dehors d'une feinte neutralité, la Suède, le

Danemarck, la Russie, la Prusse, l'Autriche et

le Portugal, furent d'accord avec la France, l'Es-

pagne et la Hollande, qui combattirent pourl'é-

III. i8
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mancipation : tout le monde eut Tair de chercher

le salut dans un antagonisme de réactions et de

concessions, qui devait nécessairement aboutir à

une effroyable catastrophe.

Quelles sont les doctrines politiques qu^à cette

époque suivait l'Angleterre? Sa bonne pensée,

sa pensée intime fut sincèrement libérale , et

pacifiquement progressive. Cette sage dynastie

d'Hanovre, qui avait rétabli sur le trône les véri-

tables doctrines de 1688; qui avait écarté de ses

conseils les politiques incorrigibles; qui avait ap-

pelé aux affaires les hommes les plus modérés

parmi les Whigsj qui était revenue promptement

de quelques voies de réaction oii on Tavait jetée

contres les jacobites et les catholiques à la suite

des folles intrigues du Prétendant; qui n'avait

rien négligé pour améliorer la presse et le théâ-

tre; qui avait élargi ses théories de tolérance au

point d'admettre les Juifs eux-mêmes à la natu-

ralisation : celte dynastie, disons-nous, continua

de régner avec une grande modération et une

profonde intelligence des besoins moraux du

pays. Cependant, cette marche générale si sage

fut traversée par des principes opposés, et telle-

ment dominans dans la politique anglaise, qu'on

doit les considérer comme le véritable système du

pays. Au dedans, on s'égara systématiquement

cl on continua, comme avaient fait Guillaume
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et après lui les W.ilpole, d'acheler et de corroin-

|)re, non pas toutes les consciences qui él aient

à vendre, mais toutes celles qu'il importait d'a-

voir, et Ton ne cessa de combattre toute oppo-

sition comme un délit. Au dehors, on suivit le

principe de soumettre au sceptre ou à l'influence

britannique, en employant ou le glaive ou l'or,

tous les points du globe qui offraient quelque

avantage au commerce et à l'omnipotence mari-

time du pays.

Et ce système, qui réduisait toutes les ques-

tions à des questions d'argent, on prétendait le

suivre au milieu d'une nation profondément

honnête, pour qui la religion était une affaire

de conscience, qui possédait en son sein les pre-

miers moralistes de l'époque, que deux hommes
éminens. Bacon et Locke, avaient remplie des

plus saines doctrines de philosophie, qui avait

fait deux révolutions pour des doctrines politi-

ques, et dont les lumières, les théories et les vertus

civiques étaient invoquées dans tout l'Univers !

Y eut-il jamais contradiction plus flagrante ?

L'Angleterre eut des hommes d'état distin-

gués, Bute, North , Shelburne , Chattam et

Pilt : nul ne comprit le péril de cet antagonisme;

tous s'y livrèrent avec une sorte de vertige, et, en

dépit de tous les avis de Junius, ils irritèrent au

même degré l'opposiîion du dehors et celle du



(276)

dedans. Dans îes emportemens d'une passion qui

s^enflammait davantage à mesure qu'elle dévo-

rait plus de victimes, ils dépouillèrent successi-

vement de leurs îles et de leurs colonies la Hol-

lande, le Portugal, TEspagne et la France. Quand
l'Angleterre se vit la maîtresse de l'Océan, elle

vuolut l'être de la Méditerrannée et du Levant;

elle prit Gibraltar et Minorque, la clef de cette

mer, et l'une de ses plus belles stations. Quand

elle se fut emparée de la suprématie des Indes

occidentales , elle s'empara des Indes orien-

tales *; quand elle eut chassé du Canada la

France épuisée par les guerres d'Allemagne,

elle résolut de la chasser du Sénégal et de Pon-

dichéry, en attendant qu'elle pût la chasser de

quelque autre contrée. Et le siècle ne devait pas

s'écouler sans qu'elle l'expulsât de l'Egypte.

Cette ambition, qui ne voulait reconnaître de

concurrent et encore moins d'égal ni sur mer ni

dans aucune partie du globe, ne satisfaisait pas

encore le mauvais génie du gouvernement an-

glais. Ceux qu'il ne pouvait soumettre à ses lois,

il voulait les soumettre à son industrie et à ses

modes. L'Angleterre avait régné sur les intelli-

gences; les doctrines de ses philosophes, de ses

politiques, de ses moralistes avaient gouverné le

monde ; mais depuis qu'elles avaient formé Mon-

* James Mill, Ihe historyofbritishlndia.6 vol. in 8'',Lond.l820.
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lesquîeu, Voltaire et Rousseau, le sceptre de la

raison avait passé à la France; et ce sceptre, elle

ne pouvait plus le lui ravir; il fallut se constituer

une autre suprématie; celle de Tindustrie, celle

de la fabrique, était à fonder; elle la constitua

et elle parvint à Timposer à TEurope entière.

Alors, au-dedans et au-dehors, son système

était réalisé; disons mieux, Tégarementl était

complet. Il était déplorable; il devait enfanter

une révolution de plus : il en eût enfanté une,

n'était venue la révolution française ajourner la

crise de TAngleterre, comme la révolution amé-

ricaine était venue naguère ajourner la crise

qui travaillait la France.

Nulle part ailleurs on ne voyait un despo-

tisme plus ambitieux associé à des principes plus

libéraux, ni par conséquent plus d'élémens de

crise et de discorde enfermés, comprimés dans

le même foyer. Et, néanmoins, ni Tinsurrection

des colonies d'Amérique, ni l'hostilité de l'Eu-

rope entière, ne purent ouvrir les yeux au gou-

vernement anglais ; la haine de ces doctrines

américaines qui n'étaient, après tout, que les

vieilles doctrines de i64g, l'éblouissait complette-

ment et la trompait sur ses intérêts les plus sacrés.

Elle s'était flattée de vaincre une révolution

populaire, avec des soldats d'Hanovre, de Brun-
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soumettre le monde par sa politique, de le rame-
ner à elle, de maintenir sa tutelle sur la Turquie,

l'Espagne et le Portugal, et son hégémonie dans

toutes les parties du globe. Mais For qu"'elle ra-

massait partout avec une prodigieuse facilité était

désormais devenu Punique levier d'une politique

qui, jadis, ne s'appuyait que sur des lois et des

mœurs, sur des idées et des progrès; et elle ou-

bliait qu'en dernière analyse l'or ne peut pas plus

que les baïonnettes lutter contre des principes.

Cet antagonisme, si déplorable dans une na-

tion si élevée, fut moins sensible ailleurs. Mais il

se glissa partout. En Hollande, deux systèmes

furent continuellement en présence, celui du

gouvernement ou du stathoudérat
, que soutenait

l'Angleterre, et celui de l'aristçcratie républicaine,

qui s'appuyait sur la France. La nation était de

ce parti ; le gouvernement
,
dirigé par le duc de

Brunswick, tuteur du stathouder Guillaume IV,

marchait dans un sens contraire. Quand vinrent

les maux de la guerre américaine, des clameurs

publiques s'élevèrent contre le duc; de son

côté, le parti du stathouder ameuta la popu-

lace contre les républicains. On essaya d'abord

de l'assassinat; bientôt on courut aux armes;

mais la Prusse intervint pour le parti anglais; la

France, menacée d'une révolution prochaine,

n'intervint pas pour le sien; l'Autriche, en lutte
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avec une révolution commencée, ne pouvait inter-

venir non plus, et il ne resta au parti républicain

que d'aller se réfugier en France pour y attendre

des temps meilleurs, c'est-à-dire, Tépoque où

prévaudraient partout ces principes de soulève-

ment que Raynal débitait dans son histoire du

Stathoudérat, et que Mirabeau venait de professer

dans son volume, Aux Batwes, sur le stathou-

dérat

Le seul système qui pût convenir à la Suède,

c'était un système progressif et vraiment na-

tional. Elle avait de bons élémens; elle ne put

jamais rien obtenir de complet. Les folies de

Charles XII , nous Ta vous dit , avaient amené une

révolution , il est vrai ; mais Taristocratie seule en

avait profité. Gustave III, Télève de la France,

au lieu de songer au peuple, ne songea qu'à lui;

il fit, en 1772, une contre-révolution téméraire,

et recula jusqu'en 1680 Ce n'était pas encore

assez à ses yeux, et, l'an 1780, il se fit donner par

la diète des pouvoirs absolus. Un monarchisme

hors de saison, contraire à toutes les doctrines

du temps, fut ainsi mis à la place d'un oligar-

chisme irritant, et la nation fut laissée de côté.

Chose singulière, ce fut la France qui suggéra

* Ségur, histoire des principaux événemens, etc. Sh p. 156.

'* Héridan, histoire de la dernière révolution de Suède.
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ridée de cette contre-révolution; ce fut un Fran-

çais, ce fut le comte Vergennes qui s^en constitua

le principal agent à Stockholm, et ce fut en 1789

qu'il se livra à des intrigues qui devaient se ter-

rier, en 1792, par l'assassinat de Gustave III.

Dans des temps si graves et au milieu d'une lutte si

sérieuse, Gustave s'était amusé à fonder un opéra,

à écrire des drames français, à instituer des aca-

démies , à concourir pour les prix qu'elles propo-

saient, et à célébrer des fêtes et des carrousels *.

En Danemarck , les deux principes se succé-

dèrent brusquement dans la personne de deux mi-

nistres. Bernstorff fut le symbole d'une politique

morale et d'un patriotisme progressif, et Struen-

sée le pur type d'une politique égoïste, d'une

administration immorale et d'un absolutisme in-

tolérable. Ce ministre offrait, en échange des

libertés politiques qu'il ravissait , des libertés

morales dont on eut horreur **, et des libertés

littéraires , dont on n'usa que pour l'accabler

Ces réactions et ces intrigues aussi finirent par

l'assassinat de leur principal auteur****, assassinat

* La pauvre Suède paya 400,000 fr. le carrousel de 1776. J'i-

gnore ce que lui coûta celui de 1777.

** L'autorisalioti pour l'adultère, d'épouser sa complice après

la mort de l'époux.

*** Celle de la presse.

****
V. Hôst , histoire du comte de Slruensée. 2 vol. in-S» (en

danois).
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d'aulant plus odieux, qu'il fut judiciaire, qu'il fut

commandé aux juges par un pouvoir aveugle

et une ()opulace fanatique.

En Russie ce fut le même antagonisme, sur

une plus grande échelle. Catherine II
,
qu'une

conspiration suivie du meurtre d'un souverain
,

Pierre III , avait portée sur le trône, voulut être,

comme d'autres, à la fois autocrate et philosophe,

agir comme Pierre-le-Grand et parler comme
Diderot. Elle parla comme ce dernier, en prê-

chant au gouvernement de Pologne en faveur des

dissidens , les plus purs principes de la tolérance

religieuse; mais elle n'affecta ce langage, d'ail-

leurs si juste et si sincèrement partagé par d'au-

tres puissances, qu'afin d'avoir un prétexte pour

intervenir dans les affaires de ce pays. Quand
elle y fut intervenue, quand elle eut donné à

la Pologne, pour roi , un homme choisi parmi ses

courtisans, quand elle eut envoyé sur les pas de

ce prince le désordre et une armée, elle quitta le

rôle de philosophe pour agir en autocrate ; elle

dicta à Saint-Pétersbourg les conditions du fa-

meux partage de 1772.

Catherine, pour arriver au même résultat en

Turquie, suivit le même système à l'égard des

Grecs soumis à la Porte ottomane. Les traités de

Kainardji (1778) et de Yassy
( 1792), lui pro-

curèrent des avantages et une influence non
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moins considérables que ne lui en avait donné

le Iraité de Saint-Pétersbourg : ils lui ouvrirent

le cbemin de Byzance, comme le premier lui

avait ouvert le chemin de Varsovie.

Tout, dans ce long règne, fut la même anti-

thèse. D^un côté^ Catherine s^unusait à convo-

quer à Moscou des assemblées législatives , dont

elle se riait; à tracer aux jurisconsultes des ins-

tructions à suivre dans la rédaction de codes qui

devaient proclamer tous les principes de Beccaria;

à faire traduire et à traduire elle-même, en russe,

le Bélisaire de Marmontel que la France venait

de censurer; à répondre aux flatteries de Frédé-

ric II et de Joseph II , ces beaux esprits couron-

nés, comme elle répondait aux flatteries de Vol-

taire, de d''Alembert et de Diderot, autres beaux

esprits plus puissans peut-être que les premiers.

D'un autre côté, elle se jouait des mœurs, des

institutions et des lois , des individus et des na-

tions, expulsant le duc de Courlande , chassant

le roi de Pologne, et effaçant, par un dernier

traité de partage, par celui de 1792, jusqu'au nom
d'un royaume et d'une nation desplus illustres.

Est-il étonnant que tant de contradictions et de

folies aient provoqué, enfin, tant de méconten-

temens ? Et Catherine devait-elle accuser la ré-

volution française de l'insurrection qui éclata en

Pologne en «794?
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Jose(Dh II, cet esprit si généreux, mais si borné,

^ tomba dans la grande aberration de l'éiDoqne

comme Calheiine, et comme elle, il jeta dans

la révolte des populations doiit il soulevait im-

prudemment les colères. Comme elle, il fit à la

fois Tautocrate et le philosophe. Il fit Tautocrate :

ce fut lui qui suggéra à la Prusse et à la Russie

Vidée de partager la Pologne, lui qui voulut

dépouiller l'héritier légitime de la Bavière, lui

qui conçut le dessein de rétablir en Allemagne

les antiques prérogatives de FEmpire, lui qui jeta

les princes de Germanie dans cette confédération

de 1785 dont le principal objet était de soutenir

les droits acquis. Cependant Joseph II fut aussi

philosophe; admirateur passionné et rival jaloux

du philosophe de Sans-souci, il eût voulu faire

régner en Autriche toutes les idées de progrès

et toutes les lumières de la Prusse.

Quand déjà Frédéric, Fami des écrivains les

plus avancés, se déclarait contre toute espèce

d^'nnovations politiques, soit en Allemagne, soit

en Europe— car il n'avait jamais songé à en faire

en Prusse — quand déjà il disait tout haut ce

mot célèbre. Je respecte le droit de posses-

sion SUR lequel la société est fondée *, Jo-

seph II se livrait encore à tous les genres de

Correspondance, lettre 226.
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de changemens dans les institutions de PÉtat

et dans celles de TEglise, mais surtout dans les

dernières. Il faut le dire, plusieurs de ces réfor-

mes étaient sagement conçues et rentraient dans

les vœux de Topinion éclairée. Mais cette opi-

nion avait peu d"'interprètes dans les provinces

auxquelles on venait Fimposer, et Joseph II irri-

tait au lieu de persuader. Changer la liturgie des

églises, Supprimer les processions et les pèleri-

nages, détacher les monastères de la juridiction

de Rome pour les soumettre à celle des évêques,

appliquer aux écoles et aux hospices les biens des

couvens et réduire ou augmenter le nombre des

diocèses : c"'étaient là les plus hautes et les plus

délicates entreprises que pût tenter un pontife,

ce n'étaient pas des oeuvres de prince. Tenter ces

bouleversemens sans le chef de TEglise et s'at-

tribuer le droit de les faire en dépit de lui, c'é-

tait, certes, afficher les prétentions les plus ex-

traordinaires, et, parmi les écrivains les plus

avancés du siècle , nul n'eût osé les défendre.

Joseph, il est vrai
,
joignait à ces chimériques

projets des desseins plus praticables, ceux d'éle-

ver les Juifs au rang de citoyens, d'accorder à

toutes les communions chrétiennes une tolérance

égale, d'améliorer les écoles populaires, ùe ré-

former la justice et de destituer les fonctionnai-

res incapables ou indignes. Mais les ordonnances
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qu'il rendit sur ces matières furent paralysées

par celles qu'il rendait sur les autres.

Joseph prétendait surtout réformer en auto-

crate Tindocile Belgique, et bientôt, grâce à des

violences qui s'attaquaient à la fois aux institu-

tions religieuses et politiques du pays, une révo-

lution y éclata dans toutes les provinces. Et là

du moins on pouvait dire que l'insurrection

était le plus saint des devoirs, car, au moment
même où la plus célèbre assemblée du monde
moderne, l'assemblée nationale de France, exa-

minait et mettait dans un jour si pur les droits

les plus inviolables de l'homme et des nations,

Joseph II, réformateur philosophe, qui, dans

d'autres temps, professait les mêmes idées que

proclama l'Assemblée Nationale, prétendit casser

les États et abolir la constitution de la Belgi-

que *,

Ce prince après, avoir professé la politique

de Catherine II, mourut, comme elle, en face

d'une insurrection.

Le grand-duc Léopold fit, en Italie, ce que son

frère, Joseph II, faisait en Autriche : ce fut le

même mélange de doctrines pures et de mesures

despotiques; ce fut par conséquent le même an-

• Voy. cette constitution telle qu'elle avait d'abord été acceptée

par Joseph II, dans Spittler, Gœtling. Hisior. Magazin. 1 vol. g.

724.
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tagonisme. Léopold fui pUis réservé sur quelques

poinb, il alla plus loin sur craulres : il abolit

par exemple la peine de mort , même pour le par-

ricide el le crime de lèse-majesté. Cependant ce

prince, qui ne voulait pas de troupes, eut une

armée d^espions. et quoique profondément hu-

main et sage, il envoya aux galères plus de six

cents de ses sujets, pour s^èlre révoltés contre ses

réformes dans la discipline de FEglise. Cétait

bien mal imiter le roi de Prusse que Léopold,

comme son frère, prenait pour modèle : Frédé-

ric professait les doctrines les plus avancées,

mais c'était en français qu 'A les exposait; puis

c'était à l'état de pures théories qu'il les aimait

et qu'il les laissait. Pour la pratique, il s'en te-

nait au droit établi par la possession ; il ne pous-

sait à aucune réforme; il invitait bien la pensée

à prendre tout son essor, mais il entendait

que ce fût dans une sphère donnée, el dans les

affaires d'état il maintenait l'ordre absolu. Ji to-

lérait d'ailleurs les opinions réputées faibles ou

arriérées, comme les opinions réputées fortes et

avancées : aussi ne se trouva -l-il jamais en

présence d'une révolte, et put-il accueillir dans

ses étals les bommes qu'on considérait ailleurs

comme les plus dangereux; il y appela jusques

aux Jésuites, que ses imprudens disciples ban-

nissaient des leurs.
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De ces disciples un seul le comprit enfin; ce

fui Léopold éclairé par Texpérience, Léopold

a|)pelé de Florence à Vienne, Léopold chargé

de pacifier des provinces que les théories de Jo-

seph avaient poussées imprudemment aux révolu-

tions. Empereur d^Autriche, Léopold, sans renier

aucune de ses doctrines, fit comme Frédéric;

et, en abandonnant au progrès du temps les

réformes difficiles, il calma les passions que Jo-

seph avait mises en présence. Plus tard , on vit

le bouillant novateur de la Toscane et le succes-

seur de Frédéric opposer ensemble tous leurs con-

seils et leurs armées à la conflagration violente,

qui était enfin sortie du périlleux antagonisme

qu"'on avait favorisé trop long-temps.

Léopold s'appliquait aussi à calmer Tllalie

qu'il avait dû quitter. L'Italie s'agita peu
,
mais,

comme l'Espagne et le Portugal , elle fut pro-

fondément sillonnée parles doctrines du temps,

doctrines anglaises, françaises, américaines, c'est-

à-dire doctrines de révolution et d'émancipation.

Des deux grands faits, qui résument l'histoire des

doctrines morales et politiques de l'époque, la

révolution américaine et l'expulsion des Jésuites,

elle ne subit directement que le second; encore

suivit-elle en cela l'impulsion de la France, plu-

tôt qu'elle ne prit l'initiative elle-même; elle se

pénétra cependant de toutes les théories phiîoso-



( 288 )

phiques de nos écrivains les plus passionnés, et

elle s^associa bientôt même aux doctrines politi-

ques delà révolution américaine, à laquelle elle

ne prit d^ailleurs aucune part directe.

L'Espagne prit, au contraire, une part active

à la guerre d'Amérique; elle poussa à la rupture

par suite de ses antipathies pour TAngleterre et

de son alliance avec la France; elle s'identifia

en quelque sorte avec les intérêts des colonies

insurgées, et combattit pour leur triomphe. Le
ministre Aranda, que sa résidence à Dresde et

à Paris avait familiarisé avec les doctrines de

l'époque, essaya dans son pays les changemens

qu'elles demandaient. Retenu parle pieux Char-

les m, il n'imita qu'en partie les fautes de

Catherine, de Joseph et de Léopold; mais il sup-

prima les Jésuites, diminua les pouvoirs de l'In-

quisition , et tenta de rendre à l'Aragon, la terre

classique de l'indépendance, ses libertés an-

ciennes. Ces mesures
,
jointes à l'excitation géné-

rale que déjà la révolution américaine avait jetée

dans les esprits, suffirent pour pousser l'Espagne

dans les mouvemens de l'époque : elles établirent

dans son sein, et au milieu de ses vieilles institu-

tions , cette guerre de principes qui était alors la

vie sociale de l'Europe, et qui devait produire à

la fin une des plus grandes crises qui soient con-

nues dans les annales de l'humanité.
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Déjà Pombal avait jeté dans le Portugal la

même fermentation avec plus d^éclat, mais aussi

avec plus de despotisme ; car ce zélé propagateur

des œuvres de Voltaire, de Rousseau et de Di-

derot, faisait brûler ceux de Raynal, et se mon-

trait le plus absolu et le plus implacable des gou-

vernans. Dans sa doctrine c'était un crime de

I.ÈSE-MAJESTÉ quc de résister aux ordres du roi

,

et comme les décisions des ministres étaient,

d'après cette même doctrine, Texpression de la

volonté royale , c'était aussi un crime de lèse-

majesté que de résister à ces décisions.

On le voit , c'est partout le même antagonisme.

Certes, il n'y avait rien de pluspérilleuxde la part

des gouvernemens, que de jeter ainsi despotique-

ment en présence des vieilles doctrines les théo-

ries les plus propres à couvrir de haine et de mé-

pris ceux qui les soutenaient encore : c'était or-

ganiser partout les guerres et les révolutions.

Cependant de tous les gouvernemens d'Europe,

celui de France , nous l'avons dit , fut incontesta-

blement le plus téméraire; et, vu l'état où en était

ce pays, il était impossible qu'il ne devînt pas le

principal foyer de la crise à laquelle allaient en-

semble les puissances politiques et morales de l'é-

poque. Il faut le dire néanmoins, si d'autres gou-

vernemens cherchèrent le progrès et poussèrent à

la commotion , celui de France n'eut pas ce tort,

m. 19
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Il se garda d'imiter Joseph II, Léopold I, Cathe-

rine IL Loin de pousser aux réformes , il se flatta

de les éluder; et, tout en fraternisant avec la ré-

volution américaine, il crut, au sein des plus har-

dies théories, pouvoir régner comme au siècle

de Louis XIV, vivre à la fois sur les traditions

des cahinets les plus monarchiques et celles des

cours les plus dissolues. En effet, le gouverne-

ment de Louis XV se joua des institutions du

pays au même degré que des mœurs.

Des trois grands corps qui avaient jadis servi de

base ou de faîte au vieil édifice de la monarchie

et qui avaient été presque toute sa constitution
,

l'Eglise, l'Université et le Parlement, les deux

premiers n'étaient plus consultés , l'un depuis

Louis XIV, l'aulre depuis plus long-temps. Le

troisième, le Parlement, le seul corps politique

qui fût encore debout et la seule institution qui

off^rît enct)re quelque ombre des anciens états,

n'était consulté que pour la forme.

Dans la pure doctrine de la monarchie , c'était

une simple chambre de chancellerie pour Tenre-

gistrement des édits bursaux. Les états-généraux

n'existaient plus. Ils ne figuraient plus dans le

droit du pays que pour mémoire et ne prêtaient

plus qu'aux stériles débats des écoles ; ils ne

formaient pas une institution; la monarchie les

créait pour ses besoins, et les anéantissait aussi-

tôt que ces besoins étaient satisfaits. Depuis près
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de deux siècles elle avait su se passer d'eux, et

elle était bien résolue de s'en passer tant qu'elle

pourrait. Dans un traité manuscrit sur les étals-

généraux, traité qui se trouve à la bibliothèque

du Roi, dans les recueils de Colbert, il est dit

plaisamment que Henri IV appelait quelquefois

auprès de lui le cardinal de Lorraine pour le

clergé, le duc de Nevers pour la noblesse, et

Dumortier pour le tiers-étal : c'étaient là les

seuls états-généraux qui eussent ccnvenu au roi

Louis XV
Doctrines anciennes, institutions anciennes et

corps anciens, la nation avait tout perdu, la

couronne tout absorbé : le Parlement en était

où en était TEglise, TEglise où TUniversilé. Sous

Louis XIV, ces trois corps, soutenus encore par

Téclal de Tun deux, rEglise , avaient conservé

quelque autorité. Grâce au progrès de la mo-
narchie d'un côté et à celui des doctrines pu-

bliques d'un autre , c'était à peine s'il restait

quelque souvenir de celte antique puissance. Il

est vrai qu'il existait dans quelques provinces des

étals qui avaient le privilège de voter les deniers

publics, mais ces provinces étaient en petit nom-

bre et les étals n'avaient aucun pouvoir politique.

Il est vrai aussi que , dans le langage et dans les

* M. Perron a bien voulu copier pour nous ce document ainsi

que plusieurs autres.
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mœurs de la société, il était question des trois

Ordres de l'Etat; mais, en vérité, le plus profond

publiciste du temps eût été embarrassé de dire

ce que c'étaient que ces trois ordres, quels étaient

leurs droits et leurs fonctions dans Tétat ?

Le contrôleur des finances seul eût eu quelque

facilité à les définir. S'il eût dit que le premier

avait le privilège de recevoir les faveurs et de dé-

cliner les sacrifices; que le second, administra-

teur et usufruitier de biens considérables, avait

le privilège d'en offrir des dons gratuits sans en

payer d'impôts
;
que le troisième , celui qui n'a-

vait pas de biens publics et qui n'arrivait pas aux

faveurs, avait le privilège de supporter les char-

ges de l'Etat; s'il avait fait cette définition, di-

sons-nous, il eût paru faire une satire : il n'eût

dit que la vérité. En effet
,
après cinq révolutions

faites en Europe pour assurer l'émancipation

du tiers-état , le gouvernement de Louis XV
jetait encore toutes les faveurs et toutes les dis-

tinctions aux classes privilégiées du pays, et

laissait peser toutes les charges sur cette classe

moyenne qui déjà se montrait impatiente de s'af-

franchir d'une obligation si odieuse et qui déjà

possédait le moyen de faire la loi, ayant déjà la

puissance morale. Et en même temps qu'on re-

poussait les vœux de la bourgeoisie, on fraterni-

sait avec la révolution américaine, avec la dé-
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ïnocralie la plus pure et la plus conquérante.

Et cependant, les avertissemensne manquaient

pas. Dès avant les doléances de TAmérique , la

lutte entre le pays et la cour, pour la défense des

deniers publics, s'était engagée. Bientôt elle fut

ouverte.Les remontrances que La Chalotais, Tami

de Duclos , de d'Alembert et de Mably, fit faire

au parlement de Rennes contre les édits bursaux

de 1765, les débats de son procès et Péclat des

persécutions dont il fut l'objet pour avoir soulevé

rindignation de la Bretagne contre les concus-

sions du duc d''Aiguillon
,

furent, en effet, le

début d'une ère nouvelle. Les mémoires, les

doléances, les protestations, les libelles les plus

hardis, et les pamphlets les plus passionnés, in-

ondèrent Paris et les provinces*. Le pouvoir, ab-

solu, irresponsable, mettant Fadministration à la

place delà justice, emprisonnant et exilant des

procureurs-généraux et des conseillers de parle-

ment, réduisant des accusés à écrire leur justifi-

cation avec un cure-dent pour plume etde la suie

pour encre; brûlant tous les écrits qui le bles-

saient ou qui blessaient les plus indignes de ses

agens, le duc d'Aiguillon, par exemple, arra-

chant aux magisti'ats ce cri de désespoir : Quand
donc cesserons-nous de brûler la vérité? le pou-

• Voyez Procès de La Chalotais, 17C7, â vol. in-4°. — Mémoi-

res de La Chalotais, etc.
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voir, disons-nous, parvint à éluder la justice et

à lui dérober ses favoris : il ne put dérober à

l'opinion un débat qu'avaient éclairé les bro-

chures de La Chalolais , de d'Aiguillon , de Lin-

guet, de d'Holbach et de Voltaire. Cent cinquante

colporteurs étaiénl enfermés à Bicêtre; mais les

pamphlets circulaient dans toutes les paroisses.

Ce débat, qui ne fut pas entre La Chalotais et

d'Aiguillon, entre un magistrat et un ministre,

mais entre un parlement et le pouvoir, eut des

résultats généraux et un résultat spécial. Je n'ai

pas besoin d'indiquer les premiers; on sait, en

France, la puissance de la presse et la magie du

courage luttant contre l'oppression. J'indique le

résultat spécial : ce fut la confédération des par-

lemens , confédération qui fit, de l'organe com-
mun de tous, du parlement de Paris, la première

et la véritable autorité morale du pays. Quand
Louis XV, pour combattre cette confédération,

tint la fameuse séance du 3 mars 1766, qu'on ap«

pelle la flagellation^ il y déclara, qu'il ne tenait

sa couronne que de Dieu^ et qu'il ne souffrirait

aucune innovation; mais l'opinion de tous les

parlemens et de toutes les classes de la société, y
compris la plus haute noblesse et les prélats, fut

contre lui. Le parlement le savait, et, fort de

l'opinion de tout le monde , fort de l'écho que les

doléances de l'Amérique avaient déjà en France,
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ce corps se posa en face et au-dessus du gou-

vernement : il menaça de sa justice suprême les

membres du conseil-d^étal qui avaient figuré dans

TalTaire de La Chalolais contre d'Aiguillon.

Le parlement prétendit juger ce dernier. En

vain le roi tint un lit de justice , le 27 juin 1770,

pour déclarer qu'il était seuljuge suprême : le

parlement, avant la séance, avait décrété, que

nul acquittement fait en lit de justice n'était lé-

gitime. Puis il rendit, le 2 juillet, ce célèbre ar-

rêt qui déclarait le duc d'Aiguillon entaché et

suspendu des droits de la pairie
,
jusqu'à ce qu'il

sefût légalement justifié. Ce décret fut cassé par

le conseil-d'état, et tous les papiers relatifs à l'af-

faire du ministre furent enlevés, par ordre du

roi , des archives du parlement; mais ces violen-

ces matérielles, contre lesquelles s'élevèrent

même des princes du sang et qui furent suivies,

le 7 décembre 1770, d'un édit de discipline con-

tre la confédération des parlemensel contre toute

résistance de la part de celui de Paris , furent

bientôt frappées de mort par cette déclaration

de la première cour du royaume
,
qu'elle n'avait

plus la liberté d'esprit nécessairepour rendre la

justice., et qu'elle cessait sesfonctions.

Quatre fois le roi lui donna ses ordres absolus',

quatre fois le parlement y résista.

Le parlement de Pai'is fut, à la vérité, exilé par



( )

lettres de cachet et lesparlemens de province fu-

rent modifiés; la cour des aides fut cassée ; Louis

XV, qui avait déclaré, qu'il ne changeraitjamais^

ne changea pas , et onze édits hursaux furent en-

registrés sans examen par un simulacre de cour

qu'on avait improvisée par mesure d'exaction fis-

cale; mais la justice était avilie, Topinion était

irritée, et quand mourut Louis XV, il léguait à

son successeur une révolution.

Maupeou
,
qui mourut en 1792, aurait dû vi-

vre une année de plus, pour voir oij les mau-
vaises doctrines conduisent ensemble d'impru-

dens ministres et de faibles monarques.

En 1770 le pouvoir était donc sans force, le

trésor en déficit*, la première cour de justice

couverte de mépris, la royauté ou du moins la

personne du dernier roi un objet de haine, la

nation poussée aux vœux les plus ardens.

Louis XVI, le plus vertueux des princes, le

digne émule de Joseph II et de Léopold I, ré-

tablit les mœurs et la probité sur le trône, et

soumit les cœurs à la puissance de ses vertus. Il

ne put soumettre les esprits à ses convictions ni

la politique du jour à ses antiques doctrines. Ce

n'est pas que Louis XVI professât des doctrines

irritantes; il n'avait que vingt ans en arrivant à

* La dépense était de 400 millions, la recette de »75.
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la couronne, et, quoique fils d'un de nos princes

les plus studieux , il possédait peu d'instruction

sur une science que tout le monde agitait à cette

époque ; mais se flattant de vivre sur les traditions

de la couronne, il repoussait les théories qu'on

chérissait le plus. Dans ces jours de fermentation

et de mouvement, ce qu'il fallait à la tête des peu-

ples, c'étaient des intelligences fortes et profon-

des, qui, embrassant l'ensemble de la situation et

appréciant la lutte des doctrines dans son origine

et dans sa fin, pussent j apporter la formule de

concorde. La conciliation était bien dans le cœur

de Louis XVI et dans ceux de quelques hommes
de bien; mais ailleurs elle était rare; partout ré-

gnait ou le vertige de l'innovation ou l'engoue-

ment de l'immobilisme.

Cependant une double crise s'annonçait, l'une

matérielle, l'autre morale. La première, la ban-

queroute de l'Etat, avait un remède facile, la mise

en commun des ressources du pays , ou l'égale

répartition des charges de l'État entre tous les ci-

toyens. Mais adopter cette mesure, c'était détruire

la distinction des trois ordres, la seule du moins

qui fût encore réelle. L'instinct monarchique de

Louis XVI recula d'abord devant une telle révo-

lution, et ce prince, ne voulant pas employer l'u-

nique moyen possible, ne put remédier à la crise

matérielle; il ne put rétablir l'ordre dans les
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finances. Il ne put pas, non plus, prévenir ni

même ajourner la crise morale, incapable qu^il

était de comprendre Tensemble de la situation.

Dans le sentiment instinctif du profond mécon-

tentement qui dominait toutes choses, il annonça

beaucoup d^améliorations de détail, mais il en

Ct peu; il rétablit les parlemens et leur rendit la

franchise de la parole, mais il ne put apporter

aux institutions générales aucun changement

notable •, ceux que demandaient les docteurs

politiques, les physiocrates et les philosophes , si

nous devons emprunter ce langage aux partis
,

étaient au-dessus de sa portée ou de son goût.

Les plus purs chefs de ces docteurs furent appe-

lés aux affaires. Cétait Turgot, philosophe scep-

tique et novateur, qui avait préludé au célèbre

ouvrage de Condorcet par un livre sur les Pro-

grès successifs de Tesprit humain ; c^était Males-

herbes, qui avait seci'ètement favorisé la littéra-

ture avancée comme directeur de la librairie, et

qui avait fait des remontrances fameuses comme
président delà cour des aides.Malesherbes et Tur-

got étaient les délices de la nation, mais Louis XVI
accepta ces ministres plutôt qu''il ne les choisit.

Malesherbes pensait alors que le droit d'admi-

nistrer ses affaires appartenait à chaque corps

et à chaque communauté, que c'était le droit

naturel^ le droit de la raison} que le moyen le
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plus sûr et le plus conforme à la constitution

,

quand il s^igissait de combler un déficit, c^était

d^entendre la nation elle-même
;
qu'à la tête de

toutes les autres nécessités du temps était celle

de diminuer les dépenses. Or des doctrines,

aussi démocratiques ne pouvaient convenir ni à

Louis XV^I ni à ceux qui conseillaient ce prince.

Celles de Turgot ne leur convenaient pas da-

vantage. Le droit naturel était la loi de ce minis-

tre; il le préférait au droit positif, et, avant la fa-

meuse déclaration des droits de Thomme, ami de

d'Alembert, de Condorcet et de Bailly, il en sui-

vait les maximes. Ce n'était pas la seule chose

par o\x il blessait les vieilles doctrines. Turgot

aux aflfaires était à la fois le représentant de la

nouvelle économie politique*, et celui de l'oppo-

sition philosophique. A son entrée au ministère,

il avait résumé son système en ces mots durs à

entendre dans la région des courtisans : Point de

banqueroute
,
point d'augmentation d'impôts

,

point d'emprunts. Ces mots ne présageaient-ils

pas la plus intolérable des réformes, les réduc-

tions**? Et ne renfermaient-ils pas dès-lors,

aux yeux d'une foule de gens, la plus affreuse de

toutes les doctrines?

* Œuvres de Turgot : Sept lettres au contrôleur-généraL
** Condorcet, vie de Turgot.
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Turgot et Malesherbes furent les ministres

,

mais ils ne furent pas les conseillers de la cou-

ronne. Ce n''est pas qu'ils lui épargnassent leurs

propositions; mais on demandait et écoutait peu

leurs avis. On les avait acceptés, disons-nous, on

ne les avait pas choisis. Les membres les plus in-

fluens de la famille royale, le vieux parti de la

cour, et le vieux parlement lui-même, ce corps

qui tout-à-coup se posa ennemi de toute inno-

vation et qu'on employa contre toutes sortes de

vœux, s'opposèrent ensemble aux bonnes comme
aux mauvaises réformes. Un de leurs collègues,

Miromesnil , le véritable confident de Louis XVI,

repoussa constamment leurs vues dans l'intérêt

des vieilles doctrines. Turgot fut renvoyé et Ma-
lesherbes se relira. Ce qu'ils méditaient effrayait

plus que ce qu'ils faisaient *, car il entrait dans

leurs desseins d'établir la liberté de l'industrie
,

celle delà pensée, celle delà conscience; ils

voulaient un seul code, l'unité des mesures , une

égale répartition des impôts et des administrations

provinciales. Il y avait là toute une révolution.

Necker, qui professait des opinions moins idéa-

les et qui avait attaqué Turgot, dans la persuasion

qu'il possédait des doctrines plus positives , oc-

cupa sa place, rendue vacante par des caricatu-

res et des pamphlets. Il ne fut pas plus heureux

que lui. C'était encore un agent qu'on employait;
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ce n'était pas un conseiller qu'on suivait. On Tai-

mait moins que Turgot. « Il n'y a que vous et

» moi qui aimions le peuple, » avait dit LouisXVI

à Turgol
;
jamais il n'y eut entre lui et Necker

le même degré d'intimité.

Les doctrines de Necker et celles de Louis XVI
différaient sur toutes les questions fondamentales,

excepté celles de la morale, sur lesquelles deux

hommes si honnêtes et si purs devaient néces-

sairement se trouver d'accord. Pour tout le reste

il y avait dissidence complète entre un ministre

dont l'esprit était façonné par des principes de

démocratie, et un prince qui, moins que tout

autre, s^était familiarisé avec les théories politi-

ques du temps. Necker, agent du monarque, ne

demandait pas mieux que de servir la monarchie,

mais il croyait surtout la servir en faisant péné-

trer dans tous ses ressorts les plus pures idées du

temps, l'ordre, l'économie, la publicité et l'ap-

plication de la morale à toutes les transactions.

Ces idées , il se hâta avec modération de les réa-

liser et de porter des réformes dans toutes les

branches de l'administration, donnant lui-même

Texemple du plus noble désintéressement , et se

montrant fidèle à ses doctrines.

Mais ses doctrines n'étaient pas celles de la

royauté. Ce que voulait Necker, pour sauver le

gouvernement monarchique , c'était précisément
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ce que voulait TAinérique, pour constituer le

gouverneinent républicain. En effet, TAmérique

venait de proclamer ses principes de self-govern-

ment, lorsqu^il proposa à Louis XVI les assemblées

provinciales
,
a/in d'associer toute la nation à la

gestion de ses intérêts , de l'appeler à la con-

naissance et à l'examen de l'administration pu"
blique, et defaire des affaires de l'Etat une chose

commune

Là était toute la doctrine politique de Necker.

Or cette politique ne pouvait être celle du con-

seil intime, et Necker n'avait pas entrée à ce

conseil. Alors oubliant que, sous Tancienne mo-

narchie, lesministresn'étaient justiciables que du

monarque, Necker essaya d'être quelque chose

dans l'opinion du pays , et de faire quelque chose

de la nation; ne pouvant l'appeler à la gestion

Aeses affaires , il l'appela à l'examen de ses fi-

nances ; il lui soumit le célèbre Compte-rendu

qu'il avait lu au roi en présence du premier mi-

nistre **.

Cela était aussi contraire aux doctrines qu'aux

mœurs et aux institutions delà monarchie; cela

était surtout contraire à l'amour-propre de Mau-

* Mémoire sur l'établissement des Assemblées provinciales, de

l'année 1778.

Necker, sur son administration, Paris, 1791.

** L'an 1781.
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repas, et Necker, qui dans ce moment même
s\Tvis;iit de faire des conditions et de demander

l'entrée au conseil^ fut renvoyé par les libelles,

les intrigues et les dégoûts qu'on lui prodigua.

On offrait les entrées de la chambre au savant

financier à qui Joseph II, Catherine II et la reine

de Naples offraient le ministère. Pour le gou-

vernement, il revint alors aux pures traditions du

royaume. Joly de Fleury, d'Ormesson et Ga-

lonné
,
qui regardaient la profusion comme une

nécessité monarchique, loin d^nviler la nation

à les contrôler, eussent voulu dérober leur admi-

nistration et la levée des impôts jusques au parle-

ment chargé d'enregistrer les édits. Galonné fit

exiler Necker qui prétendait lui prouver ses er-

reurs.

En effet, Necker, une seconde fois, avait appelé

la nation, sinon à la gestion , du moins à Texa-

men de ses affaires; il avait publié son livre de

l'Administration des Finances^ et ce livre avait

fait une sensation profonde; en peu de jours on

en avait vendu 80, 000 exemplaires. C'était en

1785. Depuis son premier appel à la nation les

temps étaient bien changés. L'Amérique avait

achevé sa révolution; ses doctrines étaient deve-

nues les nôtres; la France était sa plus ancienne

et sa plus intime alliée. Bientôt le parlement ré-

sista ouvertement aux édits de Galonné et aux
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ordres du roi, qui en demandaiirenregistrement.

Il fallait, ou renoncer aux impôts, ce qui n'était

pas possible puis(|u'il y avait déficit, ou convo-

quer les états-généraux, ce qui était le pire de

tous les périls, puisqu'on mettait en présence la

monarchie et la démocratie, ou trouver quelque

biais, ce qu'on se flatte toujours de découvrir.

On trouva un biais , on convoqua une assemblée

de notables choisis dans les trois ordres. Mais

l'invention ne fut pas heureuse; on eut ce qu'on

ne voulait pas, on n'eut pas ce qu'on voulait.

On eut ce qu'on ne voulait pas : l'un des mem-
bres de l'assemblée, le plus populaire de tous,

le marquis de Lafayelte, qui revenait d'Améri-

que, demanda dans quatre discours la réforme

fondamentale de l'État d'après les principes amé-

ricains. On n'eut pas ce qu'on voulait : trois

nouveaux impôts furent votés, à la vérité, mais

le parlement, avant de les enregistrer, demanda

d'abord le compte des recettes et des dépenses;

puis il les rejeta, les états-généraux, disait-il,

pouvant seuls accorder des impôts de cette nature.

Après avoir lulté, une dernière fois, avec le

parlement, après l'avoir exilé et remplacé, puis

rappelé et mené à son plus beau triomphe
;
enfin,

après avoir entendu une dernière fois de la bou-

che de ses orateurs de dures vérités; après avoir

vu un prince du sang se prononcer pour les nou-
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veiles doctrines; après avoir essayé une nou-

velle édition du parlement Maupeou, Tinstitution

d^une cour plénière composée en majorité de

fonctionnaires et d'un député de chaque pro-

vince
5
après avoir subi, de la part du parlement,

une protestation ,
qui n'était guère autre chose

qu'une traduction de la fameuse pétition of
rights

^
que le parlement d'Angleterre avait jadis

opposée à Charles I
;
après avoir cassé des régi-

mens qui sympathisaient avec l'opinion
,
envoyé

une armée contre le peuple de la Bretagne, et

mis à la Bastille la députation de cette province,

Louis XVI, qui devait lutter et mourir comme
Charles I, fut forcé de se livrer à la démocratie

invoquée par Brienne lui-même *, et de convo-

quer les états-généraux**, c'est-à-dire, d'en appe-

ler, au moins pour un instant, à ce self-govern-

ment que l'Amérique venait d'établir pour

toujours.

En convoquant les états-généraux, on n'avait

nul dessein d'imiter l'Amérique; on ne voulait

imiter que l'ancieime monarchie; mais, on ne

fut pas le maître de gouverner le temps, et on

fut dominé par ses doctrines.

* Arrêt de convocation des États-Généraux, en date du 8 août

1788.

" Au l"mai 1789.

m.
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On a dit, pour peindre nos mœurs
,
que la dé-

mocratie y coulait à pleins bords. Je n^examine

pas jusqu'à quel point cela est ou nVst pas; mais

je me borne à dire que cela n'était pas en 1788.

La démocratie ne dominait pas alors; elle n'é-

tait pas dans les moeurs de nos pères; elle n'était

que dans les doctrines que l'Angleterre avait don-

nées à l'Amérique, et que l'Amérique nous avait

données à son tour. En 1788, la démocratie,

il est vrai, eut aux conseils du roi un ministre

qu'elle regardait comme un de ses organes;

cependant Necker n'était qu'un homme de fi-

nances, qu'un étranger, qu'un orateur médiocre,

qu'un écrivain savant et grave; et, quelles que

fussent les théories répandues dans les livres ou

dans les salons, Necker n'eût pas suffi pour as-

surer le triomphe des doctrines américaines ou

anglaises ; il ne les professait lui-même que sans

s'en rendre compte.

Mais la démocratie eut deux autres organes et

qui exercèrent, auprès de la nation, plus d'in-

fluence que Necker auprès de Louis XVL Ces

deux organes ne furent ni Rousseau ni Voltaire,

morts l'un et l'autre, mais qui représentaient en-

core les théories les plus avancées ; ni Franklin ni

Lafayette, l'un et l'autre en scène et qui repré-

sentaient la révolution-modèle: ce ne furent pas

même des hommes du tiers-étal qui osèrent se
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constituer ses défenseurs et ses interprètes -, ce

furent un membre du clergé et un membre de

la noblesse, Tjibbé Sieyes et le comte de Mi-

rabeau. Quand Necker, pour faire de la na-

tion ce qu^il désirait qu''elle fût , la maîtresse

de ses affaires, pro[)osa de doubler la repré-

sentation du tiers - état aux états - généraux
,

Brienne- Loménie avait depuis long-temps an-

noncé aux notables qu^il y serait volé par tétes^

et que le tiers aurait autant de députés que les

deux autres ordres ensemble. Ce ne fut, pour-

tant, ni l'un ni Pautre de ces hommes de finances

qui firent prévaloir un principe qu^on ne cesse

de considérer comme le générateur de la révo-

lution, ce fut Popinion nationale qui Timposa
;

ce furent les deux publicistes que nous venons de

nommer, qui Timposèrent à Popinion nationale,

et ce furent les révolutions d''Angleterrre et d'A-

mérique qui Pimposèrent à ces deux philosophes.

En vain le parlement demanda qu'on s'en tint

aux vieux us de i6i4; en vain Passemblée des

notables
,
que le ministre eut la confiance de

consulter, rejeta-t-elle le doublement proposé au

nom du roi; Sieyes, en posant cette question,

Qil'est-ce que le Tiers-Etat , et en faisant cette

réponse , le Tiers-Etat^ c'est la Nation^ fut plus

fort que Passemblée des notables et le parlement}
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il eût été plus fort que le monarque et ses minis-

tres, s^'ls eussent émis un avis différent du sien.

En effet, son assertion passa pour une démon-
stration. En elle était toute une révolution amé-
ricaine, car il était bien évident que si le tiers-

état valait à lui seul la nation, il fallait que, de la

monarchie et de Tarislocratie , le gouvernement

allât à la démocratie. Dans les destinées des peu-

ples, tout est d^une conséquence terrible.

Fort de la puissance de l'oracle national , ora-

cle que personne nVsa combattre, Necker, qui

voulait faire passer la révolution des doctrines

dans les institutions, sans pourtant atteindre le

monarque, fit décréter
,
par le conseil d'Etat,

c'est-à-dire despotiquement et contrairement à

l'avis des notables, comme à celui du parlement,

que le nombre des députés aux états serait au

moins de mille , et que celui des membres du

tiers-état serait égal à celui des deux ordres réu-

nis. Ce pas était immense; mais il était aussi d'une

immense témérité. Le système de Necker n'était

rien moins que la prétention de faire marcher la

vieille monarchie par les nouvelles doctrines, et

de contenir les nouvelles doctrines par la vieille

monarchie. En effet, sa décision était appuyée,

dans un rapport au roi, <f sur les adresses sans

nombre des villes et des communes du royaume,
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et le vœu public de cette vaste partie de vos su-

jets, connus sous le nom de Tiers-Etat *. »

Dans le système de Necker, il ne s'agissait que

d'assurer à la démocratie une sorte d'égalité avec

l'aristocratie ; la monarchie planerait au-dessus de

toutes deux. C'était là à peine un système poli-

tique ; car Necker avait pour point de mire,

sinon unique du moins principal , les finances de

l'Etat, et dans sa pensée comme dans celle de

Louis XVI , il ne s'agissait que d'un déficit et d'ua

vote légal pour le combler. Ni l'un ni l'autre,

malgré l'établissement d'assemblées provinciales,

n'avaient dessein de changer les institutions du

royaume, et le doublement du tiers aux états

généraux n'avait à leurs yeux d'autre motif que

d'amener les deux ordres privilégiés à se laisser

imposer également. Mais, certes, on se trompait,

quand on se flattait ainsi d'employer comme un

simple agent, une classe du peuple que déjà on

appelait la nation y et dans le sein de laquelle de

simples électeurs, ceux de Paris, se constituaient

pouvoir politique. Cependant, sans la puissante

influence de Sieyes, les cahiers des bailliages ne

poussaient pas les députés à une révolution , et sans

l'intervention plus puissante encore de Mirabeau,

les états-généraux, distingués en trois ordres

* Fcj£i Journal de Paris, 1789, n" 2, 3 et à.
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comme par le passé, ne formaient pas une assem-

blée nationale et souveraine. Grâce aux écrits de

Sieyes, qui résuma les doctrines anglaises, fran-

çaises et américaines du temps mieux que nul au-

tre, et qui sut les présenter à la fois avec le plus

d'énergie et le plus d'éclat , tous les bailliages de

France furent amenés aux mêmes vœux et mi-

rent dans leurs cahiers les mêmes principes

fondamentaux. Le bailliage de Paris imita les

déclarations américaines de 1776. Tous s'ac-

cordaient sur ces points qui jetaient une révo-

lution entière dans les vieilles doctrines de la

monarchie : Le roi est dépositaire dupouvoir exé-

cutif} les agens de Vautorité sont responsables ;

la nation fait la loi avec la sanction du roi / le

consentement national est nécessaire à Vemprunt
ou à Vimpôtf l'impôt ne peut être accordé que

d'une tenue d'états-généraux à l'autre ; la li-

berté individuelle sera sacrée *.

Grâce à Mirabeau, ces principes, au lieu de

demeurer de simples vœux de bailliages ou de

timides instructions pour les députés, devinrent

tout-à-coup les mandats d'une assemblée nationale

et souveraine, c'est-à-dire révolutionnaire; car

il était impossible qu'il en fut autrement, du mo-

• llésullat du dépouillement des cahiers, Moniteur, n° 25,

p. 108.
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ment où la démocratie, irritée et avide de con-

quêtes, se trouva constituée en face d'une mo-

narchie qui ne savait que céder.

La constitution des députés des trois ordres

en une seule assemblée nationale , fut l'abolition

des trois ordres. Cette constitution d'une seule

chambre fut décrétée par les députés du tiers-

état , sur les conseils de Sieyes et [)ar l'ascendant

de Mirabeau , aidé du premier prince du sang et

et de quelques membres de la plus haute aristo-

cratie, le 17 juin 1789.

De ce jour date la révolution française. Dès le

2 juillet, les députés, avertis que la monarchie

présenterait une constitution
,
s'engagèrent par

serment, les uns envers les autres, à ne pas se

séparer sans avoir donné, eux, une constitution

au pays , c'est-à-dire , sans avoir fait une révo-

lution; car personne en France n'avait, à côté du

monarque, le droit de faire une constitution. Nec-

Icer en méditait une sur des principes de trans-

action. Elle était imparfaite, sans doute, mais elle

eût été utile, car elle eût ajourné la révolution :

le conseil intime du monarque l'amenda et en fit

une œuvre de maladi*esse. Ce que le monarque

en lut à l'assemblée des trois ordres, déplut à tous

les trois. Tous les trois désobéirent au chef de

l'Etat. Il leur ordonnait de se séparer immédiate-

ment et de délibérer désormais par ordres. Cela
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ne convenait ni à toute la noblesse, ni à tout le

clergé; et cela déplais;iit à tout le tiers-état.

Quand un maître des cérémonies vint de la part

du roi exiger quVn obéit, la révolution, par

Torgane de Mirabeau
,
proclama son avènement,

et fit pressentir sa carrière en ces mots si juste-

ment célèbres : Nous sommes icipar la volonté du

peuple , et nous rHen sortirons que par la force

des baïonnettes

.

Dans ces mots était une doctrine complette; ce

n^était pas une doctrine nouvelle, néanmoins,

c^était celle que le parlement d^Angleterre avait

professée de 1640 à 1649; c'était celle qu"'il avait

renouvelée en 1688; c'était celle que le congrès

américain venait d'apprendre à notre armée et

que Franklin expliquait à nos publicistes.

En elFet, ces doctrines étaient devenues celles

de la France; elles avaient passé des livres dans

le sein de la nation ; elles devaient éclater dans

la première assemblée politique qui vînt à se réu-

nir; elles y éclatèrent. Dix déclarations des droits

de l'homme, de rédaction différente, mais toutes

imitées des déclarations américaines, furent pré-

sentées à l'assemblée dès le mois de juillet, par

Condorcet, Pétion, Lafayette, Sieyes, qui en pré-

senta deux, Mounier, Touret, Target, Bouche,

le comité de la constitution, Mirabeau, au nom

du comité chargé de faire un rapport sur tous
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ces j)rojels. Enfin une déclaration des droits de

l'homme y encore imitée de celle du congrès d^A-

mériqne , fui volée en août 1789, en attendant

que Carnol et Robespierre en proposassent d'au-

tres. On eût dit d'écoliers auxquels la France avait

donné un thème sur les théories sociales de TA-
mérique.
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CHAPITRE III.

DOCTRINES DES ECOLES, DE LA PRESSE, DU THEATRE.

Les doctrines que les gouvernemens mirent

enjeu
,
pendant ce court espace de vingt-six ans,

n'étaient qu'un paie reflet de celles que profes-

sèrent les organes avancés de Popinion publi-

que ; en examinant celles-ci , on trouve celles-là

bien froides, bien inofFensives et bien raison-

nables. Ce sont bien les mêmes principes, et

c'est le même esprit qui régnent ici comme là;

mais ils éclatent dans la presse et dans rensei-

gnement avec une toute autre liberté, avec une

ambition beaucoup plus vaste. Ici il ne s'agit de

rien moins que de changer le tout, doctrines,

institutions, esprit public, mœurs domestiques,
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moeurs nationales , destinées de la société, desti-

nées de Thunianité. Cest, en effet, Pesprit d^in-

novation, de réforme et de révolution complelte

qui domine dans toutes les questions d'état, d'é-

ûlise et de famille.D

Et, au fond, cela ne doit surprendre personne;

il n'en pouvait pas être autrement. Si les écri-

vains font quelquefois la loi et les idées domi-

nantes d'une époque, il est encore plus vrai que,

pour Tordinaire, ils subissent cette loi et ces idées,

et qu'ils mettent naturellement en question ce que

les puissances du monde mettent elles-mêmes en

question. Quand Frédéric II, Joseph II, Léopold I

et Catherine II [)oussèrent aux révolutions et aux

réformes; quand Franklin, Malesherbes, Turgot

et Necker en appelèrent aux innovations comme
aux plus puissans moyens de salut , comment les

théoriciens purs, les hommes qui n'avaient souci

que de science et de progrès, ne se seraient-ils

pas attachés aux doctrines les plus avancées et

ne les auraient-ils pas professées avec une sorte

d'orgueil? La fortune d'un homme qui vit du

commerce des idées, n'est-elle pas dans l'émission

du plus grand nombre d'idées nouvelles ? Et se

livrer à cette nouveauté, n'est-ce pas le charme

du penseur? Remuer le monde du fond de son

cabinet, et ouvrir à l'humanité des voies nou-

velles par la seule puissance d'une parole écrite,
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n^est-ce pas le genre de création qui doit flat-

ter le plus profondément la raison du philo-

sophe ?

Il faut le dire, néanmoins, si audacieuse que
fût la parole , le progrès ne fut pas grand dans

ces vingt-six années. On s''exprima plus libre-

ment , cela est vrai ; mais la forme seule de la

pensée fut plus hardie et sa manifestation plus

dégagée , la pensée elle-même fit à peine un pas.

Elle en avait à faire un cependant. Elle avait

pris une direction mauvaise au moment où éclata

la révolution d'Amérique.

En effet, à celte époque, les doctrines mo-
rales et politiques, celles que VAngleterre avait

données à la I^rance et la France à TEurope, en

étaient à une rupture complète avec Tan^iien or-

dre des choses et avec les institutions religieuses

qui, jusque là, leur avaient servi de base. Par

suite du progrès des déistes
,
appelés libres pen-

seurs en Angleterre
,
philosophes en France, es-

prits forts à Berlin, le scepticisme, le sensualisme

et le matérialisme, étaient venus prendre place

dans le monde, dans les écoles, dans la presse, au

théâtre , dans les mœurs , dans la raison et dans

le cœur de Thomme, dans la vieille société spi-

ritualiste et chrétienne. Le christianisme n'était

pas abattu; il ne Tétait ni dans la chaire, ni dans la

presse, ni dans la conscience; mais il Tétait dans



( 3.7 )

la science du monde. Ce n'était plus lui qui ré-

gnait, c'était la loi naturelle, la loi civile, la loi po-

litique; ce n'était plus à la loi des lois, à celle qui a

fait toutes les autres, et dont toutes les autres ne

sont que de pâles reflets, qu'on demandait les

principes des doctrines qu'on professait partout.

Or, la loi politique était grossière encore, on le

sait; nulle constitution, si ce n'est celle d'Angle-

terre, qui n'était pas définie et que peu de person-

nes connaissaient alors, ne pouvait satisfaire

tant soit peu l'opinion. On était donc réduit à rê-

ver une loi politique, et chacun en rêvait une à

son gré. La loi civile n'était pas plus avancée. Les

codes étaient arriérés et se trouvaient en dés-

accord avec la science de l'époque. On était donc

réduit à rêver des codes, comme on rêvait des

constitutions, et chacun avait la liberté de rêverie

sien. La loi naturelle était mieux comprise; Gro-

tius l'avait esquissée d'une manière nette et posi-

tive; mais on n'en était plus à sa doctrine. La loi

naturelle qu'on invoquait depuis 1763, n'était pas

cette loi sainte, éternelle, qui se reflète plus pure

dans le christianisme que dans tout autre sys-

tème, parce que là se trouve le spiritualisme le

plus conséquent; la loi qu'on prétendait mettre

à la tête de toutes les autres, c'était la loi natu-

relle que donnait le sensualisme, celle que don-

nait le matérialisme, ou celle que donnait le
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scepticisme. C'était une loi sans élévation, sans

pureté et sans puissance , mais c'était celle de

toutes qui semblait briser le plus d'entraves.

Bientôt ces nouvelles doctrines commencè-

rent à pénétrer dans les intelligences. Les ancien-

nes prévalaient encore dans les institutions, et,

en apparence, elles étaient enseignées officielle-

ment dans toutes les écoles ; mais elles ne se trou-

vaient plus au fond de rien, et ce dualisme à la

fois moral et politique établit ici le chaos, ail-

leurs le découragement, partout le pressenti-

ment d'une crise inévitable et d'une immense ca-

tastrophe. Nous avons cité à ce sujet les paroles

d'un courtisan à Louis XV* ; le sentiment qui les

inspira était dans beaucoup de cœurs.

La lutte fut double , elle fut entre le prin-

cipe religieux et le principe irréligieux, entre le

principe monarchique et le principe démocra-

tique. Dire laquelle de ces luttes inspira plus

d'intérêt et souleva plus de passions , serait

chose difficile. Ce serait aussi chose inutile. Elles

étaient étroitement liées, et se prêtaient leurs res-

sources et leurs chances. Pour mon compte
,
je

pense que le nœud du drame était dans la ques-

tion politique, puisqu'il s'agissait essentiellement

d'une révolution sociale et qu'on désespérait d'en

Voyei ci-dessus.
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faire une un peu complette, à moins d'y com-
prendre tout Tordre des idées morales.

Quand on a dit que la lutte était entre le prin-

cipe philosophique et le principe ecclésiastique,

ou entre les philosophes et le clergé, on Ta mise à

la portée des passions, et on s'est placé dans l'im-

possibilité de la juger. Il est très-vrai que beau-

coup de combattans, surtout en France, prirent le

titre de philosophes, et qu'aux yeux de ces philo-

sophes le clergé était l'église, l'église la religion;

il est vrai aussi, qu'en conséquence de ces vues,

pour combattre le christianisme , ils attaquèrent

i'église plutôt que la religion et le clergé plutôt

que l'Eglise; mais ce fut là le petit nombre, et ce

fut le petit débat. La question était plus générale

et s'agitait, parmi les esprits supérieurs, dans une

région plus élevée. C'était non pas seulement la

question du christianisme, c'était celle de toute

religion autre que la loi naturelle, de toute ré-

vélation divine. Une révélation d'une date an-

cienne, d'une origine théocratique et orientale

,

doit-elle intervenir dans les principes du droit na-

turel et du droit social qui conviennent à l'Eu-

rope et aux temps modernes? Voilà quelle était la

question. L'avoir posée ainsi, c'était, aux yeux de

ses auteurs, l'avoir résolue. En effet, une grave

accusation était portée par le siècle contre la

religion, contre le christianisme, c'était celle de
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favoriser le despotisme et de prêcher la soumis-

sion absolue à toute autorité établie. Rien n^était

plus facile à combattre que cette accusation car,

pour un Bossuet, qui avait soutenu la monarchie

de Louis XIV, et un Filmer qui avait prêché pour

celle des Stuarts , Thistoire présentait une foule

d'ecclésiastiques qui avaient professé les doctrines

les plus avancées et quantité de prélats qui s'é-

taient engagés dans les révolutions; elle pré-

sentait rÉglise elle-même, dont les institutions

avaient sans doute subi Tinfluence des institu-

tions politiques , mais dont les doctrines avaient

été la source de toutes les libertés dont jouis-

sait le monde moderne.

Pour vider ce débat et le faire tourner à l'hon-

neur du principe religieux, il ne fallait que l'his-

toire froide, mais précise de la religion; il ne

fallait que l'analyse simple , mais précise en-

core, des besoins et des ressources de la raison

humaine : par-là étaient jugées ensemble les deux

grandes questions du temps, savoir, l'interven-

tion qu'on disait despotique de la Providence di-

vine dans les questions de rintelligence humaine,

et l'intervention qu'on disait despotique aussi

d'un élément religieux dans les elémens de la do-

ctrine politique.

Mais, pour vider ce débat parla seule voie pos-

sible, celle de la science, il fallait à la fois un



C3a» )

puissant enseignement de religion et de philoso-

phie. Donner cet enseignement ét«it la grande

mission des écoles; mais, on le sait, celte mission

qui devient toujours plus grave k mesure que la

civilisation avance, élait alors peu comprise.

L'enseignement des écoles de religion est en

lui-même étranger à nos recherches; nous n'en

devons connaître qu^autant qu'il touche aux doc-

trines morales et politiques, et n'en parler qu'au-

tant qu'il a exercé, sous ce rapport, quelque

influence notable. Mais , sous ce rapport précisé-

ment, c'est à peine s'il y a quelque chose de sail-

lant à constater. On le sait, le zèle de la défense

répondit à l'ardeur de l'attaque; mais il n'y eut

pas même éclat des deux côtés. La religion, il est

vrai, eut de nombreux et de puissans organes, et

la guerre fut soutenue par eux avec un dévoue-

ment véritable, en France, en Angleterre, en

Allemagne, en Hollande. Certes, ni le talent ni

la science ne manquèrent aux défenseurs du chris-

tianisme; il nous suffit, pour le prouver, d'en

appeler aux Lettres de quelques Juifs portugais

à M. de Voltaire, par Tabbé Guénée , et aux seize

volumes du docteur Lilienthal, intitulés : La
bonne Cause de la révélation. Mais s'il n'est pas

,

dans la littérature du temps, de livre plus spiri-

tuel que le premier, plus savant que le second,

les doctrines qu'exposèrent l'un et l'autre, et en

in. 21
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général les défenseurs de la religion, furent loin

de prévaloir. Or, ce ne fut pas la faute de la re-

ligion si elle fut si mal jugée ; sa cause ne fut pas

exposée comme elle devait Têtre ; elle ne le fut ni

avec assez d^autorilé , ni avec assez de méthode,

ni avec assez de suite; elle ne le fut pas selon les

besoins du temps. Ses interprètes, mal inspirés, ne

surent Tassocier, dans le dernier siècle, à aucune

des puissantes tendances de Tépoque ; et presque

partout ils abandonnèrent au principe contraire

Pavantage de plaider les vœux de l'époque et de

pousser aux réformes que demandait la situa-

tion des peuples.

Une cause morale est toujours perdue , lors-

quV'lle ne sait pas aller en avant, suivre les be-

soins majeurs de chaque âge et revêtir toutes les

formes que revêt la pensée. Si la religion deman-

dait elle-même ce qu'il était sage de faire, ce

qu'il était impossible de ne pas accorder et ce

qu'elle avait obligation de solliciter plus haut que

toute autre voix, non-seulement elle conservait

ce qu'elle avait encore de puissance, mais elle

en prenait une qu'elle n'avait jamais eue aupara-

vant. Puisqu'elle est chose divine , c'est à la fois

sa nature et son droit d'être une lumière supé-

rieure à toute autre lumière, et un progrès au-

delà de tout autre progrès.

Il est donc exact de dire que, malgré tous les
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volumes que publièrent ses apologistes, la vraie

cause de la religion ne fut pas plaidée : elle fut

trahie au contraire, si nous en jugeons par le

fait, seul moyen de juger que nous puissions

avoir.

Le principe hostile aux institutions et aux

doctrines chrétiennes s^assura le triomphe par

plus dMiabileté. En se constituant Porgane du

progrès il devait prévaloir. Il eut pour lui les plus

beaux travaux du génie. A partir de 1768, les

plus grands écrivains du monde professèrent

presque tous le déisme. Depuis près d'un siècle,

il s^élait fait jour en Angleterre : Hume le sou-

tenait dans ce p«'>ys, où il commençait à vieillir.

Voltaire et Rousseau , Diderot et d'Alembert Pa-

vaient donné à la France. Edelmann, Lessing,

Wieland et la colonie de Frédéric II le donnèrent

à PAllemagne , où Goethe lui-même devait le

favoriser un jour. Franklin , Jefl'erson et Thomas
Paine le jetèrent à l'Amérique. Il était impossible

d'avoir une victoire plus complète.

Cependant nous Pavons dit , la lutte fut moins

entre les doctrines qu'entre les institutions, et au

fond se trouvait plutôt la politique que la religion
;

c'était le progrès dece mouvement d'émancipation

qui se révélait partout depuis la Renaissance , et

qui voulait la parole , la presse et les cultes aussi

libres que la conscience et la pensée. La véritable
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tendance de Vépoque se voit surtout dans ce grand

fait : là où TÉglise et Félat donnent une partie

de ces libertés, le déisme est faible et réservé;

jjartout ailleurs il est passionné et violent. Ainsi,

la philosophie pouvant s'exprimer sans crainte

en Angleterre , en Amérique, en Hollande et en

Allemagne, le déisme, dans ces pays, s'exprime

avec modération. Il n'a presque pas de conquêtes

à demander. En France, où il rencontre de puis-

santes autorités, il se livre à la passion et à la vio-

lence; il s'attaque aux institutions civiles comme
aux institutions religieuses. Il est à tel point hos-

tile qu'il se fait plus justiciable des tribunaux

que des écoles. A l'assemblée du clergé de France

de l'an 1770, les représentans de l'Église, après

avoir examiné le péril comme prêtres et avoir

délibéré sur les moyens les plus efficaces de le

conjurer; après avoir voté une circulaire à tous

les pasteurs et une instruction spéciale pour le

peuple, examinèrent la situation du pays en ci-

toyens, et prièrent le roi de faire supprimer des

ouvrages qui menaçaient au même degré la tran-

quillité publique, les lois du pays et le salut de

l'Église.

Le parlement , autrefois , n'attendait guère

qu'on l'avertit à cet égard. A cette époque où,

subjugué aussi par l'opinion, il n'aspirait plus

qu'aux sufî'ragus du peuple j
où, d'ailleurs, le
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gouvernement ne cessait de le harceler d'jédits

bursaux, de Texiler et de le remplacer tantôt

par une institution, tantôt par une autre, h cette

époque, disons-nous, il se laissa inviter à sévir.

Il ne put pas ne pas déférer aux vœux du clergé

et du pouvoir, qu'il avait naguère si profondé-

ment contrariés Pun et Vautre dans TafFaire des

Jésuites ; il condamna donc au feu sept ouvrages,

dont les trois principaux étaient de Woolston, de

Fréret et de Voltaire *.

Mais de quelle portée pouvait être une con-

damnation de pure complaisance ? Quel sens

avaient, en général, ces sortes d*'exécutions mo-
rales, à une époque où Topinion publique s'atta-

chait de toute sa faveur aux écrits dont on brûlait

officiellement quelque exemplaire? On le sait,

ces sentences qui affligeaient Thomme de génie

et riionnèfe écrivain , étaient ambitionnées par

Tobscur pamphlétaire dont elles faisaient la for-

tune.

Lorsque, aux époques de haute civilisation , la

philosophie , loin de soutenir les doctrines qui

servent de base à Tordre moral et à Tordre social

* Sur Woolston, auteur du discours sur leiS miracles de Jésus-

Christ, et l'un des écrivains que Voltaire a le plus étudiés, voyea

cî-dessus p. 105. — Fréret avait publié en 1767 un examen des

Apologistes de la religion chrétienne. On avait encore de lui des

recherches sur les miracles.
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du monde, les attaque elle-même, il n'est pas de

pouvoir en état de les défendie; à ces époques,

la raison ou ce qui paraît tel, c'est-à-dire, ce qui

domine dans les discussions publiques, tient le

sceptre des esprits, et il faut se baisser sous le

joug, quand on ne sait pas en appeler de la rai-

son mal éclairée à la laison mieux éclairée.

Le monde moderne était réduit depuis la fin

du XVII'' siècle, à n'avoir plus, pour principaux

organes de la pensée, que les disciples d'une phi-

losophie passionnée ou négative. Nous avons vu

combien cette philosophie était hostile
,
scepti-

que et critique, même avant 1763. En Angleterre,

6on plus puissant organe depuis Locke était

Hume; en France, c'étaient Voltaire et Rousseau

qui dirigeaient la raison publique ; en Allemagne,

en Italie et ailleurs, c'étaient les disciples de ces

trois philosophes qui étaient en possession de

l'oracle. Il y avait à côté d'eux beaucoup de pro-

fesseurs plus réservés, plussavans et plus calmes
;

mais on ne suivait leurs leçons que pour obtenir

les grades de l'école; on suivait celles de Hume,
de Rousseau et de Voltaire, pour être à la hau-

teur du progrès.

La philosophie parut s'amender, il est vrai

,

dans le pays même qui avait donné Hume à l'Eu-

rope. En effet, les penseurs les plus estimés d'An-

gleterre
,
Reid, Beattie et Oswald repoussèrent
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d"'un commun accord le scepticisme de Hnme, et

ensemble ils s''e{ï"orcèrenl d\')rracher leur patrie

au pouvoir d'un sysièine d'autant plus périlleux
,

qu'il ne tient à rien , à nulle doctrine , à nulle

institution , et pas plus à ce monde qu'à l'autre.

Mais ce furent là, pour des philosophes tels que

Locke et Hume, de faibles antagonistes.

Locke, avait cherché presque exclusivement

dans les sensations la source de toutes les idées :

il avait établi le sensualisme. De son côté, Hume,

guidé par Berkeley, avait montré que nous ne

savons rien sur la source de nos idées, et que nous

n'avons nul moyen de nous assurer qu'en dehors

d'elles et de nous il y ait quelque chose qui y
réponde : il avait établi le scepticisme.

Le sensualisme et le scepticisme dominaient

dans les écoles.

Reid, Eeattie et Oswald, pour réfuter ces deux

aberrations, en appelèrent tous trois au sens com-

mun, la principale source etle principal critérium

delà vérité. Il n'est, disaient-ils, que deux sortes

de vérités : les unes, nous les recevons directe-

ment par l'intuition, ou la faculté de saisir certains

faits d'une manière incontestable, c'est-à-dire le

sens commun^ car cette faculté est à tous et la

même chez tous. Les autres, nous les acquérons

par voie de raisonnement ou d'induction, au

moyen de la faculté que nous avons, de tirer
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d'un principe les conséquences qu'il renferme *.

Mais les principes eux-mêmes remontant en der-

nière analyse à Tintuition, l'origine première

de toutes nos idées, on voit qu'en dernière ana-

lyse, c'est le sens commun qui est à la fois la source

et la preuve de nos connaissances. On voit aussi

que ce système n'était au fond que celui de Bacon,

qui ramenait toutes les idées à l'observation et

à l'induction
,
système qui avait précisément

amené celui de Locke qu'on prétendait com-

battre.

Hume ne fut pas mieux réfuté que Locke. On
sait que le célèbre sceptique d'Angleterre avait

surtout pressé ce fait, que rien ne peut être perçu

que ce qui est dans Tesprit qui le perçoit; que

nous ne percevons pas les obje ts eux-mêmes, que

nous percevons seulement les im;iges que noire es-

prit se fait de certains objets. Reid, pour anéantir

ce raisonneinenl, enseigna que Fesprit humain a

la fiicuile de saisir les objets sans Tintermédiaire

de toute image et (le toute idée. L'idée est l'effet

de l'objet saisi, dii-il; elle est le résultat, elle

n'est pas le moyen de la perception.

Cette doctrine
,

plus subtile que profonde

,

* Reid, Inqntry tnto liuman mlnd, publ. en français par M. Jouf-

froy. Paris, 6 vol. in 8. — Beattie , Essai sur la nature et l'immu-

tabililé de la vérité , 1764.
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nvaît le défaut d''ètre une assertion plutôt qu'une

démonstration. Cependant, comme elle était pré-

sentée par des hommes d\me piété sincère, et

qu'elle se confondait dans leurs ouvrages avec les

plus pures doctrines chrétiennes, elle amena

dans les études philosophiques de l'Angleterre

une des réactions les plus heureuses. La France

elle-même
,
représentée par un de ses plus beaux

génies*, devait puiser dans ces idées les élémens

d'une réforme profonde dans son enseignement.

Néanmoins, la réaction était à peine commen-

cée, qu'un des penseurs les plus distingués vint

brusquement la suspendre. Priestley , en effet, se

leva pour prêcher ensemble le matérialisme et le

déterminisme **,c*'est-à-dire la ruine de la morale.

Physicien et chimiste distingué, Priestley était

philosophe médiocre; il réfuta cependant fort

bien la théorie de Reid, de Beattie et d'Oswald,

en montrant que leurs principes du sens com-

mun n'étaient autre chose que des qualités oc-

cultes, aussi inadmissibles en physique qu'en mé-

taphysique.

* Leçons de philosophie de M. Royer-Gollard , publiées par

M. Jouffroy.

** Disquisitions relatingto the malter and spirit. Lond. 1777.

—

The docirine of philosophical necessity. Lond. 1777. — Free dis-

cussion of the doctrines of materialism and philosophical neces-

sity, between D. Price and D. Priestley, Lond. 1778, in-8.
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Au surplus, la tendance générale des esprits

lui étant contraire, il faisait d\ibord peu d^efFet.

Ensuite, tout en se perdant dans le déterminisme

et le matérialisme, qu'il établissait sur les textes

de la Bible, il respectait la religion et soutenait

Texistence de Dieu et Timmortalité deTàme.

Il n'en fut pas de même dans les écoles de

France. ATépoque où celles d'Angleterre combat-

taient déjà Locke et Hume, ces deux philosophes

eurent en France leurs plus éloquens interprètes.

Voltaire, Rousseau, Condorcet et plusieurs au-

tres, qui firent du scepticisme et du sensualisme

la doctrine dominante des gens du monde, quoi-

que Win de ces écrivains et le plus éloquent de

tous, Rousseau professât quelques doctrines de

spiritualisme. Dans les écoles, il se maintint, il

est vrai, des opinions plus positives, et ce fut le

système de Condillac qui y prévalut générale-

ment; mais ce système n'était guère que la doc-

trine même de Locke. Condillac ramenait à la

sensation toutes les connaissances et toules les

facultés intellectuelles et morales de Thomme.

Cependant, comme Reid , Beatlie et Oswald , ce

philosophe repoussait le matérialisme et soutenait

les convictions religieuses. A ce titre, il eût mé-

rité d'être suivi plus généralement et plus cons-

tamment. Il ne le fut que peu de temps. En effet,

s'il eut d'abord un grand nombre de disciples,
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il partagea bientôt le sort de Condorcet, de

Rousseau et de Voltaire; il fut dépassé par des

théories plus hardies et tnoins profondes ; et sous

les yeux de ces maitres déjà si avancés, une

école nouvelle proclama les doctrines si étranges

du Système de la nature *.

Cest à peine
,
je le sais , si cette école mérite le

nom de nouvelle ; ses doctrines n'étaient pas au-

tres que celles de YEncyclopédie . En eflet, ce que

ce grand magasin des idées morales et philosophi-

ques de Tépoque insinuait, en substituant au mot

Dieu celui de nature , et au mot Providence celui

de lois générales, le Système de la nature se borna

à le poser nettement, et jamais il n'eut d'autre

prétention que celle de démontrer le matérialisme

et l'athéisme. Cependant la manière dont il pré-

senta sa pensée la fit paraître nouvelle. Elle fut

si révoltante que Voltaire, malgré son âge avancé

et ses libres doctrines, crut devoir la combat-

tre , et il était impossible qu'un génie si élevé se

résignât à souffrir sans protester un si profond

abaissement de tout ce que le monde et Thuma-
nitéoflrentde plussnblime. Des réfutationsencore

plus solides et plus fortement empreintes de mo-

* Système de la nature, ou Lois du monde physique et du monde

moral. Londres (France), 1770, vol. in-8 publié sous le nom du

marquis de Mirabeau.
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raie furent opposées à ce prétendu système". On
démontra surtout, et jusqu\à l'évidence, qu'ail y
avait dans ses doctrines péril égal pour la so-

ciété et riiumanité; et, en effet, elles sapaient

jusque dans leurs fondemens la politique comme
la morale. Cependant si ces réfutations portèrent

leur fruit ; si le livre d'Holbach devint pour beau-

coup de gens un objet d'horreur et de mépris;

d'un autre côté, on n'y voulut voir que des doc-

trines d'affranchissement, et on s'y attacha avec

passion.

Cette frivole doctrine que nous avaient lé-

guée les déistes d'Angleterre, et que nos philoso-

phes avaient suivie jusque dans ses dernières

conséquences , fut partout, de la part des esprits

sérieux, l'objet des mêmes réprobations, en Alle-

magne, en Italie, en Espagne, en Portugal. Dans

tous ces pays, les écoles lui opposèrent soit les

doctrines de l'ancienne scolastique, soit des en-

seignemens plus modernes et plus profonds. En
Allemagne surtout, le spiritualisme de Leibnilz et

de Wolf, représenté par Mendelsohn , Garve et

Jacobi, lutta avec d'honorables succès contre le

matérialisme de la colonie de Berlin. Cependant

dans le monde prévalut généralement le scepti-

* Réponse an Systime de la nature. 1772.

Vernes, Confidence philosopliiquc. 1771.
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cisnie de Hume ou le sensualisme de Locke , sî

ce n'est le matérialisme de d^Holbach.

On voit
,
d\nprès tous ces faits , ce que pou-

vaient être les doctrines morales et politiques de

cette époque; on voit que, dans beaucoup d'é-

coles , elles ont dû se détacher de leurs anciennes

bases, du christianisme et du spiritualisme; qu'el-

les ont dû se rapprocher au même degré du maté-

rialisme et du déisme; qu'elles ont dû aller à tout

ce qui oftVait l'apparence d'un affranchissement et

d'une liberté; qu'elles ont dû s'égarer plus sou-

vent encore dans le scepticisme et dans quelque

utopie de loi naturelle; en un mot, qu'en politi-

que comme en morale, on a dû prendre souvent

l'absence de la loi ou sa violation, c'est-à-dire la

licence, pour la liberté. Il ne pouvait en être au-

trement. Cependant ce serait bien mal compren-

dre l'histoire de cette grande époque de l'esprit

humain que de n'y voir qu'une aberration. Le

progrès fut plus grand que l'égarement; et si les

puissantes vérités qu'il mit dans un jour si éclatant

se présentent , dans les chefs-d'œuvre de l'épo-

que , confondues avec des erreurs profondes,

elles n'en furent pas moins vraies pour se trou-

ver alliées au mensonge, et elles ne devaient pas

tarder à se dégager d'une si indigne alliance.

Sans doute on se trompa grossièrement quand on

s'imagina que
,
pour assurer tous les genres de
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progrès, faire triompher toutes les vérités et

conquérir des libertés complexes, il suffisait d'at-

taquer toutes les institutions et toutes les doc-

trines anciennes; car en cela les philosophes res-

semblaient au guerrier, qui fait sauter la place

qu'il s'agit de prendre; mais, à une épocjue où

n'existait aucune de ces libertés au moyen des-

quelles la raison publique se met en possession

de toutes les autres, ni celle de la conscience,

ni celle de la parole, ni celle de la presse, il

était facile de se tromper sur la méthode de les

conquérir. Il faut le dire en l'honneur du der-

nier siècle , il ne s'irrita qu'en proportion des

obstacles; il fut réservé et patient, partout où

l'on savait l'adoucir par des concesssions.

Au début de cette période, l'Angleterre tenait

encore le sceptre des doctrines morales et politi-

ques; elle avait les moralistes et les hommes d'é-

tat les plus éminens, les Smith, les Price , les

Ferguson, les Graham, les North, les Pitt. Bien-

tôt vinrent les Burke et les Fox, à qui devaient

se joindre plus tard les Sheridan , les Grattam,

les Whitbread , les Mackintosh, les Erskine.

Quelque variété de nuances qu'offrent les sys-

tèmes de ces penseurs, leur tendance commune
fut de s'éloigner du déisme, de se poser fortement

sur les doctrines et les institutions chrétiennes

,

de rompre au même degré avec le scepticisme
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de Hume et celui des libres penseurs qui Tavaient

précédé. Ils voulaient une réaction complète.

On le sait, depuis Shaftesbury, qui accusait

Locke d^avoir perverti les idées morales, et qui

lui-même les pervertit beaucoup plus que son

maître, cette science était tombée, en Angleterre,

dans une grande aberration. Le sentiment moral

était substitué au jugement moral, et la sensibi-

lité à la raison : c^élait le sensualisme qui régnait

dans le domaine de la conscience et dans celui

de sa maîtresse, la raison. De loi et de principe

suprême, il n^ en avait plus; il n'y avait plus

que des affections. Ces affections, il est vrai, se

distinguaient en égoïstes et en généreuses; ou

prenait, il est vrai aussi, le plus grand soin de

bien diriger les unes et de bien réprimer les au-

tres; mais le sentiment qu'on établissait juge de

toutes les actions, et source de toutes les affections

qui devaient les inspirer, est ce qu'il y a de plus

variable dans Thomme; ce n'est pas autre chose

que ce sentiment de peine ou de plaisir que nous

éprouvons, suivant que nous faisons le bien ou

le mal, et dont Locke avait si victorieusement

démontré l'insuffisance et l'inconsistance.

Les moralistes anglais eurent quelque peine à

abandonner une erreur que les plus honnêtes écri-

vains de la nation , Hutcheson à leur tête, avaient
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fait chérir, et qui flattait le cœur en raison de la

puissance qu'elle lui accordait. Plusieurs d'en-

tre eux persévéraient encore et plus que jamais

à faire du sentiment la base de la science des de-

voirs. En effet , c'était encore le sentiment mo-
ral qu'Adam Smith prenait pour régulateur de la

vie morale de l'homme, quand il posait le prin-

cipe de la sympathie comme critérium souverain

de la moralité de nos actions. Cependant ce sys-

tème, si faux en principe, mais si riche d'ingé-

nieux détails, avait fait son temps; il était vieilli

comme les trois générations qu'il avait séduites;

il devait tomber avec elles, car il était jugé. On
le sentit : agir de manière que nous puissions

sympathiser avec les autres et que les antres

puissent sympathiser avec nous, ce n'est plus

agir d'après une règle invariable, c'est, au con-

traire, prendre pour guide les mille et un caprices

de l'aftéction, qui elle-même subit les mille et un

caprices de l'opinion et du goût. S'il est vrai que

nous sympathisons plus souvent d'après nos

préjugés et nos passions, que d'après les lois de

la raison et du juste , élever la sympathie au rang

d'un principe, n'est-ce pas donner trop beau

jeu à l'esprit de prévention, de famille, de cote-

rie, de parti, de nationalité, par exemple? N'est-

ce pas, en un mot, trop abaisser la plus im-
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muable et la plus haute de toutes les sciences?

Smith et ses amis Reid *, Beallie** et Os-

wald***, qui professèrent tous trois la doctrine

du sens commun en morale, comme en religion

et en philosophie, corrigeaient par une piété

sincère le danger de leurs doctrines; mais le dan-

ger n'*en existait pas moins.

On Taperçut, et on combattit vivement cette

vieille morale du sensualisme et de Fempirisme,

aussitôt qu'un écrivain , dont la philosophie était

notoirement mauvaise, le docteur Priestley, fut

venu en présenter Texpression la plus nette et la

plus avancée. Ce fut alors que Price fil dans les

doctrinesmorales de son pays cette immortelle ré-

forme qui le place au rang des plus beaux pen-

seurs, des plus sublimes moralistes de sa nation.

En effet , il attaqua de front et rejeta en masse

toute la théorie du sens moral, chercha dans les

facultés intellectuelles de Fhomme et dans leur

somme ou dans la raison, la véritable origine

des idées et des lois morales, et montra Tindé-

pendance de ces idées et de ces lois de toute au-

tre autorité, de toute autre législation. La loi in-

hérente à la raison humaine, celle qui est don-

• Essays on the active powers of man. Edinb. 1778, in-4.

** Dissertations moral and critical. Lond. 1783, in-4. — Elé-

ments of moral science. Edinb. 1790, 2 vol. in-8.

*** Review of the principal questions and difficulties in morals.

III. 9.2
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née à riiomnie dans sa nature intellectuelle, est

sa loi suprême, dit-il, et cette loi, qui lui est

propre, qui est celle de sa nature, est par cela

même sa loi souveraine. Elle est indépendante

de toute loi extérieure, arbitraire, positive;

cette dernière fût-elle une loi divine, elle serait

sans valeur, si elle était contraire à celle que

Dieu a mise dans la raison de Thomme*.
L''Allemagne attribue à Kant celte puissante

doctrine qui donna ii la morale une face toute

nouvelle, et Kant lui-même, sans jamais citer

Price parmi ses maîtres , ne téinoigne de recon-

naissance qu\à Hume. Il importe toujours d^alta-

cher à une réforme le nom de Thomme et du

pays qui l'ont donnée à TEurope- Ce qu'il impor-

tait de faire, à cette époque, c'était d'arracher

une fois pour toutes la morale à l'eudémonisme,

à l'instinct du bonheur, à toutes les doctrines du

sensualisme : Price l'éleva au rang d'une science

véritable, et puisa ses principes dans ce qu'il j a

de souverain pour l'homme.

Cependant, à cette époque, la doctrine de

Price, qui ne fut pas professeur et qui n'eut pas

d'école, fut éclipsée par celle de Ferguson
,
qui

fut professeur, qui eut une école, et dont le prin-

cipe suprême se trouva plus à la portée du monde

* Institutesof moral phîlosophy. Lond, 1769. in-8°.
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que celui de son rival. Ce principe est l'obliga-

tion de perfectionner nos facultés spirituelles
,

principe aussi vague que secondaire. On tradui-

sit néanmoins Touvrage, où il était exposé, dans

plusieurs langues; et, tandis que Price parvenait

à peine à se faire lire en Angleterre, TEurope

entière étudiait son heureux concurrent.

Ferguson avait de plus sur Price l'avantage

d'être à la fois moraliste et politique, et surtout

celui d'une liaison intime avec Hume et Chester-

field, qui disposaient de toutes les voix de la

renommée publique. Cela releva singulièrement

ses doctrines et son nom. Puis, on le sait, les

gens de lettres qui s'appliquent à l'étude de la

morale, abstraction faite de la politique, se per-

dent aisément dans un idéalisme et dans des uto-

pies qui frappent de mort les plus sublimes mé-
ditations. Price eut un peu ce sort.

Ferguson et Smith, au contraire, furent loin

de tomber dans un égarement si grave. Le pre-

mier étudia beaucoup les institutions sociales *,

le second cultiva singulièrement la plus utile des

sciences d'application, l'économie politique; l'un

et l'autre parvinrent ainsi à un haut degré de

célébrité. On doit dire qu'ils méritaient ces suc-

* On connaît son Histoire des progrès et de la chute de l'Empire

romain, 1782. 3 vol. in-4°.
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ces. LVssai sur la Société civile de Ferguson est,

sans contredit, le plus bel exposé que Ton puisse

désirer d^une |)olilique forte et pure, libérale et

progressive. L'Europe, en le reconnaissant avec

une sorte d''admiration *, ne faisait que rendre

justice à Tauteur. Cependant, les Recherches sur

la Nature et les causes de la richesse des Nations

jetèrent encore plus d'éclat. La science de Smith

était aussi neuve que nécessaire, dans Pétat de

malaise où se trouvait l'Europe, épuisée par des

guerres ruineuses et administrée d'une manière

déplorable. Les conseils qu'apportait cet auteur

étaient d'ailleurs d'une merveilleuse lucidité; ils

se bornaient à diviser convenablement le travail

,

à laisser les industries aussi libres que possible,

à faire supporter les charges publiques à toutes

les classes de la société. Cela était à la portée de

tout le monde, quelque déplaisir que pussent

avoir les privilégiés à le concevoir. Publié à

Londres^ au moment même où l'Amérique dé-

clarait son indépendance, 1776, cet ouvrage,

qui éclipsa les vieilles théories du système mer-

cantile de Cromwell et de Colbert, qui régnait

encore dans les livres de Stewart", deGénovesi*"

'Publié in-4° en 1767, traduit en allemand, en 1768; en fran-

çais, en 1783 , par Bergier; en suédois, 1793.

•* Inquiry inlo llie principles of political economy. Lond. 1767.

Lczzioni dî commercio. Bassano, 1769.
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et de Struensée*, marqua dans les études d'éco-

nomie politique une ère nouvelle, et Ton |>ut

voir, dès-lors, que partout où ces principes si

simples et si purs ne parviendraient pas à se faire

jour par voie de réforme , ils s'établiraient par

voie de révolution.

L'Amérique se hâta de s'approprier une théo-

rie si favorable aux libertés publiques et contem-

poraines de sa révolution. Franklin, qui revenait

alors d'Angleterre, qui avait épié dans ce pays

tout ce qui offrait quelque chance d'utilité au

sien et qui avait publié, dès l'an lySa, l'un des

plus sages traités d'économie publique et parti-

culière qui existent** , fut l'un des premiers à re-

commander une doctrine que les colons étaient

si bien faits pour comprendre.

La France eut trois traductions et plusieurs

éditions de l'ouvra»^e de Smith l'auteur vint

lui-même, dès 1766, en discuter les principes

avec Turgot et Quesnay.

Nos économistes de cette époque combattaient

aussi le système mercantile; mais, tombant d'un

excès dans un autre
,
négligeant l'industrie et le

commerce , au lieu de leur assigner le rang qu'ils

* Frère du célèbre ministre de ce nom , minisire lui-même, et

auteur d'un grand nombre d'ouvrages.

** The way to wealth.

"* La traduction de Garnier. Paris, 1802 , 6 vol. în-8 , tst la

meilleure.
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se font partout où les circonstances le permettent,

ils le remplacèrent simplement par le système

agricole. Ne reconnaissant d'autre richesse que

les produits delà nature, ils considérèrent Fa-

gricullure comme Tunique source de la prospé-

rité publique, et prétendirent que tous les impôts

devaient être prélevés sur le produit net de cette

exploitation.

Telle était la théorie de Quesnay *, que vinrent

développer le marquis de Mirabeau, La Rivière,

Dupont de Nemours, Le Trosne et Turgot, phi-

lanthropes sincères, mais économistes d'autant

plus médiocres, qu'ils substituaient avec plus de

naïveté un système exclusif à un autre système

exclusif.

Cependant les doctrines d'économie politique

prévalurent ainsi partout sur les doctrines mo-

rales, et ce furent, à peu près, les seules que

la France voulût apprendre de l'Angleterre.

Quant aux doctrines morales, elle aima n)ieuxles

siennes ; c'est à peine si elle prit connaissance des

enseignemens moraux de Priée et de Ferguson.

Quant aux théories politiques proprement di-

tes, elle préféra celles de l'Amérique.

Nous parlerons d'abord des premières , des

* Son volume sur la PhyMocratie, (I) Yverdun , 1768, le fit

appeler chef des physiocrales.
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doctrines morales
5
mais, nous Tavouerons, il

n'esl pas aisé de dire quelles furent nos doctrines

à cette époque. Il n'y avait pas de moralistes spé-

ciaux. Il avait pas de chaires de morale, et

au moment où tout le monde voyait une pro-

fonde décadence des moeurs sortir d'une pro-

fonde altération des doctrines , on ne s'avisa pas

même d'ouvrir une tribune aux principes sé-

rieux. Cette incurie eut deux résultats : d'abord

personne n'écrivit spécialement sur la morale

,

ensuite ceux qui se croyaient appelés à écrire

sur tout, sacrifièrent aux théories politiques du

jour, c'est-à-dire, au progrès révolutionnaire,

les lois éternelles de la raison et de la conscience.

Le philosophe le plus sérieux que la France eut

à cette époque, Condillac, n'ayant pas de chaire,

ne se crut pas appelé à l'enseignement delà mo-

rale 5 et quand on cherche dans les annales du

dernier siècle les principaux moralistes de la na-

tion , ceux qu'on rencontre sont de simples écri-

vains, littérateurs plus ou moins distingués,

mais tous absorbés parles préoccupations politi-

ques du temps et plus ou moins engagés sous la

bannière de l'Encyclopédie. Un élève de Montes-

quieu, de Voltaire, de Rousseau et de Diderot,

Helvétius parvint ainsi, grâce à la lacune que

nous venons de signaler, à la réputation d'un

moraliste notable.
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Helvétius , dont la vie était simple et sublime

de bienfaisance
,
qui comprenait si bien la vertu

et qui aurait dû trouver tant de cbarme aux

théories les plus pures; Helvétius, qui aurait

dû nous donner la morale de Ferguson et Price,

quand Diderot nous donnait celle de Shaftesbury,

entreprit de constituer nos doctrines d^ïprès Col-

lins , Hobbes et Mandeville, qui avaient eu quel-

que renom dans sa jeunesse, mais que TAngle-

terreet surtout l'Ecosse avaient depuis long-temps

abandonnés à un juste mépris. Aux principes de

ces écrivains, Helvétius, dans son livre des Lois

de l'Esprit^ qui ne rappela que par le titre celui

de Montesquieu son modèle, joignit même quel-

ques théories de La Mettrie et du marquis d'Ar-

gens. Il réduisit toutes les facultés de rinlelligence

à la sensibilité physique, et son livre fut non-seu-

lement, en philosophie , d'un matérialisme gros-

sier; il fut, en morale, d'un épicuréisme révol-

tant de nudité. L'unique mobile de nos affections,

de nos jugemens et de nos actions, d'après ce vo-

lume, est l'intérêt , et l'intérêt fondé sur l'amour

du plaisir ou sur la crainte de la douleur.

Ce livre était à tel point médiocre, que ceux

qui le prônaient par esprit de parti, désespéraient

de lui faire un nom. Mais la faculté de théologie

le censura , le trouvant également dangereux sur

la morale, la religion et le gouvernement; le Saint-
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Siège le condamna, et le parlement le fît brûler ;

dès-lors sa fortune était faite. Gardons-nous,

cependant, de blâmer trop vite ces censures;

quand un ennemi nous attaque, on le combat

avec les armes qu'on tient. Nous faisons aujour-

d*'bui bon marclié de toutes les rigueurs qu'on

opposa jadis aux délits de la presse; nous n'y

voyons qu'une seule chose
,
l'appui qu'elles prê-

tèrent aux écrivains , en leur assurant de la célé-

brité, et ce résultat fut souvent le seul qu'on

obtint. Ce fut le seul qu'on obtint au sujet du

livre de VEsprit. Helvétius, qui, jusque là, n'avait

été qu'un homme riche
,
poète médiocre, devint

tout-à-coup un philosophe du premier ordre.

Son ouvrage méritait cependant tous les genres

d'improbation. Il est plus mauvais qu'on ne l'i-

magine de nos jours où personne ne le lit plus. Il

contient sur la morale, la religion et la politique,

les opinions les plus grossières. Il reproduit sous sa

forme la plus dangereuse, cette vieille maxime,

si terrible dans ses conséquences, que le but sanc-

tifie les moyens : Tout devient légitime et même
vertueux, dit-il, pour le salut public. C'était jus-

tifier d'avance tous les crimes et toutes les vio-

lences de la politique; car c'était, à une époque

de fermentation , fournir toutes sortes d'armes à

toutes sortes de pouvoirs, tous étant libres de

mettre en avant le salut public; c'était enfanter
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des milliers de duc d^Albe, de Richelieu et. de

Cromwell. La sentence de Charles I était, avant

celle de Louis XVI, considérée comme le plus

grand des forfaits qu'eût fait commettre la vieille

lutte de Tabsolulisme et de Témancipation natio-

nale : Helvétius blâma TAngleterre d'avoir fait

un martyr de la victime de i649- H était, dit-il, de

l'intérêt des Anglais de faire regarder ce prince

comme une victime immolée au bien général , et

dont le supplice, nécessaire au monde, devait à

jamais épouvanter quiconque voudrait soumet-

tre les peuples à une autorité tyrannique N'é-

tait-ce pas là apprendre à la justice politique à

mettre de côté celle des lois ? Buchanan et Ma-
riana avaient-ils rien enseigné de plus, et ne fal-

lait-il pas censurer ces doctrines ?

Les doctrines morales et politiques d'Helvélius

sont à tel point mauvaises, que Rousseau, Buf-

fon et Voltaire, ses meilleurs amis, ne purent

retenir leur blâme ; le premier allait traduire l'au-

teur devant son tribunal, lorsqu'il apprit qu'on

le persécutait et qu'il présentait aux magistrats

et au clergé rétractation sur rétractation. Le pu-

blic fut moins sévère que ces grands hommes.

Helvétius fut en France l'un deç favoris de l'opi-

nion; à l'étranger, les rois qu'il visita le comblè-

* Discours II, ch. 22.
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rent de distinclions. Frédéric seul, tout en le

logeant dans ses palais, repoussait le brandon

qu^on venait de jeter au sein d'une société déjà

trop ardente : cela ne saurait nous surprendre;

ce prince aimait les lumières, mais il n'aimait

pas les crises sociales : quand le progrès des es-

prits n'était qu'une insurrection contre l'ordre,

il le rejetait.

Nous l'avons dit, Helvélius n'était pas un mo-
raliste proprement dit; ce n'était qu'un de ces

écrivains du dernier siècle, qui, sans avoir fait

d'études spéciales, se sentaient appelés par le

mouvement général à prendre la parole sur

l'ensemble des doctrines du temps. Il eut beau-

coup d'imitateurs ou de rivaux de sa force
;
tous,

comme lui, se crurent propres à disserter sur

les mœurs et sur les institutions du temps : et

comment n'eussent-ils pas prétendu à celte capa-

cité, quand le peuple d'Angleterre avait fait deux

révolutions, quand les colons d'Amérique en fai-

saient une troisième sur les questions sociales

qu'on débattait depuis la Renaissance?

De tous ceux qui vinrent les discuter après ou

d'après l'exemple d'Helvétius, aucun ne s'oc-

cupa de morale autant que lui, et ce fut généra-

lement la politique qui, dans leurs ouvrages,

l'emporta sur la question des mœurs. En effet,

ceux d'entre eux qu'on peut citer comme chefs
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de doctrines, le marquis de Mirabeau, le comte

de Mirabeau , Fabbé Sieyes, et ceux de quelque,

renom encore qui les aidèrent en sous-ordre,

Raynal, Mably, Condorcet, tout en rendant à

la loi naturelle, aux mœurs , à Tbonneur et à la

probité les hommages les plus éclatans, ne se

préoccupèrent sérieusement que de doctrines

politiques.

Les théories qu'ils vinrent présenter avec plus

ou moins de franchise, n'ont rien de nouveau,

pas une idée, pas une application ; ce sont celles

de Técole de Locke
,
développées par Rousseau.

Elles ne s'en distinguent que sous un seul point

de vue et n'ont que cela de caractéristique, qu'el-

les font abstraction de tout principe religieux,

qu'elles n'examinent, dans l'homme, quel'ètre so-

cial ; dans l'Etat, que l'élément politique; dans

la loi, que l'intérêt civil. C'étaient là de vieilles

choses; l'école avancée ou radicale de l'Angle-

terre posait ces doctrines depuis bien long-temps.

Les théories anglaises étaient toutes connues

en France; on ne se fût pas attaché sans doute

à les reproduire , si l'on n'eût pensé qu'elles de-

vaient faire chez nous une épreuve plus complète

que n'avaient été les épreuves de 1 649 et de i648-

La situation de la France semblait demander

quelque chose de plus. Celte situation était le

plus périlleux contraste qui puisse s'imaginer
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entre les inslitutions et les doctrines. D'un côlé^

les plus pures traditions et les plus fortes préten-

tions de la monarchie antique; d'un autre côté,

la passion de toutes les nouveautés morales et

politiques, et une audace extrême dans la pen-

sée comme dans les mœurs. Dans ce contraste

était une grande tâche pour les écrivains. Ils ne

virent, dans une situation si périlleuse, qu'une

heureuse position offerte à leur talent; et, op-

posant les doctrines avancées aux vieilles insti-

tutions, ils se présentèrent les uns avec une grande

hardiesse, les autres avec une profonde hoslih'té,

tous comme apôtres du progrès et des lumières,

comme défenseurs de l'humanité et du peuple,

comme adversaires du despotisme et de ses abus.

Ce rôle avait nécessairement de la grâce au-

près d'un public qui aspirait lui-même à tous

les genres de lumières et de progrès, et qu'une

révolution juste et glorieuse,— car celle d'Amé-

ri{|ue ne fut jamais considérée autrement en

France , — rendait avide de tous les genres de

liberté. C'est là ce qui explique le caractère et la

puissance des docteurs politiques que nous ve-

nons de nommer. Plusieurs d'entre eux furent,

il est vrai , des hommes de talent, de courage et

de probité ; mais d'autres n'eurent que le mérite

d'une grande intelligence des passions qui fer-

ïnentaientau sein des peuples; et, en venant in-
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considérément exploiter avec lant de chaleur,

avec des vues si courtes et plus au profit de

leur égoïsme d'auteur qu'au bénéfice du pro-

grès moral, des sentimens qui demandaient, au

contraire, une direction grave et profondément

morale, ils se rendaient cent fois plus coupables

qu'utiles. Il ne faut qu'examiner ce qu'ils firent,

pour se persuader que dans des temps ordinaires

ils eussent eu peu de crédit.

Raynal publia un grand nombre de compila-

tions historiques et de traités de politique philo-

sophique et morale; mais Raynal, excellent in-

dustriel en matière de littérature, fut aussi

mauvais moraliste et aussi mauvais politique

qu'il avait été mauvais théologien. Son plus

célèbre ouvrage est VHistoire philosophique des

Indes f ouvrage qui lui valut, dans l'opinion de

la France, de l'Europe, du monde entier, des

hommages dont on avait vu jusque là peu d'exem-

ples et auxquels le parlement de la Grande-

Bretagne s'associa de la manière la plus écla-

tante*. Eh bien I cet ouvrage que nous jugeons

si sévèrement aujourd'hui, et qui fut moins le

travail de Raynal que celui de ses amis et de la

coterie à laquelle il appartenait **, a fini par

* Le parlement, informé qu'un neveu de Raynal assistait à

une de ses séances, lu! fit donner une place distinguée.

*' On sait que les plus belles pages de ce livre, que Voltaire
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êlre jugé sévèrement jusque par son auteur:

Raynal lui-même en condamna les principes

aussitôt qu^il eut vu les premières erreurs de

la révolution qu'il avait prêchée si chaude-

ment *.

Le marquis de Mirabeau publia des traités esti-

mables pour celte époque, par exemple, VUtilité

des Etats provinciaux^ les Devoirs^ la Science ou

les Droits et les Devoirs de l'homme** ^ Lettres sur

la Législation ou l'Ordre légal dépravé , rétabli

et perpétué^ Education civile d'un Prince , l'Ami

des Hommes. Tous ces ouvrages que personne ne

lit plus furent accueillis avec honneur. Le der-

nier lui valut même un surnom glorieux; mais

cet ardent ami de Thumanité etce chaleureux ad-

versaire de tous les abus fut le plus insatiable des

courtisans, le plus inhumain des pères et des

époux, le plus orgueilleux des seigneurs. L'un

des abus les plus odieux du régime qu'il combat-

tait, était celui des lettres de cachet, et il fut le

solliciteur de cinquante-quatre lettres de cachet

contre divers membres de sa famille.

Son fils, ce puissant génie qui commande
l'admiration par l'élévation de sa pensée et l'éner-

gie de sa parole, aurait eu dans des temps régu-

appelle du réchauffé avec de la déclamation , sont de Diderot.

* Lettre à l'Assemblée Nationale. Moniteur du 31 mai 1791.

** Lausanne, i77à.
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liers peu de litres au rôle de docteur* Si le bruit

de son immoralité n'affaiblit pas celui de son

talent; si les aventures les plus scandaleuses, les

intrigues les plus déshonnêtes et les publications

les plus immorales ne Tempêchèrent pas d'être

porté au sénat de son pays, c'est dans la situation

où se trouvait ce pays qu'il faut en chercher la

raison. Le pays était indulgent, parce qu'il était

corrompu. Si Mirabeau n'avait jamais été député,

il manquerait à l'histoire des doctrines quelques-

unes des plus brillantes théories ; à celle des

lettres, quelques-unes des pages les plus écla-

tantes: cependant, dans la situation normale des

choses, la conscience publique ne devait pas éle-

ver au rang de législateur un homme qu'en son

for intérieur elle jugeait coupable de la violation

des plus saintes de ses lois. L'écrivain dont plu-

sieurs ouvrages avaient été brûlés parla main du

bourreau*, et dont d'autres ne peuvent pas même
être cités, ne devait pas représenter ses conci-

toyens. Mais on avait besoin d'organes puissans,

et l'on pardonna l'immoralité à qui portait aux

vieilles doctrines une haine si éloquente. Mira-

beau, qui combattait avec tant de vigueur et qui

secouait si généreusement les préjugés de l'aris-

tocratie; Mirabeau né dans une caste élevée et

* Histoire Secrète da ôibinet de Berlitic
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plaidant avec une sorte d'exaltation la cause de

Tégalilé devant la loi, ne pouvait qu'être adopté

par la faveur populaire.

Son zèle ne manquait pas une occasion de ga-

gner, c'est-à-dire de flatter l'opinion dominante.

La jeune Amérique venait de faire une révolu-

tion complète, une révolution comme il ne s'en

était pas vu jusque là; c'était au point que

quelques-uns des hommes les plus avancés

,

Mably, par exemple, s'inquiétèrent de la masse

de libertés qu'elle se donnait. Mirabeau, au con-

traire, se hàla d'en embrasser précisément ce

qu'il y avait de plus démocratique, et de montrer

qu'elle ne devait plus perdre aucun de ses avan-

tages. Les officiers de Washington , retournant

à la charrue, avaient voulu perpétuer dans leurs

familles, au moyen d'une médaille, le souvenir

de leur glorieuse confraternité. Mirabeau se

préoccupa vivement de celte institution aristo-

cratique, et d'accord avec les plus purs républi-

cains des colonies, il montra tous les périls que

cachait le prétendu ordre de Cincinnatus. Dans

l'ouvrage qu'il publia sur ce sujet, son habileté

s'entoura des lumières et s'appuya des noms de

Franklin, de Price, de Turgot, de Chamfort et de

Target. En effet, son livre publié sous les auspices

du premier, était enrichi d'un traité du second

Sur l'importance de la révolution américaine;
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d'un trailé du troisième , sur les législations de

rAmériqne ; dénotes des deux autres. Il était im-

possible de paraître en meilleure compagnie, et

tant d^habileté, tant de dévouement à la cause

de la liberté devait avoir sa récompense : le comte

de Mirabeau, devenu marchand de toiles, fut

porté aux états-généraux comme député du
tiers-état par deux bailliages différens.

Mais, nous Pavons dit, ce fut Tétat anormal

de la société, ce furent à la fois sa corruption

morale et ses souffrances politiques, ce ne fut ni

la pureté ni la nouveauté des doctrines de Mira-

beau qui rélevèrent. Ses doctrines n'étaient que

celles du siècle, c'est-à-dire les doctrines ame-

nées par les révolutions d'Angleterre et d'Amé-

rique. Il était à tel point, comme tout le monde
d'ailleurs, élève de l'Amérique et de l'Angleterre,

qu'à peine arrivé aux états-généraux, il traduisit

le règlement de la chambre des communes, et

présenta un projet de déclaration des droits de

l'homme calquée sur celle du congrès de Boston.

L'abbé de Mably, le marquis de Condorcet et

l'abbé Sieyes eurent sur lui l'avantage d'une re-

nommée pure et d'une instruction exacte; ce-

pendant nul d'entre ces trois écrivains non plus

ne fit autorité dans les doctrines morales. Dans

les doctrines politiques, un seul d'entr'eux, l'abbé

Sieyes, parvint à balancer l'influence et à parta-

ger la célébrité de Mirabeau.
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Mably fit, sur le rapport de la morale avec la

politique, un ouvrage estimable, les Entretiens

de Phocion ^
qui parurent au début de celte pé-

riode, en 1763, et dont le principe fondamental,

celui que les mœurs sont la source du bonheur

des peuples, étiiit susceptible des plus beaux dé-

veloppemens. Ceux que Mably en vint donner

lui-même, dans son traité de la législation *,

étaient d'un utopisme étrange pour un siècle

aussi avancé. Ne disait-il pas , dans ce dernier

ouvrage, que Tégalilé dans la fortune et dans

la condition des citoyens, est le fondement de

la prospérité des états; qu'il n'est pas de lé-

gislation parfaite sans la communauté des biens;

qu'à la vérité, des obstacles insurmontables s'op-

posent aujourd'hui à celte communauté, mais

qu'on n'a qu'à éteindre, pour y suppléer , l'ava-

rice et l'ambition
;
que pour parvenir à cette fin,

on n'a qu'à éteindre les passions, qu'à restreindre

lesfinances^ en bannissant le commerce, les arls

et nommément Vacadémie de peinture? '

Mably ne fut pas plus sage dans ses Principes

de morale^ qu'il publia en 1784, et que la Sor-

bonne crut devoir censurer.

Cet écrivain fit beaucoup de livres sur les lois

et le gouvernement de Sparte, de France et des

* On Principes des lois. Amsterd. 1776.



( 356
)

Etals-Unis, mais en politique comme en morale

à mesure qu'il creusait plus son sujet et en pu-

bliant sa pensée, il descendait sans cesse au-des-

sous de lui-même. En politique, son début fut

le Droit public de l'Europefondé sur les traités *.

estait pour le temps une excellente composition.

Son dernier travail fut une suite aux Observations

sur l'Histoire de France^ et on cbercbe naturel-

lement dans ses pensées posthumes la plus mûre

expression de son système : pour en faire appré-

cier la portée, il suffit de dire qu\Tprès y avoir

déclamé contre Henri IV et le corps entier de la

nation, il désespère du salut de rElat,^ûr7re

qu'il n'y voit aucun germe de révolution.

Condorcet, qui devait un jour tracer dans

des circonstances si douloureuses pour un ami

de la liberté, son chef-d'œuvre , le livre des Pro-

grès de Tesprit humain, ne fut pas non plus un

moraliste véritable. Il se trompa même singuliè-

rement quand il chercha pour la société de

grands avantages dans la réunion des sciences

physiques aux sciences morales. Les éludes peu-

vent être réunies dans la même intelligence; les

sciences doivent être séparées
,
pour être bien

entendues. Cet écrivain n'aurait pas dû mécon-

naître une vérité qui se présentait en lui-même

* 1748, 2 vol. in-12.
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avec une sorte d'éclat. Condorcet, tout en se

trompant à cet égard, se fit écouter lorsqu'il! en-

trejirit de montrer que les vices de Thomme sont

le résultat des institutions sociales, et que la fai-

blesse qu'il montre n'est une preuve ni de l'exis-

tence de Dieu, ni de la vérité du christianisme *.

Il y avait là une attaque directe contre le chris-

tianisme; elle fut comprise et prônée.

En politique , l'influence de Condorcet fut

considérable. Elle ne pouvait pas manquer de

l'être : il défendait les principes de la révolution

d'Amérique, attaquait le despotisme, prenait

soin de ne pas trop le distinguer de la monar-

chie, et vantait les théories républicaines.

L'abbé Sieyes fut encore moins moraliste que

le marquis de Condorcet, A l'époque oià ce pen-

seur, si avare de paroles, quitta la religion

pour la politique, il n'était plus nécessaire de

commander à l'opinion par la morale. Sieyes

,

par la puissance de sa pensée et le tour énergi-

que de ses doctrines, sut disputer à Mirabeau et

au moyen d'un seul écrit de politique. Qu'est-ce

que le Tiers-Etat^ un empire que son rival de-

vait à l'éclat du plus haut talent.

Nous l'avons dit, ce ne furent ni Rousseau, ni

* Eloge et Pensées de Pascal. Londres, 1776, m-8.
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Voltaire, ni Turgot, ni Malesherbes, ni Fran-

klin, ni La Fayette, ni la confédération des par-

lemens, ni la révolution américaine, qui ensei-

gnèrent celle de France et lui imposèrent leurs

principes , ce fut un écrivain el un orateur
,

Sieyes et Mirabeau, qui exercèrent cette in-

fluence. Mais ce fut surtout Sieyes qui apprit à

la démocratie à se connaître, qui la dégagea de

son enveloppe mystique, du tiers-étal où elle était

cachée. Le tiers-état, c''e5t la nation, tel fut le

principe que posa Sieyes ; et ce principe, qui n'en

était pas un, qui n''étail pas même un fait, que

tout démentait, au contraire, Sieyes le vit passer

dans toutes les intelligences. Cest qu'il était dans

les vœux de la majorité qui déjà sentait sa force,

se constituait violente, et se disposait à porter la

main au sceptre de l'empire. La brochure de

Sieyes était pleine d''exagérations; elles passèrent

pour autant de vérités; et quand les députés du

tiers-état eurent absorbé ceux de la noblesse et

du clergé en une assemblée commune, on sui-

vit à la lettre les instructions et les doctrines po-

sées par Sieyes. Nous disons qu'on les suivit : on

les dépassa. Sieyes s'en plaignit en s'écriant : Ils

veulent être libres et ne savent pas être justes. Il

les dépassa lui-même, quand, devenu membre de

la Convention , il prononça dans la plus grande
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cause qui ait été jugée depuis 1649, ces quatre

mots qui pèseront élernellenient sur sa mémoire :

La mort sans phrase.
*

Peu cFannées auparavant, accusé de démocra-

tisme y Sieyes s^était écrié: « On répand que je

tourne au républicanisme; ce n'est ni pour ca-

resser d\Tncieunes habitudes , ni par aucun sen-

timent superstitieux de royalisme que je préfère

la monarchie. Je \ii préfère, parce qu'il m'est dé-

montré qu'il y a plus de liberté pour le citoyen

dans la monarchie que dans la république... Le
meilleur régime social, à mon avis, est celui où

non pas un, non pas quelques-uns seulement,

mais où tous jouissent tranquillement de la plus

grande latitude de liberté possible.. J'aurai peut-

être bientôt l'occasion de développer cette ques-

tion, et j'espère prouver, non que la monarchie

est préférable dans telle ou telle position, mais

que, dans toutes les hypothèses^ on y est plus

libre que dans la république. »

Il était difficile de professer des doctrines plus

nettes ; mais il était difficile aussi à Sieyes de ne

pas suivre jusqu'au bout les principes qu'il avait

posés lui-même dans ce fameux livre, qui fut

comme le résumé de toutes les théories les plus

* Quelques écrivains conteslent les deux derniers de ces quatre

mois : malheureusement personne ne conteste les premiers.
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hardies qu''on professait depuis 1763 dans l'un et

Fautre hémisphère.

On accuse communément la plupart des écri-

vains que nous venons de citer, d'avoir médité la

ruine de la monarchie, et d'avoir poussé aux excès

de la révolution : ils ont contribué puissamment

à cette révolution, mais ils ne Font pas faite, et ils

ont été loin de la vouloir telle qu'elle s'est faite,

malgré eux. On sait que plusieurs d'entre eux

Font désavouée, que beaucoup d'autres en ont

été les victimes; que d'autres encore ne lui ont

dérobé leur tête, qu'en simulant pour elle des

condescendances qui étaient loin de leur cœur.

Pourquoi les mêmes doctrines qui avaient

porté en Amérique des fruits si purs , en ont-elles

porté de si impurs en France ? Nous l'avons dit
,

c'est que la révolution d'Amérique, avant de se

faire dans les institutions, s'était faite dans les

mœurs, qu'elle a été moins une révolution qu'une

transition; tandis que la révolution française,

loin d'être une transition, n'a été qu'une révolu-

tion , et que, loin d'être faite dans les mœurs
avant de passer dans les lois, elle a été réduite à

chercher dans la force le moyen de pénétrer des

lois dans les mœurs *.

* Nous devons en appeler ici aux principes que nous avons

établis dans notre ouvrage, de l'Influence des mœurs sur les lois,

Paris , 1832 , 1 vol. in-8°, p. 300.
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Les mœurs, nous l'avons dit aussi , loin d*'ètre

préparées avec une grave circonspection, furent

négligées par PAssemblée Nationale; elles avaient

été corrompues et passionnées de la manière la

plus téméraire sous le gouvernement de Louis XV
et les réformes avaient été repoussées follement.

Partout, au pouvoir, aux écoles, dans la presse,

au salon, au théâtre, nous voyons les esprits li-

vrés au même vertige. En vain, à côté de ces doc-

teurs poîitii|ues, qui ne parlèrent qu'au nom de

la loi sociale, qui nVn appelèrent qu'aux droits

de riiumanité et ne prêchèrent que des conquêtes

sur le pouvoir, chercherions-nous quelques chefs

d'écoles ou de partis ou quelques écrivains qui

eussent balancé, par des doctrines fortes et gra-

ves, les rêves de ces démagogues exaltés; en

vain , à côté dVux, chercherions-nous quelques

moralistes véritables, quelques publicistes amis

de la science, quelques disciples sincères de Gro-

tius , de Montesquieu, de Smith ou de Ferguson,

quelques philosophes doués de sens et d'intelli-

gence, sachant reconnaître la loi des lois et sou-

mettre les consciences à cet ordre de choses im-

périssable dont Tordre social n'est qu'une image

essentiellement transitoire : il ne s'en trouve pas.

Les chaires ne demeurèrent pas toutes muet-

tes, il est vrai, et l'histoire littéraire du temps

fournit quelques traités sérieux de jurispru-
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dence, de législation el de droit public; mais les

organes favoris de la nation négligèrent le plus

sacré de leurs devoirs, celui de Téclairer sur les

régies immuables de toute société et les lois éter-

nelles de la morale. Loin de prêcher ces doc-

trines puissantes qui font le salut des empires

,

ils publièrent une foule de productions dange-

reuses. La justice du pays se trompa, sans doute

plus d'une fois, en livrant leurs ouvrages à la

main du bourreau; plus d'une fois du moins

elle servit, par d'ignorantes violences, des des-

seins funestes et de méprisables calculs ; mais

plus d'une fois aussi elle eut raison de sévir; car

si les théories qu'on publia chez nous ne furent

pas plus démocratiques que celles des Etats-

Unis, qu'on copiait, elles étaient plus hostiles,

plus irritantes et surtout moins tolérables, puis-

qu'elles allaient contre les lois du pays; car loin

d'éclairer l'intelligence, elles agaçaient toutes les

passions qui la tuent.

Il faut le dire, si les doctrines de nos écoles

étaient bonnes à force d'être nulles, quoiqu'elles

fussent dominées par les principes d'une démo-

cratie d'emprunt, celles de la presse ne l'étaient

que par exception. Elles manquaient habituelle-

ment de sagesse, de mesure et d'à-propos politi-

que. A Dieu ne plaise qu'une génération mé-

connaisse ce qu'elle doit à celles qui ont éclairé
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sa carrière; les médilalions elle courage de nos

pères ont droit à toute notre reconnaissance;

mais leur naïve inexpérience et leur inconceva-

ble témérité, en précipitant follement les pas-

sions au sanctuaire de la loi, ont amené pour

eux et pour TÉtat , des catastrophes trop san-

glantes pour qu''on pût ou se les dissimuler ou

n''en pas dire la raison.

Les autres pays d^Europe accueillirent, avec

beaucoup moins d^enthousiasme que la France,

les doctrines américaines auxquelles ils étaient

beaucoup moins préparés. Celui de nos écrivains

qui nous les avait rendues familières, avant mê-

me qu''fclles amenassent la république des Elals-

Unis, Rousseau était sans doute admiré partout :

mais il ne Fêlait pas partout au même degré; il

n'était pour les autres nations qu\m écrivain

étranger. Des mœurs plus froides ou plus pures,

peut-être aussi des institutions plus fortes ou des

concessions plus habiles de la part du pouvoir,

calmèrent à tel point la sympathie qu'obtint la

révolution d'Amérique dans les autres pays

d'Europe, qu'elle ne se tourna pas en hostilité

ouverte contre l'ordre public, et qu'elle n'inspira

pas à la presse étrangère les mêmes excès qui ca-

ractérisent la nôtre.

L'Allemagne fut sillonnée profondément par la

littérature morale et politique de la France, et une
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grande partie des ouvrages les plus téméraires du

dernier siècle, parurent en Prusse et en Suisse,

pays qui partageaient avec la Hollande et la ville

de Londres le privilège d^imprimer ce qui ne

pouvait paraître à Paris. Aussi Tinfluence de la

littérature française sur les doctrines morales et

politiques de l'Allemagne fut-elle sensible; on

la voit non-seulement dans les ouvrages des

poètes et des hommes de lettres, de Meissner,

de Nicolaï, de Wieland et de Goethe, on la voit

dans ceux des publicistes et des économistes,

puisque Schlœzer, Pun des professeurs qui avait

le plus de célébrité, et qui n*'est pas inconnu par-

mi nous, enseignait un droit de résistance fondé

sur le contrat social qu'enseignait Rousseau *.

Mais c'était là un enseignement qu'on ne tolé-

rait qu'à l'université de Gœttingue soumise à

l'Angleterre; les doctrines politiques qui domi-

naient dans les autres écoles étaient beaucoup

plus réservées, on le voit dans les manuels de

Hœpfner**, de Martini et autres.

Quant aux doctrines morales de l'Allemagne,

elles étaient généralement graves et conformes

au spiritualisme qui régnait dans les écoles; on

* Droit publie el théorie constitutionnelle (en allem.), p. 195.

** Droit naturel (en allemand), Grissen, 1780.
**' De jure civitatis, Vienne, 1768.
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en a la preuve dans les écrits de Fulleborn , de

Garve, de Herder, de Jacobi à qui ce pays doit

[)eut-être la sagesse et la modération qu^'l a con-

servées au milieu de ses plus éclatans progrès

dans les études.

MalheureusemenlPAllemagne n'exerçait à cette

époque aucune influence sur le dehors.

LMlalie conserva ses anciennes doctrines mo-
rales, et fit faire de notables progrès à ses doctrines

politiques. Beccaria, qui continua avec un pa-

triotisme si pur les études morales et politiques

que Vico et son élève, Genovesi, avaient fondées

àNaples, et qui sut avec tant d'ascendant asso-

cier ses amis à ses sentimens les plus généreux,

amena une réforme dans tous les codes, en son-

dant Forigine, les bases et les bornes du droit de

punir, et en enseignant le secret, si philanthro-

pique, de proportionner les peines aux délits.

Aussi son livre, traduit dans toutes les langues,

fit-il tomber plus de chaînes , cesser plus de tor-

tures et disparaître plus de souffrances, que nul

autre de tout ce siècle d'émancipation.

Ce que le marquis de Beccaria n'avait entre-

pris que pour la jurisprudence criminelle, Fi-

langieri osa l'entreprendre pour la législation en

général, et il accomplit sa tâche dans un ouvrage

qui ne jeta pas moins d'éclat , et n'amena pas

moins de réformes que celui de son illustre com-
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patriote. Législation civile, législation politique,

économie publique, éducation et instruction

publique, éducation spéciale du prince, mœurs,

religion , toutes ces grandes questions furent trai-

tées dans ce magnifique ouvrage *, fja Science

de la Législation^ avec une fermeté et une élé-

vation de vues, avec une doctrine à la fois si

avancée et pourtant si pure, que Tltalie toul-à-

coup et par ce seul livre, se trouva placée à la

tête de l'Europe.

L'Europe traduisit dans toutes ses langues

un monument dont Tllalie fut avide et fière de

multiplier les éditions.

Cependant, si sages que fussent les doctrines

de Filangieri et de Beccaria, ces deux écrivains,

Tun disciple de Montesquieu , Tautre admirateur

trop passionné d'Helvélius, ne laissèrent pas de

payer leur tribut à quelques-unes des opinions

les plus hasardées de Tépoque. Filangieri pro-

posa de supprimer les propriétés ecclésiastiques,

encore qu'elles eussent le même caractère de

légalité, etpar conséquent d'inviolabilité que tou-

tes les autres. Beccaria alla plus loin; il ap-

pela le droit de propriété lui-même, un droit

terrible et qui n'est peut-être pas nécessaire.

Un écrivain qui devait un jour prendre dans

* Scienia della legislar.ione, Naples 1780, 8 vol. în-8».
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la renommée publique une place encore plus

haute que Fun et l'autre, Alfîeri, professa à la

fois , dans son célèbre traité de la Tyrannie ^ ce

que les doctrines républicaines de tous les temps

celles de Rousseau et celles de l'Amérique en

particulier, avaient de plus avancé. Les lois, ces

contrats sociaux^ solennels et réciproques^ ne doi-

vent être que Vexpression et la volonté de la ma-
jorité y recueillie par la voix des mandataires du

peuple librement élus*. Telle est la maxime fon-

damentale qu'Alfieri prêcha à Tltalie. Tout autre

législation et tout autre mode de gouvernement

sont tyranniques, dit-il; et pour qu'on ne s'y

trompe pas, Alfieri dit nettement, Je suis né et

j'ai été élevé sous la tyrannie d'un seul; c'est

l'espèce la plus commune en Europe : le mot de

monarchie n'est que le nom méticuleux que l'i-

gnorance, la flatterie et la crainte ont donné à
la tyrannie La tyrannie peut être héréditaire

ou même élective la dernière est la plus fu-
neste de toutes; le peuple^ sous ce gouvernement,

arrive au dernier degré de la stupidité poli-

tique

Alfîeri se prononça contre le clergé et la no-

• Page 7, trad. française du général Allix,

** Page 10.

**• AlDéri parle du gouvernement de Rome.
*•** Page 9.
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blesse, contre les doctrines et les institutions de

la religion chrétienne telles qu^il les connaissait,

avec une véhémence dont rien n''a|)proche dans

notre littérature antérieure à la révolution de

1789. L^Italie connut donc, aussi bien qu^aucun

autre pays d'Europe, les doctrines qui tendaient

aux changemens complets. Cependant ces doc-

trines se répandirent peu et pénétrèrent peu

dans le sein de sa population. Alfieri, il est vrai,

composa son ouvrage, dès Tan 1777 , mais il ne

Timprima en Italie qu^en i8oi, et l'édition qu'il

en avait fait faire à Kehl, avant cette époque, ne

circula que clandestinement parmi ses compa-

triotes.

Ils avaient déjà les réformes de Léopold, les

livres de Vico, de Gravina, de Beccaria, deFi-

langieri; c'était un plus beau lot.

Les progrès de la presse et des écoles sont

moins sensibles en Espagne qu'en Italie. Les

vieilles doctrines de la scolastique continuèrent

à y régner en morale ; on y discuta peu celles de

la politique. Quelques membres du clergé et de

la noblesse suivirent la marche de la littérature

française, mais leurs sympathies ne furent ni pro-

ductives ni complettes. On fit quelques traduc-

tions bien ou mal entendues', on ne publia pas

* On traduisit, par exemple, un livre qu'en France on peut à

peine nommer, le Compère Mathieu.
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d^ouvrages originaux assez remarquables pour

passer dans le domaine de la littérature euro-

péenne. Cependant les événemens dont la Pénin-

sule est devenue plus tard le théâtre, montrent

bien que sur ce point aussi les nouvelles doc-

trines jetèrent , à cette époque, des racines pro-

fondes.

Il n'en pouvait être autrement , les écoles et

la presse avaient fait de FEurope , si morcelée à

l'époque de la Renaissance, une grande unité mo-

rale et politique, une seule famille; et, d'un bout

à l'autre, régnaient à peu près sur les questions

sociales les mêmes idées, les mêmes vœux.

Le théâtre
,
qui suivait la presse et les écoles

depuis trois siècles, les suivit encore à cette épo-

que.Toutes ces opinions nouvelles que l'Amérique

mit en action, et que la France mit en théorie

avant de les mettre en pratique, le théâtre les mit

en scène autant qu'il le put.

Le théâtre français, qui fut à cette époque

celui de toute l'Europe, est le pur écho d'une so-

ciété où le doute du cœur se glisse sur les lèvres,

au sujet de chaque question. Ce qu'on ne put ex-

poser sur la scène d'une manière sérieuse, on l'y

produisit sous le masque de la parodie.

On sait de quelle façon Favart mit dans sa

Farodie au Parnasse les théories les plus sail-

m. ^4
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Jantes du plus grand des publicistes de Tépoque.

Renverser les lois et les maximes

De toute société,

Aux beaux-arts imputer tous les crimes.

Dégrader l'Iiumanité,

Des Iroquois préconiser la vie,

Confondre les états et les rangs.

Étouffer les talens.

Voilà ma philosophie.

C'est Favart qui parle ainsi au nom de Rous-

seau-Diogène.

Cela ne parut que plaisant ; mais c'est toujours

une chose sérieuse que de traiter devant le pu-

blic , sous quelque forme que ce puisse être, les

questions de Tétat social. Et en ce que la scène

ne put se dispenser d'aborder ces questions, on

voit à quel point elles préoccupaient les esprits.

D'autres écrivains dramatiques discutèrent en

vers et en prose les plus hautes questions de

gouvernement , celles de la monarchie , de la

république, des usurpations, des complots, des

crimes politiques : on en voit la preuve dans le

théâtre de Marmontel * comme dans celui de Vol-

taire, dans les pièces de Beaumarchais comme
dans celles de Diderot. Il n'est rien au monde

de plus plaisant et de plus séditieux, à la fois,

* Aristomène.
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que la fameuse énumération des libertés de la

presse, que fait Fauteur de Figaro : il n'y eut

jamais rien de plus populaire.

Mais le théâtre est, comme le roman , un écho

de doctrines; il n'en est pas une école, et sans

prétendre montrer que le drame du temps ex-

posa de nouvelles théories, nous nous bornons

à constater, en rappelant ses tendances, qu'il

n'y eut pas alors un seul organe de l'opinion, pas

un seul moyen d'influence qui demeurât étranger

au mouvement de l'époque.

Nous venons d'envisager le théâtre comme
écho de doctrines politiques: ce serait une tâche

également aisée, de faire voir qu'il réfléchit les

doctrines morales de l'époque, y compris les plus

mauvaises. Il suffirait pour cela de rappeler quel-'

ques-unes des pièces qui eurent le plus de succès.

Il y en eut sans doute de fort honnêtes, de très-

philanthropiques même, mais ce ne furent pas

celles qui obtinrent les suffrages les plus éclatans.

Il est un autre fait que nous devons produire,

pour montrer toute la carrière qu'on avait par-

courue depuis le prodigieux mouvement de la

Renaissance. Ce fait est le plus grave de tous. Au
bout de trois siècles de progrès, les moralistes et

les politiques les plus éminens se montrent tous

persuadés que l'instruction et l'éducation publi-

ques ont besoin d'une réforme fondamentale et
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complète; que les méthodes doivent être chan-

gées comme les doctrines et les mœurs. Or, on

le sait , un changement de cette nature , un

channrement fondamental dans la direction des

intelligences, ne devient nécessaire qu^au mo-
ment où les nations sont arrivées à des époques

de crise, oii leurs idées dominantes, leurs doc-

trines et leurs mœurs ont vieilli ensemble, où il

faut à la fois des habitudes et des méthodes nou-

velles.

Cela équivaut à une réforme radicale et poli-

tique.

Ce temps était venu pour le monde moderne
,

Rousseau, Helvélius, Turgot et Malesherbes le

pensaient en France ; Franklin et Paine, en Amé-
rique; Basedow et Campe, en Allemagne ; Becca-

ria et Filangieri, en Italie. Si Ton ignorait d'ail-

leurs Tétat où se trouvait TEurope au bout de

trois siècles d'un merveilleux progrès, il suffi-

rait de comparer les ouvrages de ces écrivains

sur réducation et Tinstruclion publique
,
pour

se persuader qu'une révolution de plus allait

éclater au sein de la société moderne.

On y verrait aussi le caractère le plus es-

sentiel de cette révolution : en effet, plusieurs

de ces écrivains professèrent la maxime de l'é-

galité naturelle des intelligences devant les mé-

thodes d'éducation, avant de professer l'égalité
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politique des citoyens devant les institutions so-

ciales.

Et ce que nous venons de honnir comme une

absurdité, passa en 1789, pour une brillante

découverte !

m.
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COXCLUSION DE CET OUVRAGE

ET VUE GÉNÉRALE SUR l'ÉTAT DES DOCTRINES
DE 1789 A l83o.

ssa^c-^

Les trois siècles dont nous avions entrepris

d^exposer les doctrines morales et politiques dans

leurs tendances générales, commencent à la Re-

naissance de 1453, et finissent à la révolution

de 1789. Ce drame est complet.

Il est vrai que, depuis 1789, il s^est fait de nou-

veaux essais, et que les anciennes doctrines ont

reçu de nouvelles applications
;
mais, dans les

théories, il n'y a pas eu de progrès 5 on n'est pas

allé, d'un côté, au-delà de Milton, d'Algernon-

Sidney, de Rousseau et de Jefferson ; ni d'un

autre côté, au-delà de Machiavel, de Philippe II,

de Jacques I, de Cromwell, de Richelieu, de

Louis XIV.

La forme et l'esprit des institutions ont offert

quelques nuances depuis 1789 5 mais c'est à cela

que s'est bornée la nouveauté.
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Les doctrines étaient , à la fin du dernier siècle

,

moins pures et surtout moins éprouvées qu''elles

ne sont maintenant ; elles étaient plus grossières

,

mais elles étaient plus hardies, plus utopiques

,

et, comme on dirait aujourd'hui, plus avancées.

Qu'on compare les théories des deux époques,

non pas d'après le langage de la presse et l'en-

seignement des écoles seulement, mais d'après

les documens officiels , et l'on sera frappé de

toute la portée du fait que nous posons.

Nous avons deux sortes de documens sur les

doctrines de ces époques, 1° des déclarations

individuelles, libres et en quelque sorte méta-

phjsi(}ues des droits du citoyen, déclarations

présentées toutefois par des hommes politiques

d'une grande célébrité, et 2° des lois formelles,

des constitutions, des chartes volées par l'autorité

législative elle-même.

La déclaration des droits
,
proposée par La-

fayette,en 1789; la déclaration des droits du ci-

toyen, proposée parCarnot, en 1793; la déclara-

tion du droit des gens, proposée parGrégoire , en

1796 , et la déclaration des droits des Français et

des principes fondamentaux de leur constitution,

proposée parGarat en i8i5 : tels sont à nos yeux

les principaux documens de la première classe.

Les documens de la seconde classe sont la con-

stitution décrétée par l'assemblée constituante, en
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1791 ;
Vacle conslitulionnel de 1793*, la consti-

tution de 1795 ; la constitution de 1799 ; le séna-

tus-consulte organique de Tan X ; le sénatus-

consulte organique de Tan XII; la charte de

i8i4; Tacte additionnel de i8i5 , et la charte

de i83o.

Or ce qui résulte évidemment de la compa-

raison de toutes ces pièces c^est que , si de 1789 à

l83o, il y a régné successivement des doctrines

diverses, il n^y a pas eu du moins ni émission de

nouvelles théories , ni même émissioii de nou-

velles idées de politique ou de gouvernement;

que, dans tout cet intervalle, on a vécikau con-

traire sur le même fonds; qu'on a agilé constam-

ment les mêmes questions , et que tout le progrès

qui a été fait, après tant de déhals,se réduit à un

retour intelligent et éclairé vers ces principes

de transaction entre la liberté et le pouvoir cjui

avaient déjà prévalu à la suite de toutes les ré-

volutions précédentes, et qui devaient prévaloir

encore une fois après la révolution de i83o.

Ce retour, nous Pavons observé , en effet , à la

suite de i565 , de 1649 , de 1688 , de 1774-

Jusqu\'iu moment où une révolution est com-

plète, elle avance suivant la sagesse ou la passion

qu''elle porte dans son sein ; dès qu'elle a touché

au terme, elle recule de nouveau jusqu'à ses vé-

ritables fondemens , les mœurs de la nation.
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Celle de 1789 avança jusqu'en 1796 : là expira

sa force ; là commença la réaction des mœurs du

pays. Voyons-la d''abord à son début.

La déclaration de Lafayetle , de Tan 1789,

était conçue en ces termes.

« La nature a fait les hommes libres et égaux;

les distinctions nécessaires à Tordre social ne sont

fondées que sur Tutilité générale.

» Tout le monde naît avec des droits inalié-

nables et imprescriptibles : tels sont, la liberté

de toutes ses opinions , le soin de son honneur et

de sa vie , le droit de propriété , la disposition

entière de sa personne , de son industrie , de

toutes ses facultés; la communication de toutes

ses pensées , par tous les moyens possibles ; la

recherche du bien-être, et la résistance à Top-

pression.

LVxercice des droits naturels n''a de bornes

que celles qui en assurent la jouissance aux au-

tres membres de la société.

>' Nul homme ne peut être soumis qu'à des lois

consenties par lui ou ses représentans , entière-

ment promulguées et légalement appliquées.

» Le principe de toute souveraineté réside dans

la nation.

» Nul corps , nul individu ne peut avoir une

autorité qui n'en émane expressément.

» Tout gouvernement a pour unique but le
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bien commun. Cet intérêt exige que les pouvoirs

législatif, exécutif et judicaire , soient distincts et

définis, et que leur organisation assure la repré-

sentation libre des citoyens, la responsabilité des

agens et Timparlialité des juges.

» Les lois doivent être claires, précises, uni-

formes pour tous les citoyens.

)) Les subsides doivent être librement consentis

et proportionellement répartis.

» Et comme Fintroduction des abus et le droit

des générations qui se succèdent nécessitent la

révision de tout établissement humain , il doit

être possible à la nation d^avoir, dans certains

cas, une convocation extraordinaire de députés^

dont le seul objet soit d^examiner et corriger , s^il

est nécessaire, les vices de la constitution. »

Si avancée que fût celle déclaration , Carnot

vint poser, en 1793, des principes encore plus

utopiques et plus absolus.

« Les droits de la cité vont avant ceux du ci-

toyen ; le salut du peuple est la suprême loi.

» Cha(jue peuple a le droit de s^soler et de se

rendre indépendant de toute société et de tout

individu.

» Tout individu a également le droit de s'iso-

ler, s'il le veut , en rompant le pacte social , et de

se rendre indépendant de toute société et de tout

autre individu. Mais alors la société ne lui doit
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plus aucune protection , ni ]es citoyens aucune

bienveillance.

)' La souveraineté appartient exclusivement au

peuple tout entier ; la loi doit être l'expression de

la volonté générale ; aucun corps délégué n'a le

droit que de faire des réglemens amovibles.

>» La société a le droit d'exiger que cbacun de

ses membres contribue autant qu'il est en son

pouvoir à la prospérité publique, pourvu qu'elle

n'établisse ou ne laisse subsister aucune exem-

ption ni privilège.

» Tout citoyen a le droit de vie et de mort sur

lui-même; celui de parler, écrire, imprimer et

publier ses pensées ; celui d'adopter le culte qui

lui convient; la liberté enfin de faire tout ce qu'il

juge à propos
,
pourvu qu'il ne trouble point l'or-

dre social.

)) Tout citoyen est né soldat; la société a le

droit d'exiger que chacun de ses membres con-

coure à repousser par la force quiconque attente

à la souveraineté qui appartient à tous , ou blesse

d'une manière quelconc[ue les intérêts communs.
)) La société a le droit d'exiger que chaque

citoyen soit instruit d'une profession utile; qu'il

s'entretienne dans la force de corps et dans les

exercices dont elle peut avoir besoin pour sa dé-

fense. Elle a le droit également d'établir un mode
d'éducation nationale propre à prévenir les maux
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que pourraient lui causer l'ignorance et la cor-

ruption des mœurs.

» Chaque citoyen a le droit réciproque d'at-

tendre de la société les moyens d'acquérir les

connaissances et instructions qui peuvent contri-

buer à son bonheur dans sa profession particu-

lière , et à l'utilité publique dans les emplois qu'il

peut être appelé à remplir par le vœu de ses con-

citoyens.

)) La société doit répandre le plus uniformé-

ment possible le bonheur et les jouissances sur

tous les membres qui la composent. Tout privi-

lège héréditaire , ou qui ne serait pas le prix im-

médiat du mérite et de la vertu , doit êli*e proscrit.

Tout gouvernement doit tendre , autant qu'il est

possible, à l'égalité parfaite des citoyens.

)> La société doit s'organiser et régler les pou-

voirs qu'elle délègue, de manière à produire,

autant qu'il est possible, la convergence et l'ac-

cord des volontés particulières; à faire dériver

l'intérêt général de l'intérêl individuel.

» La société doit se réserver des moyens cer-

tains et inusurpabU'S de changer son organisa-

tion , et de révoquer
,
lorsqu'il lui plaît*, les pou-

voirs qu'elle a délégués.

)) La société doil à la sécurité des citoyens et à

l'encouragement de l'agriculture et des arts, des i

lois positives et claires, qui définissent les pro-
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pnétés , et fixent un mode régulier pour leur

conversation et leur transmission.

» La société doit établir les règles les plus

simples possibles pour que la justice distributive

soit rendue à chacun des citoyens avec prompti-

tude et impartialité.

» La société a le droit d^établir des récompen-

ses pour ceux qui s^elForcent de la bien servir, et

des peines contre ceux qui tendent volontaire-

ment à lui nuire
;
pourvu que le mode de ces ré-

compenses et de ces peines soit tel qu^on ne

puisse les considérer comme des faveurs ou des

rigueurs inutiles ou arbitraires, mais seulement

comme des moyens efficaces d'émulation ou de

répression : et que la loi soit la même pour tous,

soit qu'elle récompense, soit qu'elle punisse.

» La société doit pourvoir aux besoins de ceux

dont elle réclame les services; elle doit également

des secours à ceux que la vieillesse ou des infirmi-

tés mettent hors d'étatde lui en rendre davantage.

)> La société a le droit d'établir les contribu-

tions qui sont nécessaires au maintien de l'indé-

pendance et de la prospérité nationales, ainsi

que de fixer le mode de leur perception
;
pourvu

que ces contributions soient véritablement in-

dispensables, et portent uniquement sur la por-

tion superflue du revenu territorial ou industriel

de chacun des citoyens, avant que de peser sur

les besoins de première nécessité.
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» La société peut et doit exiger que tout agent

public lui rende compte de la gestion qui lui est

confiée. La publicité et la responsabilité sont la

sauve-garde des droits communs et individuels.

)) Les droits d'une société quelconque à Pégard

d'une autre société , sont les mêmes que ceux des

divers membres d'une même société entre eux.

)) Les citoyens ont le droit de s'assembler pai-

siblement, de conférer librement sur leurs inté-

rêts , et de présenter des pétitions aux autorités

constituées, en écartant d'eux toute forme impé-

rative et tout appareil de force.

» La société doit prendre les plus fortes me-
sures pour empêcher qu'un individu quelconque

puisse exercer sur l'autre aucune sorte de vio-

lences ou d'actes arbitraires.

» Tout citoyen a le droit de s'armer pour sa

propre défense ; et dans un danger imminent

pour lui ou la chose publique, il a celui de re-

pousser la force par la force.

Après ces principes de politique intérieure,

voyons maintenant ceux qu'en 179^ Grégoire

proposa pour la politique extérieure.

« Les peuples, dit-il, sont entre eux dans l'état

dénature; ils ont pour lien la morale universelle.

» Les peuples sont respectivement indépen-

d.ins et souverains, quel que soit le nombre d'in-

dividus qui les composent et l'étendue du terri-

toire qu'ils occupent.
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» Cette souveraineté est inaliénable.

» Un peuple doit agir à Tégard des autres

comme il désire qu"'on agisse à son égard; ce

qu^un homme doit à un homme , un peuple le

doit aux autres.

)) Les peuples doivent en paix se faire le plus

de bien , et en guerre le moins de mal possible.

)i L^intérêt particulier d^un peuple est subor-

donné à Tintérêt général de la famille humaine.

» Chaque peuple a droit d^organiser et de

changer les formes de son gouvernement.

:> Un peuple n'a pas le droit de s'immiscer

dans le gouvernement des autres.

)> Il n'y a de gouvernement conforme aux

droits des peuples que ceux qui sont fondés sur

l'égalité et la liberté.

» Ce qui est d'un usage inépuisable ou inno-

cent, comme la mer, appartient à tous, et ne

peut être la propriété d'aucun peuple.

» Chaque peuple est maître de son territoire.

» La possession immémoriale établit le droit

de prescription entre les peuples.

)) Un peuple a droit de refuser l'entrée de son

territoire, et de renvoyer les étrangers quand sa

sûreté l'exige.

» Les étrangers sont soumis aux lois du pays et

punissables par elles.
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» Le bannissement pour crime est une viola-

tion indirecte du territoire étranger.

)) Les entreprises contre la liberté d'un peuple

sont un attentat contre tous les autres.

» Les ligues qui ont pour objet une guerre

offensive , les traités ou les alliances qui peuvent

nuire à l'intérêt d'un peuple , sont un attentat

contre la famille humaine.

» Un peuple peut entreprendre la guerre pour

défendre sa souveraineté , sa liberté , sa pro-

priété.

» Les peuples qui sont en guerre doivent lais-

ser un libre cours aux négociations propres à ra-^

mener la paix.

» Les agens publics que les peuples s'envoient,

sont indépendans des lois du pays où ils sont en-

voyés , dans tout ce qui concerne l'objet de leur

mission.

)) Il n'y a pas de préséance entre les agens pu"

blics des nations.

)) Les traités entre les peuples sont sacrés et

inviolables.

Ces principes, professés par les hommes les

plus éminens dans la politique de l'époque , pré--

valurent généralement dans les constitutions vo-

tées de 1791 à 1795. Mais cette dernière sentait

si bien son impopularité et son incompatibilité

itvec les mœurs du pays, qu'elle établit des fêles
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nationales pour « inculquer aux esprits les maxi-

mes du droit public, entretenir la fraternité en-

tre les citoyens et les attacher à la constitution
,

à la patrie et aux lois *. »

Enfin, vers 1799, Texpérience de tant d'années

de troubles et de catastrophes avait ouvert les

yeux aux législateurs sur Timpossibilité d'orga-

niser dans Tétat social les libertés naturelles de

riîomme. On revint aussitôt sur le passé, et de

la constitution de 1799 ^ ^'^ charte de i8i4, il

n'y eut plus que des retours. Toute la révolution

de 1789 disparut dans les constitutions et dans

les décrets de TEinpire; elle disparut dans Fad-

ministratiorî et dans l'instruction publique ; elle

avait presque disparu dans les mœurs.

La charte de i8i4 fut un immense progrès sur

l'absolutisme impérial et ses imposantes paro-

dies de gouvernement représentatif. Elle remit

en honneur les plus sages principes de 1788 et

1789, ceux des Necker, des Turgot et des Ma-
lesherbes , sans en exclure tous ceux de Sieyes et

de Mirabeau.

Cependant l'opinion publique demandait quel-

que chose de plus que la restauration de la mo-
narchie ancienne, et quelque chose de plus que

ce simulacre de révolution que le glorieux exilé

de l'ile d'Elbe venait offrir en i8i5.

* Foj. le lilre X, Instruction publique.

UI. 25
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La déclaration de Garât exprimait peut-être

cette opinion mieux que ne Favait exprimée la

déclaration de Saint-Ouen, et que ne Texpri-

maient des publicistes d'ailleurs bien supérieurs

à Garât. Ce dernier eut cependant sur beaucoup

d'autres Tavantage de résumer ses doctrines

d'une manière plus précise.

•( Tous les pouvoirs , dit-il , émanent du peu-

ple, et la souveraineté du peuple se compose de

la réunion des droits individuels.

» Partout où les pouvoirs sont réunis dans une

seule main ou dans un seul corps, il y a despo-

tisme. La division des pouvoirs est donc le prin-

cipe le plus nécessaire à rétablissement de la li-

berté et à sa conservation.

» La puissance législative, en France, se com-

pose de trois pouvoirs toujours distincts dans

leurs élémens et dans leur action, une chambre

de représentans, un sénat et un monarque.

» Dans la confection des lois, la proposition et

^opposition appartiennent également aux trois

branches de la puissance législative. La loi n'exi-

ste que par leur accord. Aux représentans ex-

clusivement est l'initiative en trois matières, les

subsides, les levées d'hommes et l'élection d'une

nouvelle dynastie à l'extinction de la dynastie

régnante.

» L'action du monarque ne s'exerce que par
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des minisires , tous responsables solidairement

pour les déterminations prises en commun , cha-

cun en particulier pour les actes particuliers de

son département.

» Le prince est inviolable, sa personne est sa-

crée. En cas de violation des lois, d''altenlats

contre la liberté et la sûreté individuelles et pu-

bliques, les ministres seront mis en accusation

par la chambre des représentans ; ils seront ju-

gés par le sénat.

V La liberté de chaque individu n'a d'autres

bornes que la liberté des autres individus , et les

lois qui fondent et protègent Tordre social. Au-
cune atteinte ne peut lui être portée qu'au nom
des lois

,
par leurs organes , et sous des formes

assez précises , assez rigoureuses, assez solennel-

les pour ne pouvoir être éludées ou négligées.

» La liberté de la presse ne peut être soumise

à aucune espèce de censure. Des lois puisées

dans la nature de la chose, détermineront les

abus de la presse assez graves pour être des dé-

lits : ils seront réprimés suivant les difïérens de-

grés de gravité, par des corrections ou par des

peines.

» La liberté des consciences et celle des cultes

sont ce qu'il y a de plus sacré dans la liberté in-

dividuelle.

» Les tribunaux de justice seront composés de
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membres inamovibles : en matières criminelle et

correctionnelle, le fait sera jugé par des jurés,

la loi sera appliquée par des juges.

M Les élémens de toutes les sciences et ceux de

tous les talens, du goût et de Timagination , se-

ront enseignés dans une université
; une instruc-

tion primaire, indispensable pour la connais-

sance des droits et des devoirs de Thoinme , sera

mise à portée de toutes les classes du peuple.

» Nul prince, soit héréditaire , soit appelé par

élection , ne montera sur le trône de France

qu'après avoir signé et juré les principes ci-des-

sus. La couronne sera posée au nom de la nation

par le président de la chambre des représentans :

il recevra son sceptre et son épée des mains du

président du sénat. )>

De i8i5 à i83o, tout le mouvement des doctri-

nes publiques se fit dans le sens de ces principes,

et la révolution de i83o, qui les adopta tous ou

qui promit de les adopter successivement dans

des lois qu'elle eut la sagesse de ne pas vouloir

improviser, ne fit qu'achever la révolution de

i8i4
>

qui n'avait prétendu elle-même qu'à

l'honneur de consommer celle de 1789, où

Louis XVIII, simple président de bureau, s'était

fait remarquer par l'élévation de ses principes.

Il est donc vrai de dire que, s'il y a eu des

nuances dans la forme et dans l'esprit des doctri-
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nés qui ont régné depuis celte époque, c'est à

des nuances que s'est bornée la nouveauté.

On a voulu contester aux choses de 1789 à

i83o toute espèce de nouveauté, mais quand on

a dit qu^il y a eu des changemens dans les for-

mes et qu'il n'y en a pas eu dans l'esprit des

choses; que les choses ont été d'une analogie

parfaite, et que l'esprit qui a présidé aux desti-

nées de la République, de l'Empire et de la Res-

tauration n'a rien offert de spécial; que notre ré-

volution de 1789 a été la copie de la révolution

d'Angleterre; qu'elle a été suivie du même des-

potisme militaire et de la même restauration

royaliste que celle de 1649 ;
qu'entre l'empire et

le protectorat , il n'3^ eut que la différence qui fut

entre le génie de Napoléon et celui de Cromwell;

quand on a dit que la restauration de i8i4 a re-

produit celle de 1660, et que la semi-révolution

de i83o a eu son type dans celle de i688, on

n'a eu raison qu'en partie. Les positions et les

faits, les vœux des peuples et les vues de leurs

conducteurs, ont été semblables; mais les motifs,

les idées et les mœurs qui ont fait agir les uns

et les autres, et les moyens que les uns et les au-

tes ont mis en jeu, ont été bien différens; en un

mot, un tout autre esprit a présidé aux choses

du xvu* siècle et à celles de nos jours. Aussi les

effets et les institutions qui sont sortis des faits
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que Ton compare et que Ton a tort de trouver

identiques, n^oiit-ils pas été les mêmes.

Qu^l nous suffise, pour faire sentir la diffé-

rence, de rappeler que les deux révolutions d'An-

gleterre ont été faites au nom d'idées religieuses

et de convictions passionnées, d'opinions plus

puritaines et plus fanatiques en 1649, plus calmes

et plus presbytériennes eu 1688, mais également

ardentes à Tune et l'autre époque; que le déisme

et le scepticisme ne se sont montrés, dans ce pays,

qu'à ia suite de ses deux révolutions, et qu'ils n'en

ont dominé ni l'une ni l'autre, tandis que nos

deux révolutions ont été précédées de toutes les

doctrines matérialistes ou sceptiques du dernier

siècle, et que la première s'est complètement sé-

parée de la religion.

On voit, par cette seule considération, que, si

quelques faits sont analogues, l'esprit qui domi-

na l'ensemble ne fut pas le même.

Cependant, si l'esprit a été autre, et que les

formes aient varié dans nos essais d'organisation

sociale depuis 1789; si même nous avons été for-

cés, dans cet intervalle, de beaucoup apprendre

et de beaucoup oublier, il est pourtant vrai de

dire qu'il ne s'est pas révélé, dans ce temps, de

nouvelles théories. Ce sont toujours les doctrines

anglaises et américaines qui dominent dans nos

débats, et qui se disputent nos institutions,
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comme en 1789. Si les docteurs les plus avancés

de rassemblée nationale débutèrent par des dé-

clarations calquées sur celles d^Amérique, et par

des réglemons emr)runtes à TAngleterre, ce sont

encore les doctrines ang;laises(iui fournissent sans

cesse aux publicisles de nos jours des élémens

d'instruction et de comparaison.

La grande question de la politique du jourest,

comme en 178g, de savoir comment les mœurs

de Tancienne monarchie, qui ne sont pas tou-

tes effacées chez nous, il s'en faut, et qui sont

encore pleines de vigueur dans la vieille monar-

chie continentale à laquelle nous tenons de tous

les côtés, devront céder devant d'autres, ou

comment elles pourront modifier des doctrines

dont nous avons essayé de faire les nôtres, mais

qui ne sont pas nées sur notre sol, et qui n'ont

pas encore conquis un indigénat complet; dont

sans cesse nous modifions même les plus simples,

le jury par exemple, et qui toutes sont moins

dans nos goûts que dans nos lois.

Puisque la plus grande des questions, celle qui

domine toutes les autres, est encore la même
qu'en 1789, et qu'il ne s'est pas manifesté de

nouvelle doctrine depuis cette époque; que nous

vivons toujours sur celles des trois derniers siècles

qui se résument dans l'émancipation du tiers-

état que nous appelons maintenant les classes
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moyennes, nom qui seul semble présager une

révolution de plus, tous les genres de considéra-

tions et d''abord celles qui ressortent de la na-

ture des choses , nous autorisent à clore ici le

drame des trois derniers siècles, drame que les

convenances à garder pour les vivans nous en-

gagent dV.illcurs également à ne pas suivre jusque

dans sa dernière péripétie.

Mais dès-lors nous devons nous demander quel

est le résultat que présente Texamen des doctri-

nes qui ont prévalu en Europe, soit au pouvoir,

soit dans les écoles, depuis les premiers vœux d'é-

mancipation, ceux de i453, jusqu'aux derniers

cris de triomphe, ceux de 1789 ou de i83o?

Nous avons dit , au début de cet ouvrage
,
que

le passé n'offre d'intérêt qu'autant qu'il explique

le présent; que le présent a besoin d'explication;

qu'il nous faut plus que cela, qu'il nous faut de

puissantes directions pour l'avenir.

Cette pensée a constamment présidé à nos re-

cherches; c'est le présent que nous avons eu en

vue en rappelant le passé. La situation morale

et politique du monde nous semblait mériter une

attention spéciale. Cette situation n'est peut-être

pas plus grave que ne fut celle d'autres temps;

mais, certes, les doctrines morales et politiques

d'aucun autre âge n'ont été aussi chancelantes,

aussi ambitieuses à la fois et aussi sceptiques.
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ni
,
par conséquent , aussi dignes d'un sérieux

examen que les nôtres ; et
,
pour mon compte, je

ne connais pas, dans les annales des trois derniers

siècles, d'époque où Ton en ait été à ce degré

d'une oroueilleuse indiiférence et d'un indéfinis-

sable abattement. Si donc notre situation n'est

pas plus grave qu'une autre, elle est certes plus

bizarre; notre anibition est à la fois sans bornes

et sans base; nous rêvons un avenir plein de

tous les genres de gloire et de grandeur, et dans

notre présent le sol nous manque sous les pieds !

Quel est notre présent ?

Nous l'avons dit, manque de foi aux choses et

aux hommes, absence d'enthousiasme pour les

doctrines etpour les institutions
^
scepticisme dans

les lois et dans les mœurs^ dégoût pour ce qui est^

épouvante de ce qui menace d'être : telle est la

situation morale et politique ou trois siècles d'un

développement immense ont jeté toute cette frac-

tion de l'humanité^ qui a voulu ou qui a subi le

progrès.

Mais comment trois siècles de progrès ont-ils

pu amener cette situation ?

Nous avons posé, au début de ce livre , comme
un axiome que fournit l'histoire de toutes les révo-

lutions de l'humanité, cette maxime que nulpro-

grèspolitique n'est désirable
,
que nul même n'est
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possible, s*il n'est amené naturellement et néces-

sairementpar un progrès moral. Dans cet axiome

est énoncé le résultat que présentent Thistoire

spéciale des doctrines des îrois derniers siècles

et celle des fails quVlles ont amenés.

Et, en effet, quelle a été la grande préoccu-

pation de ces trois siècles? L\itnélioration , le

progrès de la situation sociale. Comment a-t-on

travaillé à ce progrès?

Parmi toutes les fautes ordinaires qui s\ntta—

chent naturellement aux choses humaines, il en

est une qui est plus grande que toutes les autres,

et C'est celle-là qu'on n'a cessé de commettre :

on a voulu le progrès social par le progrès poli-

tique, on n'a pas reconnu le progrès moral.

Sans songer aux mœurs , on a songé aux lois,

et tout en se récriant contre Machiavel, on a gé-

néralement pensé avec lui
,
que les meilleures

lois sans les bonnes armes sont mauvaises, et

qu'avec de bonnes armes les lois, quelles qu'el-

les soient, sont toujours excellentes.

Cette maxime, la plus commune comme la

plus grossière de celles qui ont prévalu dans la

politique du pouvoir, a pris mille formes diverses

les unes plus subtiles et plus délicates que les au-

tres; mais sous les unes ou les autres elle n'a

cessé de régner; et dans la foi qu'on a eue en

elle on a commis, delà part des gouvernemens,
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les plus grandes et les plus périlleuses violences.

Les violences ont été d'ordinaire la raison su-

prême du [)ouvoir.

Les gouverneniens
,

pour commander aux

mœurs par les lois et faire des intérêts des dynas-

ties les intérêts des peuples , ont voulu les lois

les plus absolues et les armes les plus fortes.

Les peuples ont répondu à ces violences par

d''autres violences. Pour mieux s^issurer la liberté

de leurs mœurs , et en général tous les genres de

libertés qu'annonçait la Renaissance, puis pour

mieux s'approprier la gestion exclusive de leurs

intérêts spéciaux, ils ont demandé non-seulement

les lois les plus douces et les plus favorables à leur

indépendance ; mais pour conquérir celles de ces

lois qu'on leur disputait avec le plus d'énergie,

ils ont repoussé par les armes les armes de

l'autorité.

Il en est résulté que, durant ces siècles d'un

étonnant progrès et d'un immense développe-

ment intellectuel et moral, la force brutale et la

passion au service de l'égoïsme n'ont pas cessé

d'être aux prises et de disputer l'empire à la rai-

son
;
que les intérêts des dynasties et ceux de cer-

taines classes du peuple ont eu d'impétueux et

d'aveugles défenseurs; mais que les intérêts géné-

raux de la société ont été le plus communément
mis en oubli. La politique la plus grossière et
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la plus violente a presque constamment prévalu

sur les théories les plus pures que professaient

la presse et les écoles.

L'histoire des trois derniers siècles, depuis la

Jacquerie jusqu'à Tinsurrection érigée en devoir,

n'est en effet qu'une série d'émeutes et de révo-

lutions d'un côté, de répressions et de persé-

cutions d'un autre : on conviendra que ce n'est

pas là l'histoire de la civilisation.

Pendant la première moitié de ces trois siècles,

toutes les questions de l'ordre social étaient do-

minées par une autorité que ne contestait aucun

des deux partis en lutte; c'était celle de Dieu

même. L'Evangile, qui était sinon le code uni-

que, du moins la norme suprême des doctrines

moraleset religieuses, était aussi lecode sujirême

des doctrines politiques, et l'empire du christia-

nisn)e se maintenait d'autant plus absolu
,
qu'il

était plus incontestablement, depuis son ori-

gine, la source la plus féconde de tous les genres

de libertés.

Cependant, dans le cours des siècles, les in-

stitutions religieuses s'étaient confondues, sous

beaucoup de rapports , avec celles de la poli-

tique , et dès la Renaissance , la religion se trouva

mêlée dans toutes les révolutions. Elle figura

dans celle d'Ecosse comme dans celle des Pays-

Bas. Elle amena, en partie, celle de 1649, et
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elle fut impliquée encore dans celle de 1688.

A cette dernière époque, celle des Stuarts et

de Louis XIV, on se persuada que Témancipa-

tion politique était unie profondément à Féman-

cipation religieuse, et qu^après tant d'essais in-

fructueux Thumanité n'obtiendrait l'une qu'après

avoir d'abord obtenu Tautre.

Dès-lors, il se fil, dans les doctrines morales et

politiques du monde moderne, un changement

profond, le plus fondamental qui s'y puisse ob-

server.

En effet, à partir de ce grave moment, on résolut

de combattre, en politique, toute autorité qui ne

serait pas purement nationale ou démocratique;

en religion, toute autorité qui ne serait pas pure-

ment rationnelle ou naturelle; en morale, toute

autorité qui ne serait pas purement humaine.

Ainsi grandirent ensemble la république et la

démocratie , le déisme et la loi naturelle. Ainsi

fut amenée systématiquement, non pas par la ma-

jorité des esprits pensans , mais par un parti

nombreux et actif, la ruine à peu près complète

de la vieille société jadis assise sur les fondemens

de la religion.

Cependant, si la république et la démocratie

étaient le dernier mot de cette politique, le déisme

et la loi naturelle n'étaient pas le dernier mot de

cette morale. Depuis qu'elle tâchait de se détacher
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de la religion, la morale se tenait à la philosophie;

or, dans quelques écoles, la philosophie était

passée du spiritualisme au sensualisme, en atten-

dant que, dans quelques organes de la presse,

elle passât du sensualisme au matérialisme, et

du scepticisme à Tathéisme. La morale, alors

science secondaire et à peine dégagée de la sco-

lastique, manquant à la fois de principes propres

et d'une autorité reconnue, suivit dans sa fai-

blesse toutes ces phases si déplorables et si hon-

teuses pour elle. Depuis long-temps avilie par

la politique et traitée d'humble servante par la

théologie, son orgueilleuse maîtresse, elle se

trahit et se perdit elle-même dans une portion

considérable de la société moderne.

La morale eut, il est vrai, dans ces trois siè-

cles quelques-uns de ses plus illustres inter-

prètes; si elle n'eut aucune de ces grandes phases

de progrès qui font la gloire et l'orgueil d'une

science, elle eut au moins une école à jamais

mémorable par des travaux purs et ingénieux,

celle d'Ecosse. Mais à cela se bornèrent ses con-

quêtes. Elle subit même dans celte école une

profonde aberration en ses principes généraux,

puisqu'on les engagea dans un sensualisme irra-

tionnel.

D'ailleurs, si la morale eut des chaires spé-

ciales en Ecosse et en Allemagne, pays alors se-
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condaires, TAngleterre, TArnérique et la France,

c'est-à-dire les trois pays du monde npoderne

dont les doctrines gouvernèrent les derniers siè-

cles, ne lui accordaient que les chaires de la

religion alors insuffisante pour dominer des peu-

ples qui ne voulaient plus se soumettre qu'à

l'autorité de la raison.

Du triple service où la morale se trouvait de-

puis long-temps engagée, elle devait bientôt pas-

ser à un état de nullité qui lui convenait encore

moins. En etfét , au lieu de Télever au rang

d'une science, au moment 011 le pouvoir de la

religion s'etïaçail de plus en plus, on lui déniait

insensiblement l'intérêt qu'on lui avait porté.

Plus les institutions religieuses s'affaiblissaient,

et plus on s'obstinait à refuser les institutions

morales. Au milieu de tant de chaires qui s'é-

rigeaient partout pour la législation, l'économie

politique et les sciences physiques, personne ne

s'avisa d'en ériger une pour la plus nécessaire

de toutes les sciences dans le monde moderne,

j'entends la morale appliquée aux nouvelles

doctrines sociales.

Et qui ne trouverait pas, dans ces lacunes

profondes et dans ces fautes accumulées, le mot
de notre présent?

Cependant si notre présent s'explique par les

erreurs du passé, où est le mot de notre avenir ?
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Déjà, il est vrai, un meilleur avenir se pré-

pare parmi nous. La morale est relevée de son

abaissement, ainsi que la religion et la philoso-

phie; pour toutes trois a commencé l'ère de la

réaction ; les lettres et la presse ont secondé à cet

égard les écoles et les gouvernemens. Mais les

réactions que rien ne passionne, que tout, au

contraire, tend à refroidir et à paralyser, sont

lentes à prendre au cœur des nations , et c"'est à

peine si la révolution morale, qui date de quel-

ques années, est sensible dans toutes les régions

de la société. Il y a réaction dans quelques intel-

ligences et dans beaucoup de consciences; mais

certes ce ne sont pas les fortes convictions, et ce

sont encore moins les doctrines complètes qui

dominent parmi nous. Ce n'est plus lout-à-fait

le scepticisme qui nous dévore; il y a besoin

de croire ; mais il y a impuissance de foi aux

hommes et aux choses. Or c'est là précisément

la pire des situations.

Notre avenir, si même nous avions Tintelli-

gence de ce qu'il devra être, que tout ce qui est

à faire pour l'assurer fût clairement entrevu et

que nous eussions toutes les institutions qui doi-

vent concourir à ce but, ne serait pas encore

réglé. Nous manquons d'hommes et de principes
;

car c'est manquer des uns et des autres que d'être

réduits à des débris d'autres régimes.
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Sur notre avenir, considéré sous le rapport des

doctrines qui doivent y prévaloir, nous avons trois

choses à demander aux leçons du passé, savoir:

I. Quels sont, pour un peuple avancé dans les

voies de la civilisation , mais ballotté par mille

théories contraires, profondément sillonné par

des principes de septicisme et de matérialisme,

mais ne voulant plus ni de Pun ni de Tautre, de-

mandant de la foi et se sentant incapable d'en

recevoir, les moyens d'avoir des doctrines?

II. Quels sont ensuite les moyens de faire pas-

ser les théories des intelligences les plus élevées

dans les convictions générales ?

III. Quels sont enfin les moyens de faire pas-

ser ces théories, des convictions nationales, non

pas dans les institutions, où il est facile de les

inscrire en lettres mortes , mais au cœur de la

nation et dans les affaires du pays auxquelles

elles doivent nécessairement présider ?

Nous croyons ces questions les plus hautes de

toutes celles que puisse poser soit la politique du

jour, soit celle de tous les temps, et cependant

elles nous paraissent peu occuper ceux qui de-

vraient en faire leur plus grande affaire. On les

croit, sans doute, à la fois idéales et insolubles.

Il n'en est rien néanmoins : ce sont non-seule-

ment les questions les plus urgentes de la science

sociale, ce sont aussi les plus simples et les plus

m. 26
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faciles. Nous les croji)ns même toutes résolues

par Içs faits que présente Thistoire des trois plus

grands siècles du monde.

I. En effet, quant à la première, les moyens

qu'on peut avoir de faire régner des doctrines dans

le sein d'un peuple avancé se réduisent évidem-

ment à un seul, à une puissante émission de doc-

trines, à une instruction à tel point complète

que nulle des intelligences qui en demandent

n'en puisse plus manquer désormais.

Ce moyen, disons-nous, est le seul qu'on puisse

employer, l'esprit public et le sentiment de la

dignité humaine se soulevant ensemble contre

tout autre. Jugeant les vieux modes d'influence

avec un merveilleux instinct, n'accordant plus

rien à l'autorité de la raison, et exigeant que le

pays légal soit aussi, pour être légal ^ le pays

rationnel
^
l'opinion n'obéit qu'à la science.

Le devoir d'émettre de puissantes doctrines est

immense, puisqu'avant tout il implique l'obli-

gation d'avoir des doctrines. Mais, d'abord, il

est absolu comme tous les devoirs : il est sacré.

Il est ensuite plus facile de nos jours qu'en au-

cun autre temps, puisque trois siècles d'épreuves

ont passé sur les théories sociales, et que, de tant

d'expériences jointes à tant de discussions, il est

sorti des principes peu contestables aux yeux

de la raison et de la conscience humaines.
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D\'iilleurs , d'immenses ressources , des in-

fluences sans nombre el une action exlrnordinaire

sont aujourd'hui confiées au pouvoir social , et

rien ne manque plus désormais à qui se mon-
tre investi d'une grande mission : la plus belle de

toutes les facilités qu'offre la situation présente,

c'est incontestablement cette profonde intelli-

gence des intérêts sociaux qui caractérise le

siècle. Le remède est donc à côté du mal.

II. La deuxième question est à la fois plus

intime et plus délicate.

Pour la résoudre, il ne s'agit plus seulement

de poser des principes et de systématiser des

théories , il s'agit de faire accepter des théories

et des principes par les convictions générales. Or,

c'est là, sans contredit, l'une des plus grandes

tâches qu'il soit donné au pouvoir d'accomplir

en aucun temps.

En effet , comment se forment des convic-

tions ? C'est rarement par la seule puissance d'un

enseignement, quelque supérieur qu'il puisse

être. Les convictions sont , au contraire, l'effet

de l'examen ou de la méditation. On les donne

par une éducation bien entendue, profonde,

maîtresse de toutes les facultés intellectuelles et

morales de l'homme, présidant à leur premier

développement , suivant le progrès de toutes

jusqu'à leur apogée , et les disputant chaque
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jour, par une influence salutaire, à Faction In-

cessante de toutes les passions et de tous lesso-

phismes que les passions s^idressent à elles-mê-

Ines, ou qu^iutour d'elles mille sophistes qu'elles

chérissent, ne cessent de leur adresser.

Mais est-ce bien là, en effet, ce qui donne des

convictions? Non, nous nous trompons. Il nj
a de convictions puissantes et profondes dans

rhomme, de convictions plus fortes que Thomme,

sa bonne ou sa mauvaise fortune, que celles de la

foi religieuse, qui seule a le privilège d'embras-

ser toute sa carrière et par conséquent de do-

miner tous ses intérêts. Or, celles-là, la religion

seule peut les donner. L'État ne peut donc inter-

venir directement dans ce qui constitue le fonde-

ment de l'éducation publique, et cependant c'est

à l'Etat que nous la demandons !

Ce que l'Etat peut et doit donner par lui-

même , l'éducation morale et politique , n'en

obtient que plus d'importance, et ses devoirs, à

cet égard, n'en sont que plus sacrés. Arrivée à ce

degré de civilisation où se trouve la société mo-
derne, toute société est ingouvernable à moins que

chacun de ses membres n'ait, au degré qui lui

convient, l'intelligence de ses devoirs et le sen-

timent de ses droits.

III. Cependant, si la deuxième de nos ques-

tions est la plus intime et la plus délicate, c'est
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la troisième qui en est la plus difficile, et pour

laquelle on ne voit pas aisément les voies et

moyens.

Quel est, en effet, le moyen de faire passer les

doctrines dans les convictions nationales et dans

les affaires du pays ? En est-il un ? quel est-il? et

quel en est le dépositaire ?

Il en est un, il est facile , et tout le monde en

est dépositaire. Et il importe qu''il soit appli-

qué; car tout est remis en question, livré aux

colères, aux mépris et aux attaques des passions

les plus puissantes, au plus imminent de tous les

périls, aux conspirations nationales, dès que les

doctrines les plus pures , celles qui sont chères

à la raison du pays et qui composent sa foi po-

litique, ne président pas aux affaires.

Elles présideront aux affaires du moment où

vous aurez des doctrines vraies dans le sein de

la nation ; car dans Pétat actuel de la société,

c'est ce qu''il y a de plus pur, de plus fort et de

plus élevé qui fait la loi dans TÉtat, qui mène le

pouvoir et qui le force de subir sa puissance.

SMl n"'y avait plus moyen de faire passer de

bonnes doctrines, des doctrines morales, dans

la conviction nationale et dans les affaires pu-

bliques, il faudrait renoncer à la vie sociale,

tant la situation de la société est fausse et péril-

leuse, lorsque ce qui est dans la raison du pays
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ne domine pas dans toute son existence politique.

Mais, nous Tavons dit, des trois questions que

nous avons posées, c^est la dernière qui est la

plus facile à résoudre dans Tétat actuel de la so-

ciété.

En effet , si jadis les gouvernemens ont fait les

nations, ce sont aujourd'hui les nations qui font

les gouvernemens. Ceux-ci sont forcément ce

que sont celles-là ; ils ne sauraient être avec hon-

neur et avec puissance
,
qu\Tutant qu''ils sont

l'expression la plus pure des idées et des tendan-

ces moi'ides d'une époque. Ils seront mille fois

brisés parles mauvaises passions et Tabus qu'el-

les feront même des bonnes institutions, s'ils ne

sont pas soutenus par tout ce qu'il y a de fort et

de sain dans le [)ays.

Ayez donc des doctrines, soyez une nation

morale, et vous aurez un pouvoir moral, ou vous

n'aurez pas de pouvoir.

Dans la solution de la première des trois ques-

tions, est par conséquent celle des deux autres;

c'est-à-dire que, dans un pays avancé, il faut

professer puissamment et hautement, avec tout

l'éclat et toute l'autorité que tlonne une convic-

tion profonde, celles de toutes les doctrines mo-
rales etpo litiques qui ont subi l'épreuve décisive

du temps. Reconnaître enfin la toute-puissance

du progrès pacifique? du progrès moral j re-
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noncer aux illusions du progrès politique, du

progrès violent, et préparer le progrès moral par

les institutions qui seules sont en état de le pro-

curer ; ouvrir enfin à renseignement des mœurs
les chaires et les tribunes qu'il réclame : voilà

la tâche que Thisloire des trois derniers siècles

vous impose.

Mais ce quelle vous crie surtout, à vous qui

êtes les dictateurs moraux des nations, c'est de

renoncer à ce déplorable aveuglement qui ne voit

plus de salut que dans les lois; qui se flatte d'en

improviser de bonnes sur toute espèce de ques-

tions, et qui sans cesse veut en établir, ou sur

les plus grossiers de tous les intérêts de l'homme,

ou sur des doctrines qu'on ne sait pas défendre

,

que depuis long-temps on a laissé tomber parmi

les ruines du vieil âge, et qui ne sont plus pour

beaucoup de législateurs et d'hommes d'Etat

même que de vaines hypothèses ou d'inutiles su-

perstitions.

On le voit, et ceux qui ont le plus ardemment

désiré le grand essai de 1789, comme la der-

nière con^.éi]uence de cet atlranchisseineiit des

esprits qu'avalent demandé les puissans inter-

prèles de la Renaissance, l'ont bien pressenti :

c'est dans un enseignement complet el dans une

éducation véritable que gîi le salut des peuples

avancés.
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Et, sans doute, là où est venu le règn e des idées,

on ne peut gouverner que par elles. Un grand

homme, qui n'a vu dans les idées qu'une guerre

au despotisme, a professé de nos jours une anti-

pathie profonde pour ce qu'il appelait ^idéologie.

Il a eu raison, et l'instinct désignait bien à sa

haine le seul de ses ennemis qui fût invincible

à son génie, car l'idéologie est le gouvernement

suprèsne de nos jours. Il e;;t légitime, il est sacré,

il est divin. C'est une théocratie de nouvelle es-

pèce, mais c'est celle du siècle, oar il n'y a plus

de nos jou?'s que les i<lées les plus élevées et les

plus saintes, celles (|ui soiit conforuies aux lois

éternelles de Dieu et de la raison de l'homme,

qui puissent régner parmi nous.

S'il en est ainsi , hàtous-nous de metire nos

institutions en harmonie avec cette despotique

nécessité. Dans notre enseignentent manque

encore ce que demandent les progrès du temps,

l'étude spéciale des doctrines morales et politi-

ques; d'éducation morale et politique, nous n'en

avons guère. Et cependant, La grandeur intel-

lectuelle et morale^ dit un des esprits les plus

élevés de nos jours et un de ceux qui ont le plus

médité sur les conditions où se trouve la société

sous nos nouvelles institutions, la grandeur in-

tellectuelle et morale est pat ticulierement né-

cessaire à notre gouvernement ; c'est la seule

grandeur qu'il lui soit possible de chercher

^
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c^est la seule à laquelle il soit naturellement

appelé.

Cest là aussi notre profession de foi sociale,

dans son expression la plus simple et la plus pure.

Mais cette grandeur, qui est la nécessité du gou-

vernement et qui sera sa gloire, le gouvernement

ne peut la trouver que dans celle du pays. C'est

en vain qu'il la chercherait ou ailleurs, ou en lui

seul, abstraction faite du pays. Dans ces deux

cas, sa grandeur serait sans racine dans le cœur

de la nation, dans la raison et dans la con-

science publique : ce serait une plante qui se

dessécherait à la première chaleur du jour.

Dans les doctrines morales d'un pays est la

fortune de ses doctrines politiques; seules les

doctrines niorales ont pouvoir de fermer Vahxme

des révolutions, pouvoir que Louis XVIII croyait

posséder dans des doctrines politiques qui n'é-

taient qu'en partie celles de la nation; pouvoir

qu'il apprit à la France à exercer elle-même, et

qu'apprennent à exercer tous les peuples qui

savent profiter des leçons du temps.

FIN DU TOME TROISIÈME ET DEIIMER,
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